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Rejeté : amendement n° 24 (art. additionnel) de M. Louis 
Minetti, soutenu par Mme Paulette Fost : décisions de politique 
agricole prises dans les accords internationaux ; dispositions 
nationales en cas de désaccord entre les partenaires de la CEE 
(p. 4484). 

Art. ler (Composition et rôle du conseil supérieur d'orientation 
et de coordination de l'économie agricole et alimentaire (CSO) ) 
(p. 4484). 

Adoptés : amendements de M. Michel Sordel, rapporteur, n° 1 : 
gestion de la politique agricole par le Conseil supérieur d'orien-
tation, en conformité avec les objectifs et les règles de la poli-
tique agricole commune et dans le cadre défini par le Plan 
(p. 4485) - n° 2 : délibérations du Conseil supérieur d'orienta-
tion (p. 4486) - n° 3 : suppression des compétences du Conseil 
supérieur d'orientation en matière de politique forestière 
(p. 4486) - n° 4, rédactionnel (p. 4487) - Et n° 7, rédactionnel 
(p. 4490) - Amendements de M. Philippe François, soutenus 
par M. Alain Pluchet, n° 19, de coordination (p. 4486) - Et 
n° 20 : mission de coordination du CSO (p. 4487) - Amende-
ment n° 22 de M. Michel Souplet : compétences du CSO en 
matière d'utilisations non alimentaires des produits agricoles 
(p. 4487) ; sous-amendement n° 54 de M. François Guillaume, 
ministre (p. 4487) - Amendement n° 50 de M. François Guil-
laume, ministre : compétences en matière de forêt et de trans-
formation du bois déléguées par le CSO au Conseil supérieur de 
la forêt et des produits forestiers (p. 4490). 

Rejetés : amendement n° 25 et n° 26 de M. Louis Minetti, soute-
nus par Mme Paulette Fost : composition du CSO (p. 4485) --
Amendement analogue n° 36 de M. Fernand Tardy (p. 4485) --
Amendements du même auteur, n° 37 : prérogatives du CSO en 
matière de recherche, formation et développement économique 
(p. 4489) - n° 6 : compétences du CSO en matière de politique 
forestière (p. 4489) ; M. Fernand Tardy a repris l'amendement 
n° 6, précédemment retiré, de la commission - Et n° 38 : avis et 
recommandations du CSO consignés dans un rapport transmis 
annuellement au Parlement, au Gouvernement et au Conseil 
économique et social (p. 4490). 

Retirés : amendements de M. Philippe François, n° 18, soutenu 
par M. Alain Pluchet : limitation du nombre de membres du 
CSO (p. 4485) - Et n° 21 : rôle de médiation du CSO en cas de 
conflit lors de la conclusion de certains accords interprofession-
nels (p. 4490) - Amendements de M. Michel Sordel, rapporteur, 
n° 5 : conditions d'application des délibérations du CSO 
(p. 4488) - n° 6 : compétences du CSO en matière de politique 
forestière (p.,4489) - Et n° 27 : publication des délibérations du 
CSO (p. 4490) - Sur l'amendement n° 50 de M. François Guil•• 
laume, ministre, sous-amendement n° 55 de M. Philippe Fran-
çois (p. 4488) - Amendements de M. Michel Souplet, n° 12, 
relatif à la composition du CSO (p. 4486) - n° 13 : conditions de 
mise en oeuvre des délibérations du CSO (p. 4488) - Et n° 14, 
identique à l'amendement n° 21 de M. Philippe François 
(p. 4490). 

Devenu sans objet : sur l'amendement n° 5 de la commission„ 
sous-amendement n° 52 de M. Hubert d'Andigné (p. 4488). 

- L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 4491). 

Après l'art. ler (p. 4504). 

Adopté : amendement de coordination n° 8 (art. additionnel) de 
M. Michel Sordel, rapporteur (p. 4504). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4504). 

Titre II (Dispositions relatives aux organisations inteiprofes-
sionnelles et aux offices d'intervention dans le secteur agricole 
et alimentaire). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
Intitulé : « Dispositions relatives aux organisations interprofes-
sionnelles reconnues et aux offices d'intervention dans le sec-
teur agricole et alimentaire » (p. 4504). 

- L'intitulé du titre II, ainsi modifié, est adopté (p. 4504). 

Avant l'art. 2 (p. 4505). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Louis Minetti, 
soutenus par M. Ivan Renar, n° 30 : mesures urgentes visant à 

améliorer le sort des agriculteurs (p. 4505) - Et n° 31 : équilibre 
entre la production et la commercialisation ; réglementation des 
centrales d'achat (p. 4505). 

Art. 2 (Modification des articles premier, 3, 4, 5, 7 et 32 de la loi 
du 6 octobre 1982 relative aux offices d'intervention) (p. 4505). 

ARTICLE PREMIER DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 1982 
(p. 4505). 

Rejeté : amendement n° 39 de M. Fernand Tardy : mise en place 
par les offices d'intervention d'une politique garantissant les 
revenus des agriculteurs (p. 4506). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4506). 

ART. 3 DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 1982 (p. 4506). 

Rejetés : amendements de M. Louis Minetti, soutenus par M. 
Ivan Renar, n° 32 : suppression du texte proposé pour l'article 3 
de ladite loi (p. 4507) - Et n° 33 : contribution des offices 
d'intervention à l'amélioration des revenus agricoles des petites 
et moyenns exploitations (p. 4507) - Amendements es 40 à 42 
de M. Fernand Tardy, relatifs aux missions des offices d'inter-
vention (p. 4507). 

Retiré: amendement n° 15 de M. Michel Souplet : mission 
d'amélioration des conditions de la concurrence confiée aux 
offices d'intervention (p. 4506). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4507). 

ART. 4 DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 1982 (p. 4506). 

Rejeté : amendement n° 43 de M. Fernand Tardy, relatif aux 
ressources des offices (p. 4507). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4507). 

ART. 5 DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 1982 (p. 4507). 

Rejetés : amendement n° 44 de M. Fernand Tardy : composi-
tion du conseil de direction des offices (p. 4507) - Amendement 
n° 34 de M. Louis Minetti, soutenu par M. Ivan Renar : élection 
par le conseil de direction de l'office de son président en son 
sein (p. 4508). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4508). 

ART. 7 DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 1982 (p. 4508). 

Adoptés : amendements de M. Michel Sordel, rapporteur, 
n° 10 : partage des missions entre les offices et les interprofes-
sions (p. 4509) - Et n° 11 : possibilité pour les offices de 
conclure des conventions avec les comités économiques agréés 
ainsi qu'avec les instituts et centres techniques du secteur 
concerné (p. 4509) - Amendement n° 53 de M. François Guil-
laume, ministre : conclusion de conventions par les offices, 
après avis du CSO (p. 4509 ; scrutin public n° 21). 

Rejetés : amendements de M. Fernand Tardy, n° 45 : suppres-
sion du texte proposé pour l'article 7 de ladite loi (p. 4509) - Et 
n° 46 : transfert, sur leur demande, des attributions initialement 
conférées aux offices à des organisations interprofessionnelles 
(p. 4509). 

Devenu sans objet : amendement n° 47 de M. Fernand Tardy : 
suppression du caractère transitoire des possibilités de transfert 
des compétences des offices aux organisations interprofession-
nelles (p. 4509). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4510 ; scrutin 
public n° 22). 

ART. 32 DE LA LOI DU 6 OCTOBRE 1982 (p. 4510). 

Rejeté : amendement n° 48 de M. Fernand Tardy : suppression 
du texte proposé pour l'article 32 de ladite loi (p. 4511 ; scrutin 
public n° 23). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4511). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 4511). 

Art. 3 (Abrogation des articles 8 et 9 de la loi du 6 octobre 1982 
précitée) (p. 4511). 
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M. Fernand Tardy (p. 4511). 

Retiré : amendement n° 23 de M. Serge Mathieu, soutenu par 
M. Michel Sordel, rapporteur : abrogation des dispositions de 
l'article 23 de la loi du 6 octobre 1982 relatives au fonctionne-
ment des entreprises accomplissant des actes de commerce dans 
le secteur viticole (p. 4511). 

- L'art. 3 est adopté (p. 4511). 

Après l'art. 3 (p. 4511). 

Adopté: amendement n° 51 (art. additionnel) de M. François 
Guillaume, ministre : application de la présente loi aux départe-
ments d'outre-mer dans des conditions fixées par décret 
(p. 4512). 

Retirés : amendements (art. additionnels) n° 16 et n° 17 de M. 
Michel Souplet (p..4512) : modification de certaines disposi-
tions de la loi n° 75-600 du 10 juillet 1975 relative à l'organisa-
tion interprofessionnelle agricole. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4512). 

Explications de vote : MM. Fernand Tardy (p. 4512), Jacques 
Pelletier (p. 4512), Michel Souplet (p. 4512), Paul Malassagne 
(p. 4512), Ivan Renar (p. 4512). 

Scrutin public (p. 4512 ; n° 24). 

Adoption (7 novembre 1986) (p. 4512). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(19 décembre 1986) (p. 6446, 6452). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6446, 6451) : MM. Michel 
Sordel, rapporteur pour le Sénat ; Charles Lederman, Roger 
Chinaud. 

CEREALES : LEDERMAN (Charles) (p. 6447). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(élargissement de la) : LEDERMAN (Charles) (p. 6448). 

CONSEIL SUPERIEUR D'ORIENTATION AGRICOLE 
(CSO) : LEDERMAN (Charles) (p. 6449) ; SORDEL (Michel) 
(p. 6446). . 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE (USA) : LEDERMAN (Charles) 
(p. 6448). 

EXPLOITATIONS AGRICOLES : LEDERMAN (Charles) 
(p. 6450). 

INTERPROFESSIONS : LEDERMAN (Charles) (p. 6447). 

OFFICES AGRICOLES : LEDERMAN (Charles) (p. 6447, 
6448, 6449). 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) : GUILLAUME 
(François) (p. 6446) ; LEDERMAN (Charles) (p. 6448). 

Demande de clôture de la discussion générale, en application de 
l'article 38 du règlement (p. 6450) - MM. Roger Chinaud, 
Charles Lederman, Pierre-Christian Taittinger, vice-président 
du Sénat, président de séance. 

La clôture est prononcée (p. 6451). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6451, 6452) : MM. 
Michel Sordel, rapporteur; Charles Lederman. 

Art.1", 1" bis, 2 et 4 (p. 6451, 6452). 

Explication de vote : M. Charles Lederman (p. 6452). 

Scrutin public n° 101 (p. 6452). 

Adoption (19 décembre 1986) (p. 6452). 

2. - Proposition de loi tendant à développer l'agriculture fran- 
çaise en améliorant les conditions de vie et de travail des exploi- 
tants agricoles familiaux, PRESENTEE AU SENAT par M. 
T 	kif; ',ex++; chrtnialir nt rthicialirc rIP cPc rA1111011PC (11 nrtnhrp 

1986) [n° 57 (86-87)] - Renvoi à la commission des affaires 
économiques. 

Voir aussi CENTRE NATIONAL POUR L'AMENAGEMENT 
DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS 
AGRICOLES (CNASEA), 1 
CONSEIL DE L'EUROPE, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
ENERGIE, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 7, 10, 11, 12, 13, 
21, 26 ; Départements et territoires d'outre-mer ; 
Equipement, logement, aménagement du territoire 
et transports - V - Environnement 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 
2, DG, Art. 21, 22, 23, 26 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 
TRAVAIL, 1, DG ; 7, DG ; 8 

AIDE ALIMENTAIRE 

Voir COOPERATION, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Coopération 
TRAITES ET CONVENTIONS, 12, DG ; 22, DG 

AIDE AU DEVELOPPEMENT 

Voir ETRANGERS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; 
Coopération 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

AIDE MEDICALE 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

AIDE MEDICALE URGENTE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 
SANTE PUBLIQUE, 1 

AIDE MENAGERE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Prestations sociales agricoles -
(Budget annexe) 

AIDE PERSONNALISEE AU LOGEMENT (APL) 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 72 ; Equipement, 
logement, aménagement du territoire et transports - I - 
Urbanisme, logement et services communs 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

AIDE SOCIALE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 

AIR FRANCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - IV -
Transports ; Budget annexe de la navigation aérienne 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 19 
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aménagement du territoire et transports - IV - Transports 

ALCOOLISME 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
- Affaires sociales ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I - 
Urbanisme, logement et services communs - II - Routes 
et sécurité routière 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, Art. 24 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

ALCOOLS 

Voir IMPOTS ET TAXES, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 21 

ALGERIE 

Voir ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 1 
FETES LEGALES, 3 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 
MONUMENTS ET SITES, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 6 

ALLIANCE ATLANTIQUE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; Défense 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

ALLIANCE FRANCAISE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) 

ALLOCATION DE RENTREE SCOLAIRE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

ALLOCATION DE SOUTIEN FAMILIAL 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

ALLOCATION LOGEMENT 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

ALLOCATION PARENTALE D'EDUCATION (APE) 

Voir FAMILLE, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
- Affaires sociales ; Prestations sociales agricoles -
(Budget annexe) 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

ALLOCATIONS FAMILIALES 

Voir COTISATIONS SOCIALES, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - I 
- Section commune et III - Emploi - II - Affaires 
sociales ; Industrie et tourisme - I - Industrie - 1 -
Industrie et 2 - Industrie, Recherche et Services 
communs 
PRESTATIONS FAMILIALES, 1 

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

ALLOCUTIONS 

1. - Hommage aux astronautes de la navette spatiale américaine, 
après l'accident qui a entraîné la mort des sept astronautes se 
trouvant à bord (28 janvier 1986) (p. 67) : MM. Pierre-Christian 
Taittinger, vice-président du Sénat, président de séance; Michel 
Delebarre, ministre du travail. 

2. - Bienvenue à M. le président de l'Assemblée nationale du 
Québec (30 janvier 1986) (p. 167) - M. Etienne Dailly, vice-pré-
sident du Sénat, président de séance. 

3. - Attentats terroristes à Paris (6 février 1986) (p. 350) - MM. 
Pierre Gamboa, Pierre-Christian Taittinger, vice-président du 
Sénat, président de séance; Michel Delebarre, ministre du tra-
vail. 

4. - Bienvenue à une délégation parlementaire canadienne (18 
février 1986) (p. 419) - M. Pierre Carous, vice-président du 
Sénat, président de séance. 

5. - Bienvenue à M. Maurice Riel, sénateur du Canada, ancien 
président du Sénat canadien (20 février 1986) (p. 434) - M. 
Etienne Dailly, vice-président du Sénat, président de séance. 

6. - Hommage à un haut fonctionnaire du Sénat : décès de M. 
Paul de Blociszewski, directeur du service du secrétariat général 
de la Questure (25 février 1986) (p. 457) - M. Félix Ciccolini, 
vice-président du Sénat, président de séance. 

7. - Hommage à des marins français disparus en mer (naufrage 
du chalutier Snekkar-Artic) (25 février 1986) (p. 457) - M. Félix 
Ciccolini, vice-président du Sénat, président de séance. 

8. - De M. Alain Poher, président du Sénat et de M. Jacques 
Chirac, Premier ministre (ouverture de la seconde session ordi-
naire de 1985-1986) (2 avril 1986) (p. 485, 486). 

M. le Président du Sénat (p. 485) : Sénateurs nommés ministres 
- Rapports entre la Haute Assemblée et le Gouvernement. 

M. le Premier ministre (p. 486) : rôle du Sénat - Approbation 
d'une déclaration de politique générale - Sénateurs nommés 
ministres. 

9. - De M. Pierre-Christian Taittinger, vice-président du Sénat, 
président de séance, auquel s'associe 1\1 Didier Bariani, secré-
taire d'Etat auprès du ministre des affaires étrangères : témoi-
gnage de sympathie à l'adresse de M. Gaston Defferre, ancien 
ministre d'Etat, victime d'un grave accident (6 mai 1986) 
(p. 641). 

10. - Souhaits de bienvenue à M. le Président du Sénat canadien 
(20 mai 1986) (p. 709) - M. Pierre Carous, vice-président du 
Sénat, président de séance. 

11. - Message de sympathie à l'adresse des otages français du 
Liban (22 mai 1986) (p. 823) - MM. Pierre Gamboa, Félix Cic-
colini, vice-président du Sénat, président de séance ; Philippe 
Séguin, ministre des affaires sociales. 

12.- Bienvenue à M. Ernest Albrecht, président du Bundesrat de 
la République fédérale d'Allemagne (27 mai 1986) (p. 862) - M. 
Pierre Carous, vice-président du Sénat, président de séance. 

13.- Hommage à la mémoire du président Robert Schuman, pour 
le centième anniversaire de sa naissance (25 juin 1986) (p. 1917, 
1921) - Lecture par M. Alain Poher, président du Sénat, du mes-
sage de M. François Mitterrand, président de la République ; 
M. Maurice Schumann ; M. Jacques Genton, président de la 
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commission des affaires étrangères et président de la délégation 
pour les Communautés européennes ; lecture par M. Jean-Ber-
nard Raymond, ministre des affaires étrangères, d'un message 
de M. Jacques Chirac, Premier ministre. 

14. - Hommage à une délégation de la République de Corée (26 
juin 1986) (p. 1979) - M. Félix Ciccolini, vice-président du 
Sénat, président de séance. 

15. - Hommage à M. Arnaud Tardan, secrétaire général du 
Sénat, à l'occasion de son départ à la retraite (30 juin 1986) 
(p. 2092) - MM. Alain Poher, président du Sénat, François Léo-
tard, ministre de la culture et de la communication. 

16. - Hommage à deux hauts fonctionnaires du Sénat (1" juillet 
1986) (p. 2140) - M. Pierre Carous, vice-président du Sénat, 
président de séance. 

17. - Attentat à la préfecture de police de Paris : émotion et 
reprobation (9 juillet 1986) (p. 2594) - MM. Gérard Delfau, 
Pierre Carous, vice-président du Sénat, président de séance ; 
Gérard Longuet, secrétaire d'Etat. 

18. - De M. Geoffroy de Montalembert, président d'âge (2 octo-
bre 1986) (p. 3866) : cinquantième anniversaire de sa première 
élection au Parlement - Communication entre les générations -
Confiance nécessaire des citoyens dans leur pays et dans leur 
Gouvernement. 

19. - De M. Alain Poher, président du Sénat, à l'occasion de sa 
réélection (8 octobre 1986) (p. 3890) : remerciements à M. 
Geoffroy de Montalembert, président d'âge - Hommage aux 
anciens sénateurs - (p. 3891) : nouveaux sénateurs - Nombre de 
sénateurs détenant un mandat municipal, départemental ou 
régional ; rôle du Sénat dans la décentralisation - Place du 
Sénat dans les institutions et souhait du maintien des préroga-
tives du Parlement - Souhaite une application du règlement du 
Sénat dans le sens d'un débat constructif et non son utilisation à 
des fins de blocage - Solidarité du Sénat avec les victimes du 
terrorisme. 

20. - Souhaits de bienvenue à une délégation des Etats-Unis (17 
octobre 1986) (p. 3940) - M. Etienne Dailly, vice-président du 
Sénat, président de séance. 

21. - Souhaits de bienvenue à une délégation parlementaire rou-
maine (4 novembre 1986) (p. 4288) - M. Michel Dreyfus-
Schmidt, vice-président du Sénat, président de séance. 

22. - Souhaits de bienvenue à une délégation parlementaire chy-
priote (4 novembre 1986) (p. 4288) - M. Michel Dreyfus-
Schmidt, vice-président du Sénat, président de séance. 

23. - Hommage à la mémoire de M. Georges Besse, président-
directeur général de la Régie Renault (17 novembre 1986) 
(p. 4717) - MM. Alain Poher, président du Sénat ; Edouard Bal-
ladur, ministre de l'économie, des finances et de la privatisa-
tion. 

24. - De M. Alain Poher, président du Sénat, et de M. André 
Rossinot, ministre chargé des relations avec le Parlement (clô-
ture de la première session ordinaire de 1986-1987) (20 
décembre 1986) (p. 6541, 6542). 

M. le président du Sénat (p. 6541, 6542) : absence de sessions 
extraordinaires pendant l'intersession d'hiver - Hommage aux 
sénateurs décédés en 1986 - Remérciements et voeux. 

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement (p. 6542) : 
bicaméralisme - Remerciements et voeux. 

ALSACE ET MOSELLE 
PlVT12 PPR TCFC  

LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
- Affaires sociales 

AMENAGEMENT DU TEMPS 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services ; 
Equipement, logement, aménagement du territoire et 
transports - IV - Transports 

AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - I 
- Section commune et III - Emploi - II - Affaires 
sociales ; Services du Premier ministre - V - Jeunesse et 
sports 
ORDRE DU JOUR DU SENAT, 1; 2 ; 3 
PETITIONS, 1 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2 
RAPPELS A L'ORDRE, 1 
RAPPELS AU REGLEMENT, 1; 2 ; 3 ; 4 5 ; 6 ; 7 ; 8 ; 
9; 10; 11; 12; 13; 14; 15; 16; 17; 18; 19; 20; 21; 22; 
23; 24; 25; 26; 27; 28; 29; 30; 31 ; 32; 33; 34 ; 35 ; 
36 ; 37 ; 38 ; 39 ; 40 ; 41 ; 42 ; 43 ; 44 ; 45 ; 194 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 
TRAVAIL, 2 ; 3 ; 4, DG ; 7, DG 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services ; 
Equipement, logement, aménagement du territoire et 
transports - I - Urbanisme, logement et services 
communs - II - Routes et sécurité routière - IV -
Transports ; Intérieur ; Budget annexe de la navigation 
aérienne 
TOURISME, 1, DG 
URBANISME, 1 

AMENAGEMENT FONCIER 

Voir AMENAGEMENT RURAL, 1 
LOGEMENT, 1, DG 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
URBANISME, 2 

AMENAGEMENT RURAL 

1. - Proposition de loi relative à la consultation des organisations 
professionnelles agricoles sur les projets d'aménagement, PRE-
SENTEE AU SENAT par M. Alain Pluchet, sénateur (25 juillet 
1986) [n° 478 (85-86)] - Renvoi à la commission des affaires 
économiques. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture 

AMENDEMENTS 

Voir DECLARATIONS DU BUREAU DU SENAT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG 
PRESSE, 1, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 1; 8 ; 10 ; 11; 12 ; 13 ; 14 ; 
15; 16 ; 17; 18; 19; 20; 21; 24; 25 ; 26 ; 27 ; 28 ; 29 ; 
30; 31; 33; 34; 36; 37; 38; 41; 45; 50; 60; 61; 67; 
69 ; 74 ; 75 ; 76 ; 78 ; 79 ; 80 ; 84 ; 88 ; 91 ; 93 ; 99 ; 102; 
103; 106; 107; 110; 133 ; 136 ; 140 ; 156; 157; 176; 185; 
194 
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REGLEMENT DU SENAT, 1 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 

AMENDES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 65 

AMERIQUE LATINE 

Voir COLOMBIE ET EQUATEUR, 1 
CONSEIL DE L'EUROPE, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 
MEXIQUE, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

AMNISTIE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 
PROCEDURE PENALE, 3, DG 

AMNISTIE FISCALE 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
DG 

ANALPHABETISME 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

ANCIENS COMBATTANTS (Afrique du Nord) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Anciens combattants 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

ANCIENS COMBATTANTS (Légion d'honneur) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Légion d'honneur et ordre de 
la Libération - (Budget. annexe) 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

1.- Proposition de loi visant à étendre aux fonctionnaires et assi-
milés anciens combattants d'Algérie le droit aux campagnes 
doubles, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre Gamboa, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (26 juin 1986) [n° 422 
(85-86)] - Renvoi à la commission des affaires sociales. 

2. - Proposition de loi tendant à la suppression des forclusions 
opposables à l'accueil des demandes de certains titres prévus par 
le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, PRESENTEE AU SENAT par M. René Martin, séna-
teur, et plusieurs de ses collègues (22 juillet 1986) [n° 464 
(85-86)] - Renvoi à la commission des affaires sociales. 

3. - Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la cam-
pagne double aux fonctionnaires et assimilés anciens combattants 
en Afrique du Nord, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre 
Gamboa, sénateur, et plusieurs de ses collègues (31 juillet 1986) 
[n° 484 (85-86)] - Renvoi à la commission des affaires sociales. 

4. - Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la carte 
du combattant et de la législation sur les victimes de guerre à tous 
les français qui combattirent volontairement dans les rangs de 
l'armée républicaine d'Espagne ainsi qu'à leur famille, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Fernand Lefort, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (Rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 12 août 1986-4 septembre 1986) [n° 505 (85-86)] -
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

5. - Proposition de loi tendant à assouplir les conditions d'attri-
bution de la carte de combattant volontaire de la résistance, PRE- 

SENTEE AU SENAT par M. André Méric, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues (28 octobre 1986) [n° 29 (86-87)] -
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

6. - Proposition de loi tendant à prendre en compte la durée du 
séjour en Afrique du Nord, de 1952 à 1962, des anciens combat-
tants, pour une retraite anticipée, PRESENTEE AU SENAT par 
M. Pierre Vallon, sénateur (3 décembre 1986) [n° 89 (86-87)] -
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

Voir aussi DECORATIONS (Mérité combattant), 1 
DEPORTES ET INTERNES, 2 ; 3 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 66, Anciens combat-
tants 
MONUMENTS ET SITES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 
RETRAITES, 1; 2 

ANIMAUX 

1. - Projet de loi modifiant et complétant diverses dispositions du 
code rural et relatif à la cession et la protection de certains ani-
maux domestiques ainsi qu'à la lutte contre les maladies des ani-
maux, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Laurent Fabius, 
Premier ministre, par M. Henri Nallet, ministre de l'agriculture 
(Rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 25 février 
1986-27 février 1986) [n° 304 (85-86)] - Renvoi à la commission 
des affaires économiques. 

2. - Proposition de loi tendant à établir une taxe sur les contrats 
d'assurance, relatifs aux soins médicaux prodigués aux chats et 
aux chiens, PRESENTEE AU SENAT par M. Louis Virapoullé, 
sénateur (24 avril 1986) [n° 346 (85-86)] - Renvoi à la commis-
sion des finances. 

3.- Proposition de loi tendant à rendre obligatoire la vaccination 
antirabique dans les zones déclarées atteintes par la rage, PRE-
SENTEE AU SENAT par M. Paul Séramy, sénateur (15 mai 
1986) [n° 372 (85-86)] - Renvoi à la commission des affaires 
économiques. 

APARTHEID 

Voir DROITS DE L'HOMME, 1; 3 ; 4 

APPRENTISSAGE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - I 
- Section commune et III - Emploi ; Economie, finances 
et privatisation - III - Commerce, artisanat et services ; 
Education nationale - I - Enseignement scolaire (+ 
art. 71 bis) 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
TAXE D'APPRENTISSAGE, 1; 2 

ARBITRAGE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 12, DG 
TRAVAIL, 4, DG 

ARCHITECTURE 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I -
Urbanisme, logement et services communs 
TRAITES ET CONVENTIONS, 11 

ARCHIVES 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 
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ARMEE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur 

ARMEE (air) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

ARMEE (personnels) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

ARMEE (terre) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

ARMEMENT NUCLEAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

ARMEMENT NUCLEAIRE STRATEGIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

ARMEMENT NUCLEAIRE TACTIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

ARMENIENS 

Voir DROITS DE L'HOMME, 2 
LANGUES ET CULTURES ETRANGERES, 1; 2 

ARMES (ventes d') 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 

ARMES CHIMIQUES ET BIOLOGIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

ARMES ET MUNITIONS 

Voir POLITIQUE ETRANGERE, 1 

ARSENAUX 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

ARTISANAT 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 61, 69, 70, 71 ; Economie, 
finances et privatisation - III - Commerce, artisanat et 
services 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 

ARTISTES-INTERPRETES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 2 

ARTS CULINAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Culture 

ASIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 

ASIE DU SUD-EST 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Économie, finances et 
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Voir aussi COMMUNICATIONS DU PRESIDENT DE 
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ASSOCIATION DE MALFAITEURS 
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rapporteur de la commission des finances ; Louis Boyer, rappor-
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Claude) (p. 3694) ; BOYER (Louis) (p. 3681) ; DELFAU 
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tère informatif, éducatif et culturel du service public de l'audio-
visuel (p. 2158 à 2168). 

TITRE Ier  

DES INSTITUTIONS DE LA COMMUNICATION 

Intitulé du titre I" (p. 2169). 

Rejeté : amendement n° 1015 de M. André Méric, soutenu par 
M. Michel Dreyus-Schmidt : nouvel intitulé : « Des institutions 
de la communication audiovisuelle » (p. 2170). 

Chapitre Ier 

La commission nationale de la communication et des libertés 

Intitulé du chapitre I" (p. 2169). 

Rejeté : amendement n° 1178 de M. Serge Boucheny, soutenu 
par M. James Marson : nouvel intitulé du chapitre premier : 
Commission nationale de la communication, des libertés et du 
pluralisme (p. 2170). 

Art. 4 (Composition de la commission nationale de la commu-
nication et des libertés, CNCL) (p. 2180). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Charles Lederman, 
Franck Sérusclat, Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2180 à 2182) : 
Haute Autorité de la communication audiovisuelle. 

Adopté : amendement n° 119 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : composition de la CNCL (p. 2209 ; scrutin public n° 157 ; 
liste des votants p. 2222) ; priorité ordonnée (p. 2183). 

Rejetés : sur l'amendement n° 119 de la commission, sous-
amendements nos  1719 à 1726, es 1728 à 1730 et n° 1643 du 
groupe communiste, soutenus par M. James Marson, et sous-
amendements nos 297 (scrutin public n° 155 ; liste des votants 
p. 2220), 299 (scrutin public n° 156 ; • liste des votants p. 2221), 
300, 302, 303, 305, 1731 à 1733, 1735 et 1736 de M. André 
Méric, soutenus par MM. Michel Dreyfus-Schmidt et Franck 
Sérusclat (p. 2189 à 2207). 

Retirés : sur l'amendement n° 119 de la commission, sous-amen- 
dements n'5 1734 de M. André Méric, soutenu par M. Michel 
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Dreyfus-Schmidt (p. 2193), 252 de M. Pierre Vallon, soutenu 
par M. André Diligent (p. 2197), et 1727 de M. Charles Leder-
man (p. 2207). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2209 ; scrutin public 
n° 157 ; liste des votants p. 2222). 

Art. 5 (Incompatibilités et obligations des membres de la 
commission nationale de la communication et des libertés) 
(p. 2209). 

Parole sur l'article : MM. Pierre Gamboa, Franck Sérusclat, 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2210, 2211) : incompatibilités, 
Conseil constitutionnel. 

Adopté : amendement n° 120 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : incompatibilités et obligations des membres de la CNCL 
(p. 2235 ; scrutin public n° 159 ; liste des votants p. 2278) ; prio-
rité ordonnée (p. 2211). 

Rejetés : sur l'amendement n° 120 de la commission, sous-
amendements d' 1075, 1076 (scrutin public n° 158 ; liste des 
votants p. 2222, 2223), 1077 à 1083 (précédemment réservé 
p. 2226), 1085 du groupe communiste, soutenus par MM. Ber-
nard-Michel Hugo, Pierre Gamboa et James Marson et sous-
amendement n° 1021 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2212 à 2232). 

Retiré : sur l'amendement n° 120 de la commission, sous-amen-
dement n° 1084 de M. James Marson (p. 2229). 

Deviennent sans objet : sur l'amendement n° 120 de la commis-
sion,.sous-amendements n° 1739 de M. André Méric (p. 2219) et 
n° 1022 du mêmè auteur, soutenu par M. Louis Perrein 
(p. 2232). 

Irrecevables (art. 44, alinéa 2, de la Constitution) : sur l'amen-
dement n° 120 de la commision, sous-amendements de M. 
André Méric, nos 1737, 1738 et 1741 à 1744 (p. 2217, 2218, 2232 
et 2233). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2235 ; scrutin public 
n° 159 ; liste des votants p. 2278). 

Art. 6 (Délibération de la commission) (p. 2235). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Pierre Gamboa, 
Franck Sérusclat et Louis Perrein (p. 2235, 2236). 

Adopté : amendement n° 121 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : pouvoir du Premier ministre de demander une nouvelle 
délibération lors de la transmission des décisions de la CNCL à 
caractère réglementaire (p. 2242 ; scrutin public n° 160 ; liste 
des votants p. 2279) ; priorité ordonnée (p. 2236). 

Rejeté : sur l'amendement n° 121 de la commission, sous-amen-
dement n° 1086 de M. René Martin, soutenu par M. James Mar-
son (p. 2239). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 2242 ; scrutin public 
n° 160 ; liste des votants p. 2279). 

Art. 7 (Statut administratif et financier de la commission) 
(p. 2242). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jean-Pierre Masseret, 
Louis Perrein (p. 2242 à 2244) : Télédiffusion de France (TDF), 
Direction générale des télécommunications (DGT). 

Adopté : amendement n° 123 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : statuts administratif et financier de la CNCL ; services 
propres ; cas d'incompatibilité pour les personnels ; crédits 
alloués à la CNCL (p. 2252 ; scrutin public n° 161 ; liste des 
votants p. 2279, 2280) ; priorité ordonnée (p. 2244). 

Rejetés : sur l'amendement n° 123 de la commission, sous-
amendements n" 1090 à 1094, 1088, 1087 du groupe commu-
niste, soutenus par MM. Charles Lederman, Pierre Gamboa, 
James Marson, Bernard-Michel Hugo, Mme Monique Midy et 
n° 1641 de M. André Méric, soutenu par M. Franck Sérusclat 
(p. 2246 à 2250). 

Retirés : sur l'amendement n° 123 de la commission, sous-
amendements n" 1089 de M. Marcel Gargar, soutenu par M. 
Pierre Gamboa (p. 2247), et 1023 de M. André Méric, soutenu 
par M. Jean-Pierre Masseret (p. 2251). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 2252 ; scrutin public 
n° 161 ; liste des votants p. 2279, 2280). 

Après l'art. 7 (p. 2253). 

Adopté : amendement n° 124 (art. additionnel) de M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur : secret professionnel pour les membres 
et agents de la CNCL (p. 2254). 

Rejeté : sous-amendement n° 1095 de M. Bernard-Michel Hugo 
(p. 2254). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2254). 

Art. 8 (Négociations internationales) (p. 2254). 

Parole sur l'article : MM.James Marson et Fanck Sérusclat 
(p. 2254 et 2255) : Télédiffusion de France (TDF), Haute auto-
rité de la communication audiovisuelle. 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 10 de M. 
James Marson, soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 329 de M. 
André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 2255) -
Amendements de M. André Méric, soutenus par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt, n° 331 : avis de la CNCL dans le cadre de la 
définition de la position de la France dans les négociations 
internationales sur les télécommunications et la radiodiffusion 
(p. 2256) - Et n° 332 : participation de la CNCL aux délégations 
habilitées à représenter l'Etat dans les négociations et les organi-
sations internationales sur les télécommunications et la radio-
diffusion (p. 2258) - Amendement n° 1198 de M. Charles Leder-
man, soutenu par M. James Marson : possibilité pour le 
Gouvernement de consulter la CNCL avant de définir la posi-
tion de la France dans les négociations internationales (p. 2257) 
- Amendement n° 330 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : détermination des modalités d'asso-
ciation de la CNCL aux négociations internationales par décret 
en Conseil d'Etat (p. 2258). 

- L'art. 8 est adopté (p. 2258 ; scrutin public n° 162 ; liste des 
votants p. 2280 et 2281). 

Art. 9 (Pouvoirs d'autorisation et de consultation de la commis-
sion nationale de la communication et des libertés, CNCL) (p. 
2258). 

Parole sur l'article : MM. Pierre Gamboa et Jean-Pierre Masse-
ret (p. 2259 et 2260) : Direction générale des télécommunica-
tions (DGT), Haute autorité de la communication audiovi-
suelle, fréquences hertziennes, réseaux câblés, défense 
nationale, téléphone. 

Adopté : amendement n° 125 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : pouvoirs d'autorisation et de consultation de la CNCL 
(p. 2265) ; priorité ordonnée (p. 2260). 

Rejetés : sur l'amendement n° 125 de la commission, sous-
amendements n° 1644 à 1647 de M. James Marson, soutenus 
par M. Pierre Gamboa, et n° 1024 de M. André Méric, soutenu 
par M. Jean-Pierre Masseret. 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 2265). 

Art. 10 (Obligations de la CNCL : neutralité ; égalité de traite-
ment entre les usagers) (p. 2266). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Louis Perrein, 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2266, 2267) : télécommunications, 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA), secteur public, Direction géné-
rale des télécommunications (DGT), postes et télécommunica-
tions (PTT). 

Adopté : amendement n° 127 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : contrôle par la CNCL du respect du principe d'égalité de 
traitement entre les usagers quel que soit le contenu du message 
transmis (p. 2271 ; scrutin public n° 164 ; liste des votants 
p. 2282 et 2283) ; priorité ordonnée (p. 2268). 

Rejeté : sur cet amendement, sous-amendement n° 1096 de 
M.Hector Viron, soutenu par M. Bernard-Miçhel Hugo 
(p. 2269 ; scrutin public n° 163 ; liste des votants p. 2281 et 
2282). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 2271). 

Art. 11 (Normes) (p. 2271). 
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Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Michel Dreyfus-
Schmidt (p. 2271 et 2272) : télécommunications, service public, 
Haute autorité de la communication audiovisuelle, Direction 
générale des télécommunications (DGT). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle n° 128 de 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur : suppression de la mention 
« et radiodiffusion » (p. 2275 ; scrutin public n° 166 ; liste des 
votants p. 2284 et 2285). 

Rejetés : amendement n° 13 de suppression de cet article de M. 
James Marson, soutenu par M. Charles Lederman, relatif au 
pouvoir consultatif de la CNCL en matière de normes relatives 
aux matériels et techniques de télécommunications et de radio-
diffusion (p. 2274 ; scrutin public n° 165 ; liste des votants 
p. 2283) - Amendement n° 1203 de M. Charles Lederman : for-
mulation de recommandations relatives aux normes par la 
CNCL (p. 2275) - Amendement n° 336 de M. André Méric, 
soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : adjonction à la CNCL 
d'un conseil technique pour la définition des normes (p. 2276). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 2276). 

Après l'art. 11 (p. 2291) :. 

Rejeté : amendement n° 337 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : mission de la 
CNCL en matière de respect de la personne humaine, de l'éga-
lité entre les hommes et les femmes et de la protection des 
enfants et des adolescents dans les programmes (p. 2322 ; pré-
cédemment réservé p. 2291). 

Retiré : amendement n° 338 (art. additionnel) de M. André 
Méric (p. 2308 ; précédemment réservé p. 2291). 

Art. 12 (Pouvoirs de la Commission nationale de la communica-
tion et des libertés, CNCL, à l'égard des sociétés nationales de 
programme : respect du pluralisme ; cahiers des charge) 
(p. 2291). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Franck Sérusclat, 
Jean-Pierre Masseret (p. 2291 à 2293). 

Adoptés : amendement n° 129 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : substitution à la notion de pluralisme de celle d'expres-
sion pluraliste des courants de pensée et d'opinion (p. 2298) -
Amendement n° 1206 de M. James Marson : mission de la 
CNCL en matière de respect du pluralisme, notamment pour les 
émissions d'information politique (p. 2304) - Amendements de 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur, n° 130 : caractère public et 
motivé des avis de la CNCL (p. 2306) et n° 131 : suppression de 
la disposition relative à la présentation par la CNCL d'un rap-
port annuel sur l'application des cahiers des charges (p. 2308). 

Rejetés : amendement n° 14, de suppression de cet article, de M. 
James Marson (p. 2293) - Amendement n° 346 de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : recommanda-
tions de la CNCL en faveur du respect du pluralisme et de 
l'équilibre dans les programmes des sociétés nationales de pro-
gramme (p. 2296) - Amendement n° 1207, de M. James Mar-
son, soutenu par Mme Rolande Perlican : extension des pou-
voirs de contrôle de la CNCL aux sociétés privées de 
programme (p. 2299) - Sur les missions de la CNCL, amende-
ments de M. André Méric, n° 341, soutenu par M. Jean-Pierre 
Bayle : défense et illustration de la langue française (p. 2299), 
n° 342, soutenu par M. Franck Sérusclat : promotion des 
langues et cultures régionales (p. 2300), et n° 343, soutenu par 
M. Franck Sérusclat : adaptation des conditions de diffusion 
des programmes de télévision aux difficultés des sourds et 
malentendants (p. 2301) - Amendements de M. André Méric, 
n° 349, soutenu par M. Franck Sérusclat, et n° 350, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : action de la CNCL en cas de manque-
ment aux dispositions d'un cahier des charges par une société 
nationale de programme ou par l'INA ou TDF (p. 2306) -
Amendement n° 1208 de M. Charles Lederman, soutenu par 
Mme Rolaride Perlican : suppression de la notion de gravité du 
manquement aux dispositions du cahier des charges (p. 2308) -
Amendement n° 340 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-
Pierre Masseret : mission de la CNCL en matière de respect de 
la personne humaine, d'égalité entre les hommes et les femmes 
et de protection des enfants et adolescents (p. 2322 ; précédem-
ment réservé p. 2299). 

Retiré : amendement n° 1205 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. James Marson, analogue à son amendement n° 1207 
(p. 2302). 

Devenu sans objet : amendement n° 1204 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet, analogue à l'amendement n° 343 de M. André 
Méric (p. 2305). 

- L'art. 12, précédemment réservé (p. 2308), ainsi modifié, est 
adopté (p. 2322). 

Après l'art. 12 (p. 2308). 

Rejeté : amendement n° 352 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Franck Sérusclat : modalités de saisine 
de la CNCL pour toute question relative au respect du plura-
lisme dans les programmes des sociétés nationales de pro-
gramme et de formulation de la recommandation (p. 2310). 

Art.13 (Communication publicitaire) (p. 2310). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Jacques Carat, 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2310, 2311) : publicité, Régie fran-
çaise de publicité (RFP). 

Adopté : amendement n° 132 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article : contrôle de la CNCL sur 
les émissions publicitaires des sociétés publiques et privées de 
télévision (p. 2320 ; scrutin public n° 168 ; liste des votants 
(p. 2357). 

Rejetés : sous-amendements nos 1097 à 1102 du groupe commu-
niste, soutenus par M. Charles Lederman (p. 2314 à 2318 ; sur le 
sous-amendement n° 1099 de M. Pierre Gamboa, scrutin public 
n° 167, p. 2318, liste des votants p. 2356, 2357). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 2320). 

Après l'art. 13 (p. 2320). 

Adopté : amendement n° 355 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jacques Carat : mission de la CNCL en 
matière de protection de l'enfance et de l'adolescence dans la 
programmation des émissions de télévision, en harmonie avec 
la législation concernant le cinéma (p. 2322). 

- Un art. additionnel, ainsi rédigé, est inséré dans le projet de 
loi (p. 2322). 

Art.14 (Campagnes électorales) (p. 2323). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Jean-Pierre Mas-
seret (p. 2323). 

Adoptés : amendement n° 133 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article : détermination par la 
CNCL des règles relatives aux contitions de production, de pro-
grammation et de diffusion des émissions de campagnes électo-
rales (p. 2333 ; scrutin public n° 171 ; liste des votants p. 2359, 
2360) ; sous-amendement n° 1747 de M. André Méric, soutenu 
par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2331). 

Rejetés : sous-amendements n° 1107 de Mme Danielle Bidard-
Reydet, soutenu par M. Charles Lederman (p. 2326), n° 1103 de 
M. Charles Lederman (p. 2327 ; scrutin public n° 169 ; liste des 
votants p. 2358), n° 1104 de M. Fernand Lefort, soutenu par M. 
Charles Lederman (p. 2328), n° 1109 de M. Marcel Gargar, sou-
tenu par M. Charles Lederman (p. 2329 ; scrutin public n° 170 ; 
liste des votants p. 2358, 2359), n° 1105 de M. Pierre Gamboa, 
soutenu par M. Jacques Eberhard (p. 2330) et n° 1108 de M. 
Paul Souffrin, soutenu par M. Charles Lederman (p. 2331). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 2333). 

Art. 15 (Concurrence dans la communication audiovisuelle) 
(p. 2333). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Michel Dreyfus-
Schmidt, Louis Perrein (p. 2333, 2335). 

Rejetés : amendement n° 17 de M. James Marson, de suppres-
sion de cet article (p. 2336) - Amendement n° 360 de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : cas de saisine 
des autorités administratives et judiciaires par la CNCL, en 
matière de pratiques restrictives de la concurrence et des 
concentrations économiques ; communication audiovisuelle et 
presse écrite (p. 2339) - Amendements de M. James Marson, 
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n° 1218 : avis de la CNCL et non recommandations (p. 2340), 
n° 1217 : respect du service public et du pluralisme (p. 2341), 
n° 1219 : développement de la concurrence qualitative (p. 2342), 
n° 1220 : développement de la concurrence et du pluralisme 
(p. 2343) et n° 1222 : saisine de la CNCL par les juridictions 
pour les besoins de l'information ou de l'instruction (p. 2344). 

- L'art. 15 est adopté (p. 2345 ; scrutin public n° 172 ; liste des 
votants p. 2360, 2361). 

Art. 16 (Pouvoir de proposition de la CNCL dans le domaine 
législatif et réglementaire) (p. 2345). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jacques Carat, Michel 
Dreyfus-Schmidt (p. 2345, 2346). 

Demande de réserve des art. 16 et 17, présentée par M. Louis 
Perrein - La demande est rejetée (p. 2347). 

Adopté : amendement n° 134 de M.-Adrien Gouteyron, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article : contenu du rapport 
annuel public de la CNCL (p. 2352 ; discussion en priorité de 
cet amendement ordonnée p. 2347 ; demande de réserve de cet 
amendement, présentée par M. Michel Dreyfus-Schmidt, reje-
tée p. 2348). 

Rejetés : sous-amendements n° 1648 de M. James Marson 
(p. 2348), n° 1110 de Mme Rolande Perlican et n° 1111 de M. 
Fernand Lefort, soutenus par M. James Marson (p. 2350). 

Irrecevables : sous-amendements n'S 1748 et 1749 de M. André 
Méric (p. 2350, 2351). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 2352). 

Art. 17 (Rapport public annuel) (p. 2354). 

Adoptés : amendements identiques n° 135 de M. Adrien Gou-
teyron, rapporteur, n° 19 de M. James Marson, et n° 364 de M. 
André Méric : suppression de cet article (p. 2354). 

- L'art. 17 est supprimé (p. 2354). 

Avant l'art. 18 (p. 2368, 2369). 

Parole : MM. Jean-Pierre Fourcade, président de la commi ssion 
spéciale, Albert Ramassamy, Charles Lederman. 

Art. 18 (Pouvoirs d'investigation de la Commission nationale de 
la communication et des libertés, CNCL) (p. 2369). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Louis Perrein, 
Gérard Delfau et François Léotard, ministre (p. 2369 à 2372). 
Demande de vote unique par le Gouvernement (p. 2372). 

Adopté (avec l'ensemble de l'article) : amendement n° 136 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur : cas d'autorisation et modalités 
de déroulement des visites d'entreprise (p. 2382). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 20, de suppression de cet article, de M. 
James Marson (p. 2373) - Amendements du groupe commu-
niste n' 1227 à 1231, soutenus par MM. Charles Lederman, Ber-
nard-Michel Hugo, Mme Monique Midy : limitation des pou-
voirs d'investigation de la commission ; modalités des visites 
d'entreprises (p. 2373 à 2375 ; 2380) - Sous-amendements du 
groupe communiste à l'amendement de la commission n° 1649, 
1106 et 1112 à 1114 (p. 2377 à 2379) - Amendement n° 366 de 
M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein : cas d'autorisa-
tion des visites d'entreprises après audition des agents intéres-
sés (p. 2382). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 2382 ; scrutin public 
n° 173 ; liste des votants p. 2429, 2430). 

Art. 19 (Représentation de l'Etat en justice par le président de la 
Commission nationale de la communication et des libertés, 
CNCL) (p. 2383). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Louis Perrein, 
François Léotard, ministre ; Charles Bonifay (p. 2383, 2384). 

Rejetés : amendement n° 21 de M. James Marson, soutenu par 
M. Charles Lederman, de suppression de cet article (p. 2385 ; 
scrutin public n° 174 ; liste , des votants p. 2430) - Amendement 
n° 1232 de M. Hector Viron, soutenu par M. Charles Leder-
man : suppression de cette représentation (p. 2387). 

- L'art. 19 est adopté (p. 2388 ; scrutin public n° 175 ; liste des 
votants p. 2430, 2431). 

Art. 20, 21 et 22 (Délégation parlementaire pour le secteur 
public de la communication audiovisuelle et Conseil national 
de la communication audiovisuelle) (p. 2388). 

Demande de réserve de ces articles, constituant les chapitres II 
et III du titre premier, ainsi que des amendements tendant à 
insérer des articles additionnels après l'art. 22, jusqu'à la fin de 
l'examen du projet de loi, présentée par M. François Léotard, 
ministre (p. 2388). 

La réserve est ordonnée (p. 2389 ; scrutin public n° 176 ; liste 
des votants p. 2431, 2432). 

Retrait par le Gouvernement des art. 20, 21 et 22, ainsi que des 
intitulés de chapitres correspondants, annoncé par M. François 
Léotard, ministre, lors de la séance du 23 juillet 1986 (p. 3259). 

- Les art. 20, 21 et 22, les intitulés des chapitres II et III du 
titre Ier, précédemment réservés, sont retirés (23 juillet 1986) 
(p. 3259). 

Après l'art. 22 (23 juillet 1986) (p. 3259). 

Retiré : amendement n° 1045 (art. additionnel) de M. Pierre-
Christian Taittinger : institution, auprès du Centre national de 
la cinématographie, d'une Commission de la télédiffusion des 
oeuvres cinématographiques (p. 3260). 

TITRE II 

DE L'USAGE DES PROCEDES DE TELECOMMUNICA- 
TION 

Chapitre I" 

Des services utilisant la voie hertzienne 

Section I 

Règles générales d'attribution des fréquences 

Art. 23 (Bandes de fréquences) (p. 2389). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Louis Perrein, 
Gérard Delfau, Jean-Pierre Fourcade, président de la commis-
sion spéciale (p. 2389 à 2391) : rôle et organisation du Comité 
de coordination des télécommunications (CCT) ; répartition 
des fréquences. 

Adopté : amendement n° 147 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur, de suppression de cet article (p. 2393 ; scrutin public 
n° 177 ; • liste des votants (p. 2432, 2433) ; priOrité ordonnée 
(p. 2391). 

- L'art. 23 est supprimé (p. 2393). 

Après l'art. 23 (p. 2393). 

Irrecevable (art. 45, alinéa 5 du règlement du Sénat) : amende-
ment n° 383 (art. additionnel) de M. André Méric, soutenu par 
M. Louis Perrein : création et composition d'un comité de coor-
dination des fréquences (p. 2394). 

Avant l'art. 24 (p. 2394). 

Rejeté : amendement n° 1262 (art. additionnel) de M. Jean Gar-
cia, soutenu par M. James Marson : concurrence entre les ser-
vices publics et privés de communication audiovisuelle et 
recherche de l'amélioration qualitative des programmes 
(p. 2395). 

Art. 24 (Rôle de la Commission nationale de la communication 
et des libertés pour l'attribution des fréquences radioélec-
triques) (p. 2395). 

Demande de vote unique par le Gouvernement (p. 2395). 

Adoptés (avec l'ensemble de l'article) : amendements de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur, n° 148 : décret en Conseil d'Etat, 
et n° 149, rédactionnel (p. 2398). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements du groupe communiste n°' 26, de suppres-
sion de cet article (p. 2396), n° 1263: rôle du Conseil national 
de la communication audiovisuelle (p. 2396), n° 1264 : conces- 
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sion de service public (p. 2397), n° 1265 : rôle de la délégation 
parlementaire (p. 2397), et sous-amendement n° 1651 à l'amen- 
dement n° 149 -de la commission (p. 2397) - Amendement 
n° 384 de M. André Méric, soutenu par M. Gérard Delfau : rôle 
de la CNCL en matière de protection de la réception des 
signaux émis dans les bandes qui lui sont confiées (p. 2398). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 2398 ; scrutin public 
n° 178 ; liste des votants p. 2433, 2434). 

Section II 

Règles applicables aux usages autres que les services de commu- 
nication audiovisuelle diffusés 

Intitulé de la section II (p. 2399). 

Rejeté : amendement n° 1013 de M. André Méric, soutenu par 
M. Louis Perrein : services de communication audiovisuelle 
radiodiffusés (p. 2399). 

Art. 25 (Fixation par décret en Conseil d'Etat de la procédure 
selon laquelle la CNCL attribue, pour des missions de service 
public, l'usage des fréquences pour les activités autres que les 
services de communication audiovisuelle diffusés) (p. 2399). 

Parole sur l'article : MM. François Léotard, ministre ; James 
Marson, Louis Perrein (p. 2399, 2400). 
Demande de vote unique par le Gouvernement (p. 2399). 

Adopté (avec l'ensemble de l'article) : amendement rédaction-
nel n° 150 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur (p. 2404). 
Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne- 
ment : amendements identiques n° 27 de M. James Marson et 
n° 385 de M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein, de 
suppression de cet article (p. 2400) - Amendements n° 1266 de 
M. Marcel Gargar, soutenu par M. James Marson : rôle du 
Conseil national de la communication audiovisuelle (p. 2401) et 
n° 1267 de Mme Rolande Perlican : rôle du ministère chargé des 
PTT (p. 2401). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 2404 ; scrutin public 
n° 179 ; liste des votants p. 2434, 2435). 

Art. 26 (Limite supérieure des fréquences attribuées par la 
Commission nationale de la communication et des libertés) 
(p. 2404). 
Parole sur l'article : MM. James Marson, Louis Perrein, Gérard 
Delfau (p. 2404). 

Adopté : amendement n° 151 de M. Adrien Gouteyron, rappor- 
teur, de suppression de cet article (p. 2406 ; scrutin public 
n° 180 ' . liste des votants p. 2435, 2436) ; priorité ordonnée 
(p. 2405). 
- L'art. 26 est supprimé (p. 2406). 

Après l'art. 26 (p. 2406). 

Rejetés : amendement n° 387 .(art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Louis Perrein : restriction au marché 
intérieur de la possibilité pour la CNCL de permettre l'établis-
sement de liaisons privées spécialisées (p. 2406 ; scrutin public 
n° 181 ; liste des votants p. 2436, 2437) - Amendement n° 1270 
(art. additionnel) de M. Paul Souffrin, soutenu par M. James 
Marson : amnistie des personnes poursuivies : radio amateurs, 
cibistes ; restitution du matériel (p. 2407). 

Section III 

Règles applicables aux services de communication audiovi- 
suelle diffusés 

Art. 27 (Conditions techniques générales pour l'octroi des auto-
risations aux services de communication par voie hertzienne 
terrestre) (p. 2407). 

Parole sur l'article : MM. Gérard Delfau, Pierre Carous, vice-
président du Sénat, président de séance ; François Léotard, 
ministre ; James Marson (p. 2407, 2409) : Télédiffusion de 
France (TDF) ; télévision pirate en Guadeloupe (Canal 10) ; 
libertés publiques ; monopole de diffusion de TDF. 
Demande de vote unique par le Gouvernement (p. 2408).  

Adoptés (avec l'ensemble de l'article) : amendements n° 152 de 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur : rédactionnel (p. 2411) et 
n° 388 de M. André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt : respect des caractéristiques techniques afin de ne pas 
provoquer de brouillage (p. 2416, 2417). 

Retirés : amendements n° 153 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : critères des règles générales relatives au lieu d'émission 
(p. 2412), et n° 395 de M. André Méric, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : 'publication des décisions de la CNCL au 
Journal officiel (p. 2414). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
, ment : amendement n° 29 de M. James Marson, de suppression 

de cet article (p. 2409) - Amendements n° 394 de M. André 
Méric, soutenu par M. Gérard Delfau : définition préalable par 
décret en Conseil d'Etat des règles, critères et dispositions géné-
rales en matière d'usage des fréquences radioélectriques 
(p. 2409, 2410) et n° 1271 de Mme Marie-Claude Beaudeau, 
soutenu par M. James Marson : référence aux conditions visées 
à l'art. 32 (p. 2410) - Amendements de M. André Méric, soute-
nus par M. Gérard Delfau, n° 389 : critères autres que tech-
niques pour la répartition des fréquences (p. 2411), et n° 397 : 
respect d'un cahier des charges dont les clauses générales sont 
fixées par un décret en Conseil d'Etat (p. 2411) - Amendements 
de M. André Méric, soutenus par M. Louis Perrein, n° 393 : cri-
tères de site d'émission, de zone de couverture potentielle du 
service et d'altitude de l'antenne (p. 2412) et n° 398 : précision 
du critère de protection contre les interférences (p. 2412) -
Amendements de M. André Méric, soutenus par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt, n° 396 : critère des modalités de diffusion par 
les soins de TDF (p. 2413) et n° 399 : souveraineté et applicabi-
lité immédiate des décisions de la CNCL, sous réserve de la pos-
sibilité de deuxième délibération prévue à l'art. 6 ; caractère 
non suspensif des recours (p. 2414) - Amendement n° 1272 de 
M. Bernard-Michel Hugo, soutenu par Mme Danielle Bidard-
Reydet : obligations particulières pour l'utilisateur ou le pro-
priétaire d'un site d'émission (p. 2415) - Amendement n° 392 
de M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein : délai de 
notification des décisions à compter de la délibération de la 
CNCL et caractère motivé (p. 2415) - Amendements de M. 
André Méric, soutenus par M. Gérard Delfau, n° 390 : date du 
début d'utilisation effective des fréquences par le titulaire de 
l'autorisation, sous peine d'annulation de l'autorisation 
(p. 2415), et n° 391 : délai maximum de deux mois pour l'utilisa-
tion effective de la fréquence par le titulaire de l'autorisation 
(p. 2416). 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 2419 ; scrutin public 
n° 182 ; liste des votants p. 2437, 2438). 

Après l'art. 27 (p. 2420). 

Rejeté : amendement n° 400 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Louis Perrein : modalités de partage 
entre plusieurs utilisateurs de l'usage d'une même assignation 
de fréquences radioélectriques ; rôle de l'établissement de diffu-
sion (p. 2421). 

Art. 28 (Bénéfice, pour les sociétés nationales de programme, 
des fréquences de transmission et de diffusion précédemment 
utilisées pour elles par l'établissement public de diffusion) 
(p. 3073). 

Demande de réserve de cet article, ainsi que des art. 29 et 30, et 
des amendements n° 404 et 412 (art. additionnels), jusqu'à la fin 
de l'examen du projet de loi, présentée par M. François Léotard, 
ministre, le 6 juillet 1986 (p. 2421). 

La réserve est ordonnée (p. 2422). 

Demande de vote unique et motion d'ordre, présentée par M. 
François Léotard, ministre, le 19 juillet 1986 (p. 3072, 3073). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jean-Pierre Bayle, 
Michel Darras (p. 3073). 

Adopté (au cours du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les 
articles réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public 
n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323) : amendement n° 154 de 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur, de précision rédactionnelle 
(soutenu p. 3075). 
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Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(le 19 juillet 1986) : amendements n° 401 à 403 de M. André 
Méric, soutenus par MM. Marc Boeuf, Jean-Pierre Masseret et 
Michel Darras : garanties d'exploitation des fréquences au pro-
fit du service public de l'audiovisuel (p. 3074, 3075) - Amende-
ments, soutenus par M. James Marson, n° 1273 de M. Charles 
Lederman : cession au secteur public de la fréquence utilisée par 
TF1 (p. 3075) et n° 1274 de M. Jacques Eberhard : priorité des 
sociétés nationales existantes ou futures pour l'usage des fré-
quences (p. 3076). 

- L'art. 28, précédemment réservé (p. 2422), ainsi modifié, est 
adopté (dans le vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198 précité). 

Après l'art. 28 (p. 3076). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(le 19 juillet 1986) : amendement n° 404 (art. additionnel), pré-
cédemment réservé (p. 2422), de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Bayle : achèvement de la régionalisation de 
Radio France et FR3, des zones de couvertures de la Cinq et 
TV6 et du développement de Radio France outre-mer (RFO) 
(p. 3076). 

Art. 29 (Modification des fréquences attribuées aux sociétés 
nationales de programme) (p. 3076). 

Réserve ordonnée (6 juillet 1986) (p. 2422). 

Vote unique demandé par le Gouvernement (19 juillet 1986) 
(p. 3072, 3073) ; (24 juillet 1986) (p. 3270). 

Parole sur l'article : Mme Rolande Perlican (p. 3076). 

Retiré : amendement n° 406 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret : précision sur la priorité du service public 
de l'audiovisuel en matière d'attribution des fréquences 
(p. 3080). 
Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(le 19 juillet 1986) : amendement n° 31 de M. James Marson, 
soutenu par Mme Rolande Perlican, de suppression de cet arti-
cle (p. 3077) - Sur la priorité du service public de l'audiovisuel 
en matière d'assignation des fréquences, et la limitation des 
pouvoirs de la CNCL en matière de retrait des fréquences, 
amendements n" 407 à 411 de M. André Méric, soutenus par 
divers membres du groupe socialiste, et n" 1275 à 1278 de 
divers membres du grotipe communiste (p. 3077 à 3081). 

- L'art. 29, précédemment réservé (p. 2422), est adopté (dans le 
vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 
précité). 

Après l'art. 29 (p. 3081). 
Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(le 19 juillet 1986) : amendement n° 412 (art. additionnel), pré-
cédemment réservé (p. 2422), de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : garanties en faveur de la cinquième 
chaîne de télévision (TV Cinq) ; réservation des fréquences 
(p. 3081, 3082). 

Art. 30 (Conservation par la CNCL du réseau national constitué 
pour la cinquième chaîne de télévision) (p. 3082). 

Réserve ordonnée (6 juillet 1986) (p. 2422). 

Retrait par le Gouvernement de cet article, pour coordination 
avec le retrait précédent de l'art. 103, annoncé par M. François 
Léotard, ministre, le 19 juillet 1986 (p. 3082). 

- L'art. 30, précédemment réservé, est retiré (p. 3082). 

Art. 31 (Règles générales applicables à l'exploitation des diffé-
rentes catégories de services de communication audiovisuelle 
diffusés) (p. 2423). 

Vote unique demandé par le Gouvernement sur cet article ainsi 
que sur l'art. 32 (6 juillet 1986) (p. 2423). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Adrien Gouteyron, 
rapporteur ; Louis Perrein, Gérard Delfau, Michel Dreyfus-
Schmidt, Michel Darras, Etienne Dailly, vice-président du 
Sénat, président de séance ; Jean-Pierre Fourcade, président de 
la commission ; Charles Lederman, François Léotard, ministre 
(p. 2423 à 2427 ; 2445, 2446). 

Adoptés (au cours du vote unique sur les art. 31 et 32, le 7 juillet 
1986, p. 2487 ; scrutin public n° 183 ; liste des votants p. 2498, 
2499) : amendements n° 156 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : fixation des règles générales de l'exploitation des services 
privés par plusieurs décrets en Conseil d'Etat (soutenu p. 2447) 
- n° 157 du même auteur : durée maximale des autorisations 
délivrées aux sociétés de programme (soutenu p. 2451) -.Et 
n° 421 de M. André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt : fixation de règles applicables au parrainage (soutenu 
p. 2457, 2458). 

Non retenus dans le vote unique (sur les art. 31 et 32) : amende-
ment de suppression n° 33 de M. James Marson, soutenu par M. 
Charles Lederman (p. 2446) - Amendements n° 1279 de M. 
Jean Garcia, n° 1285 de M. Jacques Eberhard, soutenu par M. 
Jean Garcia et n° 433 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt, relatif aux modalités de fixation des 
règles générales de l'exploitation des services privés (p. 2447, 
2448) - Amendement n° 434 de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : exclusion des services de radiodiffu-
sion numérique du champ d'application de l'article (p. 2449) -
n° 432 du même auteur, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt, relatif au cahier des charges (p. 2450) - Amendements 
n° 427 à 431 de M. André Méric, soutenus par MM. Gérard Del-
fau, Michel Dreyfus-Schmidt et Jacques Carat, n° 1280 de M. 
Serge Boucheny, soutenu par M. Charles Lederman, et ° 1281 de 
M. James Marson, relatifs aux modalités de production et à la 
programmation (p. 2451 à 2456) - Amendements es 1286 à 
1289 du groupe communiste, soutenus par M. James Marson, et 
n" 422 et 423 de M. André Méric, soutenus par MM. Jean-
Pierre Masseret et Michel Dreyfus-Schmidt, relatifs aux condi-
tions d'accès aux ressources publicitaires ainsi qu'au régime et 
aux modalités de diffusion des oeuvres cinématographiques 
(p. 2459 à 2463) - Amendements de M. André Méric, n° 424 
soutenu par M. Gérard Delfau : fixation par décret en Conseil 
d'Etat des critères de détermination des zones géographiques de 
radiodiffusion (p. 2464) - n° 425, soutenu par M. Gérard Del-
fau : principe de l'obligation de communiquer à l'autorité 
compétente les conventions relatives à la programmation 
(p. 2464) - Et n° 426, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : 
fixation par décret en Conseil d'Etat de la zone de couverture 
potentielle du service (p. 2465) - Amendements n" 1290 et 1291 
du groupe communiste, soutenus par M. James Marson, relatifs 
aux informations à communiquer à la délégation pour la 
communication audiovisuelle, DPCA (p. 2465, 2466) - Amen-
dement n° 1292 de M. Hector Viron : respect du pluralisme 
(p. 2467). 

- L'art. 31, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 7 juillet 
1986, p. 2487 ; scrutin public n° 183 précité). 

Après l'art. 31 (p. 2467). 

Vote unique demandé sur ces amendements (art. additionnels) 
ainsi que sur les art. 31 et 32 (6 juillet 1986) (p. 2423). 

Non retenus dans le vote unique (7 juillet 1986, p. 2487 ; scrutin 
public n° 183 précité) : amendements (art. additionnels) de M. 
André Méric, soutenus par M. Gérard Delfau, n°s 435 et 436 : 
réglementation de l'intervention des pouvoirs publics et des col-
lectivités territoriales dans les services de communication 
audiovisuelle autorisés par la CNCL (p. 2467, 2468) - Et nos 437 
et 438: interdiction à l'exploitant d'un service de communica-
tion audiovisuelle d'assurer lui-même la diffusion (p. 2468, 
2469). 

Art. 32 (Obligations particulières pour l'exploitation des ser-
vices autorisés diffusés par voie hertzienne) (p. 2469). 

Vote unique demandé par le Gouvernement sur cet article (6 
juillet 1986) (p. 2423). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Michel Dreyfus-
Schmidt (p. 2469, 2470) - Cahiers des charges, pluralisme. 

Adoptés (au cours du vote unique, précité) : amendement 
n° 1298 de M. René Martin, soutenu par M. James Marson : 
obligations des services de communication audiovisuelle pri-
vés : pluralisme de l'information (p. 2474) - Amendements de 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur, n° 158: obligation des ser-
vices privés en matière de première diffusion mondiale 
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d'oeuvres originales d'expression française (p. 2476) - n° 159, 
rédactionnel (p. 2480) - Et n° 160 : obligation et octroi d'un 
temps minimum d'antenne aux organismes chargés de la 
défense des consommateurs (p. 2481). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendement de sup-
pression n° 34 de M. James Marson (p. 2469, 2470) - Amende-
ments n° 1294 de M. Charles Lederman, soutenu par M. James 
Marson : prise en compte, lors de la fixation des obligations, du 
choix proposé aux téléspectateurs dans la zone considé ée 
(p. 2471) - n° 439 de M. André Méric, soutenu par M. Mic el 
Dreyfus-Schmidt : publication au Journal officiel des décisi ns 
de la CNCL relatives aux obligations visées par cet art le 
(p. 2471) - N°s 440 de M. André Méric, 1295 et 1296 du gro pe 
communiste, soutenus par M. James Marson, relatifs à la portée 
des obligations figurant dans cet article (p. 2472, 2473) -
NO' 441 à 445, 447 à 451 de M. André Méric, soutenus par MM. 
Gérard Delfau, Jean-Pierre Masseret, Jacques Carat et Jean-
Pierre Bayle, n°5 1300 à 1303 du groupe communiste, soutenus 
par MM. James Marson et Pierre Gamboa, relatifs à l'adjonc-
tion de nouvelles obligations : culture et éducation, langue fran-
çaise, cinéma, vie locale, publicité (p. 2475 à 2483) - Sur les 
amendements n°5  158 et 160 de la commission, les sous-amende-
ments n°5 1655 et 1656 de M. James Marson. 

Retirés: amendements n° 1299 de M. Guy Schmaus, soutenu 
par M. James Marson : pluralisme (p. 2475) - Nos 446 et 452 de 
M. André Méric, relatifs au cinéma et à l'information de la 
CNCL. 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 7 juillet 
1986, p. 2487 ; scrutin public n° 183 précité). 

Art. 33 (Conditions d'autorisation de l'usage des fréquences 
pour les services de radiodiffusion sonore par voie hertzienne 
terrestre) (p. 2487). 

Vote unique demandé par le Gouvernement sur cet article ainsi 
que sur l'art. 34 (7 juillet 1986) (p. 2487). 

Parole sur l'article : MM. Pierre Gamboa, Etienne Dailly, vice-
président du Sénat, président de séance ; Gérard Longuet, secré-
taire d'Etat ; Michel Dreyfus-Schmidt, Jean-Pierre Masseret 
(p. 2487 à 2490). 

Adoptés (au cours du vote unique sur les art. 33 et 34, le 9 juillet 
1986, p. 2620 ; scrutin public n° 186 ; liste des votants p. 2623) : 
amendements n° 1803 de M. Gérard Longuet, secrétaire d'Etat : 
suppression de la référence aux art. 28 et 29, réservés à la 
demande du Gouvernement (p. 2492) - n° 486 de M. André 
Méric, soutenu par M. Franck Sérusclat, relatif au contenu des 
déclarations de candidature (p. 2533) - n° 1331 de M. Serge 
Boucheny : pluralisme des idées (p. 2549) - Et, de M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur, n°5  161 : prise en compte de la diffusion 
d'oeuvres originales d'expression française en première diffu-
sion mondiale (p. 2550) et 162 : lutte contre les abus de position 
dominante et les pratiques entravant la concurrence en matière 
de communication (p. 2552). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendement de sup-
pression n° 35, de M. James Marson, soutenu par M. Bernard-
Michel Hugo (p. 2490) - Amendements n° 5 1304 à 1309 du 
groupe communiste, soutenus par MM. Pierre Gamboa, Ber-
nard-Michel Hugo et Charles Lederman, et n° 5  473, 482, 487, 
488, 475 de M. André Méric, soutenus par MM. Gérard Delfau, 
Jean-Pierre Masseret et Michel Dreyfus-Schmidt, relatifs aux 
conditions juridiques d'attribution et d'usage des fréquences 
hertziennes (p. 2492 à 2497, 2506 à 2512) - Amendements 
n° 455 de M. André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt, et nos 1313 à 1316 du groupe communiste, soutenus par 
M. Charles Lederman et Mmes Danielle Bidard-Reydet et 
Monique Midy, relatifs aux déclarations de candidature 
(p. 2513 à 2518) - Amendements n" 456, 458, 459, 490 et 484 
de M. André Méric, soutenus par MM. Gérard Delfau, Jean-
Pierre Masseret, Michel Dreyfus-Schmidt, et n° 1318 de Mme 
Rolande Pèrlican, soutenu par M. Bernard-Michel Hugo, rela-
tifs au contenu des déclarations de candidature (p. 2526 à 2534) 
- Amendements n" 1320 à 1322, 1324 du groupe communiste, 
soutenus par MM. James Marson et Pierre Gamboa, et n° 5  464, 
468, 469 de M. André Méric, soutenus par MM. Jean-Pierre 
Masseret, Louis Perrein et Michel Dreyfus-Schmidt, relatifs à 
l'établissement des listes de candidats et des listes de fréquences 

hertziennes disponibles (p. 2535 à 2541) - Amendements 
n°s 463, 470, 471 (précédemment réservé p. 2549), 478, 479, 481 
(précédemment réservé p. 2549), 483, 491 et 494 de M. André 
Méric, soutenus par MM. Jean-Pierre Masseret, Michel Drey-
fus-Schmidt, Gérard Delfau, Franck Sérusclat et Jules Faigt, et 
es 1325 à 1330, 1332, du groupe communiste, soutenus par 
MM. James Marson, Pierre Gamboa, Mme Monique Midy et 
M. Bernard-Michel Hugo, relatifs aux modalités et aux condi-
tions d'octroi des autorisations (p. 2542 à 2551 ; 2563 à 2567) -
Sur les amendements n" 161 et 162 de la commission, les sous-
amendements n" 1658 et 1657 de M. James Marson, soutenus 
par M. Pierre Gamboa (p. 2550 et 2552). 

Retirés : amendements n" 457, 460 et 476 de M. André Méric, 
soutenus par MM. Jean-Pierre Masseret, Gérard Delfau et Jules 
Faigt, relatifs au contenu des déclarations de candidatures 
(p. 2528, 2531 et 2534) - Amendements n" 461, 462, 465 à 467, 
477 de M. André Méric, soutenus par MM. Michel Dreyfus-
Schmidt, Jean-Pierre Masseret et Jules Faigt, n" 1319 et 1323 du 
groupe communiste, soutenus par M. Pierre Gamboa, relatifs à 
l'établissement des listes de candidats et des listes de fréquences 
hertziennes disponibles (p. 2534, 2539) - Amendements de M. 
André Méric n° 495 et n° 480, soutenus par M. Louis Perrein 
(précédemment réservés p. 2549), relatifs aux modalités et aux 
conditions d'octioi des autorisations (p. 2546 et 2554). 

Irrecevables (art. 41 de la Constitution et art. 45, alinéa 5, du 
règlement du Sénat) : amendemennts n" 492, 473, 493, 489, 
453 et 454 de M. André Méric et n° 5  1310, 1311 et 1312 du 
groupe communiste, relatifs aux conditions juridiques d'attri-
bution et d'usage des fréquences hertziennes (p. 2509 à 2512). 

- L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 9 juillet 
1986, p. 2620 ; scrutin public n° 186, précité). 

Après l'art. 33 (p. 2568). 

Vote unique demandé sur ces amendements (art. additionnels) 
ainsi que sur les art. 33 et 34 (7 juillet 1986) (p. 2487). 

Non retenus dans le vote unique (9 juillet 1986, p. 2620 ; scrutin 
public n° 186, précité) : amendements (art. additionnels) de M. 
André Méric, n" 496, soutenu par M. Louis Perrein : concur-
rence entre TDF et la DGT dans la gestion des fréquences utili-
sées pour la diffusion des données numériques (p. 2568), et 497, 
soutenu par M. Gérard Delfau : création de radios associatives 
de proximité, indépendantes ou en réseaux (p. 2570). 

Art. 34 (Conditions d'autorisation de l'usage des fréquences 
pour la diffusion de services de télévision par voie -hertzienne 
terrestre) (p. 2571). 

Parole sur l'article : MM. Pierre Gamboa, Jean-Pierre Masseret, 
Jacques Eberhard, Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission spéciale ; André Méric (p. 2571, 2573). 

Adoptés (au cours du vote unique sur les art. 33 et 34, le 9 juillet 
1986, p. 2620 ; scrutin public n° 186, précité) : amendement 
n° 1804 de M. Gérard Longuet, secrétaire d'Etat : suppression 
de la référence aux art. 28 et 29 (p. 2574) - Amendements 
nos 507 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle, et 
1350 de M. Jacques Eberhard, relatifs aux conditions d'octroi 
des autorisations (p. 2599 et 2604) - Amendements rédactionn-
nels n" 164, 165 et 166 çle M. Adrien Gouteyron, rapporteur 
(p. 2604, 2605 et 2606). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendement de sup-
pression n° 36 de M. James Marson, soutenu par Mme Monique 
Midy (p. 2573) - Amendements n° 1336 de M. Camille Vallin, 
soutenu par M. Jean Garcia : usage des fréquences pour la diffu-
sion des services de télévision locale par voie hertzienne ter-
restre (p. 2574) - n° 1335 de M. Jacques Eberhard : substitution 
de la concession de service public à l'autorisation préalable 
(p. 2575) - Amendements es 500 à 504, 506, 510, 512 à 514, 
516, 522 à 526 et 528, de M. André Méric, soutenus par MM. 
Jean-Pierre Masseret, Franck Sérusclat, Michel Dreyfus-
Schmidt, Gérard Delfau et Jules Faigt, et n° 5 1337, 1338, 1333, 
1334, 1339, 1343, 1345, 1346, 1348, 1351 à 1357 du groupe 
communiste, soutenus par MM. Pierre Gamboa, James Mar-
son, Paul Souffrin, Serge Boucheny et Jacques Eberhard, relatifs 
aux conditions et aux modalités d'octroi de l'autorisation de 
l'usage des fréquences hertziennes : interventions du Conseil 
national de la communication audiovisuelle (CNCA) et de la 
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Délégation parlementaire pour la communication audiovisuelle 
(DPCA), régime de la concession, fréquences hertziennes dispo-
nibles, collectivités locales, pluralisme, programmation, sociétés 
nationales de radiodiffusion -  et télévision, création, publicité, 
cinéma, culture et défense de la langue française (p. 2587 à 
2615). 

Retirés : amendements n° 163 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur, de coordination, nos 527, 518 à 520, 515, 509, 511 et 508, 
soutenus par MM. Franck Sérusclat et Louis Perrein, et 
n" 1340, 1344, 1347 et 1349 du groupe communiste, soutenus 
par MM. Jacques Eberhard et James Marson, relatifs aux condi-
tions et aux modalités de l'octroi de l'autorisation de l'usage des 
fréquences hertziennes (p. 2574, 2593, 2594, 2596 à 2604). 

Irrecevables (art. 41 de la Constitution et art. 45, alinéa 5, du 
règlement du Sénat) : amendements n" 517 de M. André Méric, 
1341 et 1342 du groupe communiste, relatifs aux conditions et 
aux modalités de l'octroi de l'autorisation de l'usage des fré-
quences hertziennes (p. 2594, 2596). 

- L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 9 juillet 
1986, p. 2620 ; scrutin public n° 186, précité). 

Après l'art. 34 (p. 2615). 

Vote unique demandé sur ces amendements (art. additionnels) 
ainsi que sur les art. 33 et 34 (7 juillet 1986) (p. 2487). 

Non retenus dans le vote unique (9 juillet 1986, p. 2620 ;scrutin 
public n° 186, précité) : amendements de M. André Méric, 
n° 499, soutenu par M. Gérard Delfau : création, composition et 
mission d'une commission consultative placée auprès de la 
CNCL (p. 2615), et n° 529, soutenu par M. Louis Perrein : créa-
tion et conditions d'exploitation des régies d'espace hertzien 
(p. 2616). 

Art. 35 (Conditions d'attribution des droits d'usage des fré-
quences de diffusion affectées à la radiodiffusion sonore et à la 
télévision par satellite) (p. 2629). 

Demande de vote unique sur les art. 35 et 36, modifiés par cer-
tains amendements, à l'exclusion de l'amendement n° 545 (art. 
additionnel après l'art. 36), présentée par M. Gérard Longuet, 
secrétaire d'Etat (p. 2629). 

Parole sur l'article : MM. Gérard Longuet, secrétaire d'Etat ; 
Michel Dreyfus-Schmidt; Charles Lederman, Jacques Eberhard, 
Jean-Pierre Masseret (p. 2629 à 2633) : télévison par satellite ; 
antennes de réception ; réseaux câblés ; coopération euro-
péenne ; TV5 ; satellites TDF1 et TDF2 ; chaînes nationales ; 
accords internationaux. 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 35 et 36, p. 2654) : 
amendement de procédure n° 1808 de M. Gérard Longuet, 
secrétaire d'Etat : suppreàsion provisoire de la référence aux 
art. 28 et 29, réservés (p. 2635) et amendement rédactionnel 
n° 167 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur (p. 2647). 

Retirés : amendement n° 538 de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : mention des services de radiodiffu-
sion de données numériques (p. 2637) - Amendement n° 258 de 
M. Adolphe Chauvin : réservation d'un canal pour la création 
d'une chaîne publique européenne de télévision (p. 2645). 

Rectifiés pour porter sur un autre article : amendements de M. 
André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Bayle, n" 533 et 
534 : utilisation des satellites pour la diffusion de deux pro-
grammes de radiodiffusion sonore et d'au moins un programme 
de télévision, émanant du service public de l'audiovisuel 
(p. 2646). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 37 de M. James Marson, 
soutenu par M. Ivan Renar - Amendements de M. André 
Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n° 536: res-
pect des engagements souscrits par l'Etat (p. 2635), n° 532 : 
mention des liaisons montantes (fréquences de- transmission) 
(p. 2636) et n° 531 : puissance des satellites (p. 2636) - Amende-
ments du groupe communiste, soutenus par MM. Charles 
Lederman et Ivan Renar, n°5 1358 à 1362 : rôle du Conseil natio-
nal de la communication audiovisuelle et de la Délégation par-
lementaire pour l'audiovisuel, en matière d'autorisation ou de 
concession de l'usage des fréquences de diffusion affectées à la 

radiodiffusion sonore et à la télévision par satellite (p. 2638 à 
2641) - Amendements de M. André Méric, n° 530, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : consultation des professionnels et des 
industriels préalable aux autorisations d'usage des fréquences 
pour la radiodiffusion et la télévision par satellite (p. 2641), 
n° 540, soutenu p.ar M. Louis Perrein : autorisations délivrées à 
des sociétés uniques (p. 2642) et n° 537, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : autorisations accordées à des sociétés fran-
çaises ou étrangères (p. 2643) - Amendement n° 1363 de M. 
Paul Souffrin, soutenu par M. Pierre Gamboa : attribution 
d'autorisations à des associations loi 1901 (p. 2644) - Amende-
ments de M. André Méric, n° 535, soutenu par M. Jean-Pierre 
Masseret : attribution de l'usage d'un canal de télévision à un 
titulaire d'une concession de service public (p. 2647) et n° 539, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : référence aux critères 
et engagements prévus aux art. 33 et 34 du projet de loi 
(p. 2648) - Amendement n° 1364 de M. Marcel Gargar, soutenu 
par M. Ivan Renar : élargissement' des critères d'autorisation 
(p. 2648) - Sous-amendement n° 1659 de M. James Marson, 
soutenu par M. Bernard-Michel Hugo, à l'amendement n° 167 
de la commission (p. 2647). 

- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 2654). 

Art. 36 (Publication des autorisations au Journal Officiel) 
(p. 2649). 

Parole sur l'article : MM. Michel Dreyfus-Schmidt, Michel Dar-
ras (p. 2649). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 35 et 36, p. 2654) : 
amendement n° 168 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : 
motivation des refus d'autorisation (p. 2652). 

Retirés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Jean-Pierre Masseret, n° 542 : publicité du contrat de conces-
sion (p. 2650) et n° 541 : durée maximale des autorisations 
(p. 2651) - Amendement n° 1367 de M. Fernand Lefort, soutenu 
par M. Pierre Gamboa, analogue à l'amendement n° 168 de la 
commission (p. 2651, 2652). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 38 de M. James Marson, soutenu par M. 
Pierre Gamboa, de suppression de cet article (p. 2649) - Amen-
dement n° 543 de M. André Méric, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : notification des autorisations aux intéressés 
(p. 2650) - Amendements n° 1365 de M. Bernard-Michel Hugo : 
publicité des concessions (p. 2650) et n° 1366 de Mme Rolande 
Perlican, soutenu par M. Ivan Renar : publication dans les jour-
naux habilités à publier les annonces légales (p. 2651) - Amen-
dement n° 544 de M. André Méric, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : motivation, notification et publication des 
refus d'autorisation (p. 2651) - Amendement n° 1368 de M. 
Ivan Renar : publication des refus d'autorisation (p. 2652). 

- L'art. 36, ainsi modifié, est adopté (p. 2654). 

Après l'art. 36 (p. 2652). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(p. 2629) : amendement n° 545 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : cautionnement 
obligatoire pour les services autorisés (p. 2652, 2653). 

Chapitre II 

Des services de radiodiffusion sonore et de télévision distribués 
par câble 

Intitulé du chapitre II (p. 2654). 

Retiré : amendement n° 1369 de M. Jean Garcia, soutenu par 
M. Bernard-Michel Hugo : suppression de l'adjectif « sonore » 
(p. 2654. 

Art. 37 (Fixation par décret en Conseil d'Etat des obligations 
générales relatives aux services de radiodiffusion sonore et de 
télévision distribués par câble) (p. 2654). 

Demande de vote unique sur les art. 37 et 38, modifiés par cer-
tains amendements, présentée par M. François Léotard, 
ministre (p. 2654). 

Parole sur l'article : MM. Pierre Gamboa, Jean-Pierre Masseret, 
Michel Dreyfus-Schmidt, Bernard-Michel Hugo. Francois Léo- 
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tard, ministre (p. 2654, 2657) : plan câble ; cuivre • câble 
coaxial ; fibre optique ; réseaux câblés ; collectivités focales ; 
sociétés locales d'exploitation du câble (SLEC). 

Adopté (avec l'ensemble de l'article, lors du vote unique sur les 
art. 37 et 38, p. 2703) : amendement rédactionnel n° 169 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur (p. 2662). 

Retiré : amendement n° 548 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : détermination de la zone de couver-
ture potentielle du service (p. 2663). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 39 de M. James Marson, 
soutenu par M. Ivan Renar (p. 2657) - Amendements du groupe 
communiste n" 1370 à 1377, soutenus par MM. Serge Bou-
cheny, Pierre Gamboa et Charles Lederman : rôle du Conseil 
national de la communication audiovisuelle et de la délégation 
parlementaire ; priorité à la fibre optique ; langue française ; 
pluralisme ; publicité ; Société française de production (SFP) 
(p. 2657 à 2662) - Amendements de M. André Méric, soutenus 
par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n° 547: caractère public et 
motivé de l'avis de la CNCL sur le projet de décret (p. 2658) et 
n° 546: définition d'un cahier des charges (p. 2660). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 2703 ; scrutin public 
n° 187 ; liste des votants p. 2759, 2760). 

Art. 38 (Etablissement et exploitation des réseaux distribuant 
par câble des services de radiodiffusion sonore et de télévision) 
(p. 2664). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Louis Perrein 
(p. 2664, 2665) : sociétés locales d'exploitation du câble 
(SLEC) ; plan câble ; réseaux câblés ; télécommunications. 

Adoptés (avec l'ensemble de l'article, lors du vote unique sur les 
art. 37 et 38, p. 2703) : amendement n° 561 de M. André Méric, 
soutenu par M. Louis Perrein : détermination par décret du 
délai maximum d'obtention des autorisations (p. 2674) -
Amendement n° 170 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : 
modalités de délivrance de l'autorisation d'exploitation 
(p. 2674) - Amendements rédactionnels n° 552 à 555 de M. 
André Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt 
(p. 2683, 2685, 2696 et 2697). 

Retirés : amendement n° 1809 de M. Philippe de Villiers, secré-
taire d'Etat : antennes collectives non soumises à autorisation 
(p. 2700). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(p. 2703) : amendement de suppression n° 40 de M. James Mar-
son, soutenu par M. Charles Lederman (p. 2665) - Sur les pro-
cédures d'autorisation des réseaux câblés : amendements de M. 
André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Masseret, n° 563 
(p. 2666), n° 564 (p. 2670), et n° 562 (p. 2672) - Et amende-
ments du groupe communiste, n" 1378 et 1379, soutenus par M. 
Charles Lederman (p. 2667 à 2669), n° 1380, soutenu par M. 
Pierre Gamboa (p. 2671), nos 1384, 1386 et 1382, soutenus par 
Mme Danielle Bidard-Reydet (p. 2672, 2673, 2674) et, soutenus 
par M. Pierre Gamboa, n" 1381 et 1385 (p. 2673) et n° 5  1387 à 
1391 (p. 2680 à 2685) ; amendements de M. André Méric 
n° 565, soutenu par M. Louis Perrein (p. 2677), n" 556 et 557, 
soutenus par M. Gérard Gaud (p. 2678 et 2684), et n° 558, sou-
tenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2680, 2681) - Sous-
amendements à l'amendement n° 170 de la commission, n° 1129 
de Mme Marie-Claude Beaudeau, soutenu par M. Pierre Gam-
boa, n° 1660 de M. James Marson, soutenu par Mme Danielle 
Bidard-Reydet, et n° 1810 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2675) - Sur ces mêmes procédures 
d'autorisation des réseaux câblés, amendements soutenus par 
M. Charles Lederman, n° 1392 de M. René Martin (p. 2696) et 
n° 1393 de M. Guy Schmaus (p. 2697) ; amendements de M. 
André Méric, n" 560 et 551, soutenus par M. Louis Perrein 
(p. 2698, 2699) et n° 559, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt (p-. 2698). 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 2703 ; vote unique sur 
les art. 37 et 38, modifiés par certains amendements ; scrutin 
public n° 187 ; liste des votants p. 2759, 2760). 

Chapitre III 

Dispositions applicables à l'ensemble des services de communica- 
tion audiovisuelle soumis à autorisation 

Demande de réserve, présentée par M. Philippe de Villiers, 
secrétaire d'Etat, le 11 juillet 1986 (p. 2704), des amendements 
portant sur cet intitulé et tendant à insérer des art. additionnels 
après l'art. 38 ou avant l'art. 39. 

- La réserve est ordonnée (p. 2704). 

Intitulé du chapitre III (p. 3082). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(le 19 juillet 1986, p. 3073) : amendement n° 566 (précédem-
ment réservé) de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre 
Masseret : modification d'intitulé : Titre III : Dispositions rela-
tives à l'équilibre entre les médias (p. 3082). 

Après l'art. 38 et avant l'art. 39 (p. 3083). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(le 19 juillet 1986, p. 3073) : amendements (art. additionnels) 
(précédemment réservés) de M. André Méric, n° 569, soutenu 
par M. Michel Darras : champ d'application des dispositions 
communes à l'ensemble des supports de communication 
(p. 3083), n° 567, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : liberté de 
communication (p. 3083), n° 568, soutenu par M. Marc Boeuf : 
obligations à respecter par toute entreprise (p. 3084) et n° 570, 
également soutenu par M. Marc Boeuf : droit de rectification ou 
de réponse (p. 3084) - Amendement n° 574 (art. additionnel) 
(précédemment réservé) de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret : obligation de conservation des archives 
audiovisuelles (p. 3084) : hommage à l'Institut national de la 
communication audiovisuelle (INA). 

Art. 39 (Interdiction du prête-nom) (p. 2704). 

Parole sur l'article : M. Philippe de Villiers, secrétaire d'Etat ; 
Mme Rolande Perlican, MM. Michel Dreyfus-Schmidt, Charles 
Lederman, Jean Colin (p. 2704, 2707) : transparence ; rôle de la 
CNCL ; liberté de la presse ; groupes multimédias ; concur-
rence ; concentration ; pluralisme. 

Demande de vote unique sur l'art. 39, modifié par l'amende-
ment n° 171, présentée par M. Philippe de Villiers, secrétaire 
d'Etat (p. 2708). 

Adopté (avec l'ensemble de l'article, p. 2712) : amendement 
n° 171 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : extension de 
l'interdiction du prête-nom aux prises de participation dans des 
sociétés déjà autorisées (p. 2710). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(p. 2708) : amendements n° 571 à 573 de M. André Méric, sou-
tenus par MM. Michel Dreyfus-Schmidt et Jean-Pierre Bayle 
(p. 2708 à 2710) ; amendements n° 1394 de Mme Monique 
Midy, soutenu par M. Pierre Gamboa (p. 2711) et n° 1395 de M. 
Jean Garcia, soutenus par M. Charles Lederman (p. 2709). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 2712). 

Art. 40 (Forme nominative des actions) (p. 2712). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 2712) : transparence ; autorisation ou conces-
sion ; presse. 

Demande de priorité portant sur l'amendement n° 172 ; priorité 
ordonnée (p. 2713). 

Adopté : amendement n° 1811 de M. Philippe de Villiers, secré-
taire d'Etat, analogue à l'amendement n° 172 de M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur (p. 2715 ; scrutin public n° 189 ; liste des 
votants p. 2761). 

Rejetés : sous-amendements à l'amendement n° 172 de la 
commission, n° 1130 de M. Jean-Luc Bécart et n° 1661 de M. 
James Marson, soutenus par Mme Danielle Bidard-Reydet 
(p. 2713) - Amendement n° 172 de M. Adrien Gouteyron, rap-
porteur : nouvelle rédaction de cet article, prévoyant un agré-
ment pour les transferts d'actions représentant plus de 5 % du 
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capital des sociétés autorisées (p. 2714 ; scrutin public n° 188 ; 
liste des votants p. 2760) (NB : le contenu de cet amendement 
est repris par l'amendement n° 1811 -du Gouvernement et 
adopté p. 2715). 

Irrecevables (art. 49, alinéa 5, du règlement du Sénat) : sous-
amendements n" 1760 et 1761 de M. André Méric à l'amende-
ment n° 172 de la commission (p. 2713, 2714). 

— L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 2715). 

Après l'art. 40 (p. 2715). 

Rejeté : amendement n° 579 (art. additionnel) de M. André 
Méric : information du public sur l'ensemble des participations 
détenues par toute entreprise de communication dans les orga-
nismes de radio ou de télévision (p. 2715). 

Art. 41 (Informations mises à la disposition des usagers des ser-
vices autorisés) (p. 2715). 

Parole sur l'article : MM. Pierre Gamboa, Michel Dreyfus-
Schmidt, Philippe de Villiers, secrétaire d'Etat ; Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 2715, 2717) : régime juridique de la presse ; 
transparence ; pluralisme. 

Demande de priorité portant sur l'amendement n° 173 ; la prio-
rité est ordonnée (p. 2717). 

Adopté : amendement n° 173 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article pour harmonisation avec 
la loi portant réforme du régime juridique de la presse (p. 2722 ; 
scrutin public n° 190 ; liste des votants p. 2761, 2762). 

Rejetés : sur l'amendement n° 173 de la commission, sous-
amendement n° 1025 de M. André Méric, soutenu par M. Louis 
Perrein (p. 2718, 2719) et sous-amendements n" 1131 à 1136, 
n's 1662 et 1663 du groupe communiste, soutenus par MM. 
Pierre Gamboa et Bernard-Michel Hugo (p. 2718 à 2721). 

Retiré : sous-amendement n° 1026 de M. André Méric, soutenu 
par M. Michel Dreyfus-Schmidt, à l'amendement de la commis-
sion (p. 2721). 

— L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 2722). 

Art. 42 (Informations à communiquer à la Commission natio-
nale de la communication et des libertés, CNCL) (p. 2722). 

Parole sur l'article : Mme Danielle Bidard-Reydet, M. Gérard 
Delfau (p. 2722, 2723) : pluralisme ; évolution des sociétés titu-
laires d'autorisations, notamment quant à la structure de leur 
capital ; assemblées des associés ; procès-verbaux. 

Demande de priorité portant sur l'amendement n° 174 ; priorité 
ordonnée (p. 2723). 

Adopté : amendement n° 174 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article, pour harmonisation avec 
la procédure prévue pour les prises de participation dans les 
sociétés par actions (p. 2729 ; scrutin public n° 191 ; liste des 
votants p. 2762, 2763). 

Rejetés : sur l'amendement n° 174 de la commission, sous-
amendements n°5  1137 à 1139 et n° 1664 du groupe communiste, 
soutenus par MM. Bernard-Michel Hugo, Pierre Gamboa et 
Mme Danielle Bidard-Reydet (p. 2723 à 2726), et sous-amende-
ments n"1027 à 1030 de M. André Méric, soutenus par MM. 
Marc Boeuf et Gérard Delfau. • 
— L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 2729). 

Après l'art. 42. 

Demande de réserve des amendements n°' 589 à 595 (art. addi-
tionnels), présentée par M. Adrien Gouteyron, rapporteur, le 11 
juillet 1986 ; la réserve est ordonnée (p. 2729). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(le 19 juillet 1986, p. 3073) : amendements de M. André Méric 
(art. additionnels) (précédemment réservés) n° 589, soutenu par 
M. Marc Boeuf : limitation des processus de concentration 
(p. 3085), n° 590 et n° 592, soutenus par M. Jean-Pierre Bayle : 
limitation de la concentration des services de télévision par voie 
hertzienne (p. 3085), n° 591, soutenu par M. Jean-Pierre Masse-
ret : limitation de la concentration des services de radiodiffu-
sion sonore par voie hertzienne (p. 3086), n° 593, soutenu par 

M. Marc Boeuf : impossibilité pour une personne ou un groupe, 
en position dominante dans le secteur de la presse écrite, d'assu-
rer ou de contrôler un service de radio ou de télévision (p. 3086) 
et n° 594, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : limites aux 
concentrations entre les médias audiovisuels et les quotidiens 
d'information politique (p. 3086). 

Art. 43 (Limitation de la concentration interne du capital des 
sociétés autorisées à exploiter un service national de télévision 
par voie hertzienne terrestre) (p. 2729). 

Parole sur l'article : MM. Marc Boeuf, Michel Dreyfus-Schmidt, 
Adrien Gouteyron, rapporteur (p. 2729, 2730) : pluralisme. 

Demande de priorité portant sur l'amendement n° 175 ; priorité 
ordonnée (p. 2730). 

Adopté : amendement n° 175 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article visant à préciser que la 
limitation à 25 % du capital ne s'applique que pour l'avenir, et 
supprimant l'exception relative aux chaînes cryptées (p. 2736 ; 
scrutin public n° 192 ; liste des votants p. 2763, 2764). 

Rejetés : sur l'amendement n° 175 de la commission, sous-
amendements du groupe communiste nos 1140 à 1142, soutenus 
par M. Pierre Gamboa (p. 2730 à 2732) et n° 1665, soutenu par 
M. Bernard-Michel Hugo (p. 2733) ; sous-amendements de M. 
André Méric n° 1762, soutenu par M. Marc Boeuf, et n° 1764, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2732). 

— L'art. 43, ainsi modifié, est adopté (p. 2736). 

Art. 44 (Participation des étrangers au capital d'une société 
exploitant un service de communication audiovisuelle) 
(p. 2736). 

Parole sur l'article : MM. Pierre Gamboa, Jean-Pierre Bayle, 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2736, 2737) : seuil retenu ; indé-
pendance culturelle ; industrie nationale de la communication. 

Demande de priorité portant sur l'amendement n° 176 ; priorité 
ordonnée (p. 2737). 

Adoptés : amendements n° 176 de M. Adrien Gouteyron, rap-
porteur : nouvelle rédaction de cet article modifiant certaines de 
ses dispositions (p. 2747) et sous-amendement n° 1812 de M. 
Philippe de Villiers, secrétaire d'Etat (p. 2745). 

Rejetés : sur l'amendement n° 176 de la commission, sous-
amendements n" 1144, 1415, 1666 et 1667, 1790 et 1791, 1793 et 
1794 du groupe communiste, soutenus par MM. Charles Leder-
man et Pierre Gamboa (p. 2738 à 2745) et sous-amendements 
nos 1031 et 1766 de M. André Méric, soutenus par MM. Gérard 
Delfau et Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2743 et 2739). 

Retirés : sur l'amendement n° 176 de la commission, sous-
amendements n° 603 de M. André Méric, soutenu par M. Louis 
Perrein (p. 2739), n° 1795 de M. Charles Lederman (p. 2743), 
n° 1032 de M. André Méric, soutenu par M. Gérard Delfau 
(p. 2745). 

— L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 2747). 

Art. 45 (Limitation de l'audience potentielle totale desservie par 
un seul titulaire d'autorisations) (p. 2747). 

Parole sur l'article : MM. Pierre Gamboa, Michel Dreyfus-
Schmidt, Gérard Delfau, Philippe de Villiers, secrétaire d'Etat 
(p. 2747, 2749) : groupes multimédias ; monopoles régionaux ; 
groupe Hersant ; concentration ; cumul d'autorisations. 

Demande de vote unique sur l'art. 45, modifié par les amende-
ments n° 178 et n° 179, présentée par M. Philippe de Villiers, 
secrétaire d'Etat (p. 2749). 

Adoptés (avec l'ensemble de l'article, p. 2758) : amendements 
de M. Adrien Gouteyron, rapporteur, n° 178, rédactionnel, et 
n° 179: définition de l'audience potentielle totale de plusieurs 
services (p. 2755). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(p. 2749) : amendement n° 47 de M. James Marson, soutenu par 
M. Pierre Gamboa, de suppression de cet article (p. 2749) — Sur 
la limitation du cumul des autorisations, amendements es 1416 
à 1423 du groupe communiste, soutenus par MM. Guy Schmaus 
et Pierre Gamboa (p. 2750 à 2755) ; amendements de M. André 
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Méric es 606, 608, 612 et 613, soutenus par MM. Gérard Del-
fau et Marc Boeuf (p. 2751, 2752, 2756 et 2757) ; amendement 
n° 177 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : cas des services 
non entièrement cryptés : inclusion dans les seuils d'audience 
(p. 2754). 

Retiré : amendement n° 1424 de M. James Marson, soutenu par 
M. Pierre Gamboa : définition de l'audience potentielle totale 
(p. 2756). 

- L'art. 45, ainsi modifié, est adopté (p. 2758 ; scrutin public 
n° 193 ; liste des votants p. 2764, 2765). 

Après l'art. 45 (p. 2758 ; 3086). 

Demande de réserve des amendements ifs 614 à 619 (art. addi-
tionnels), présentée par M. Jean-Pierre Fourcade, président de 
la commission spéciale ; la réserve est ordonnée (p. 2758). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
le 19 juillet 1986 (p. 3073) : amendements de M. André Méric 
(art. additionnels) (précédemment réservés) n° 614, soutenu par 
M. Jean-Pierre Bayle, (le 19 juillet 1986) (p. 3086) : désignation 
par toute entreprise de communication d'un directeur de la 
publication (p. 3086), n° 615, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle 
(le 20 juillet 1986) : obligation pour toute entreprise de commu-
nication de permettre l'identification des messages publici-
taires ; transparence des tarifs et égalité de traitement vis-à-vis 
des annonceurs (p. 3093), n° 616, soutenu par M. Franck Sérus-
clat : équipe rédactionnelle autonome dans chaque publication 
de presse et chaque service de communication audiovisuelle 
(p. 3094), n° 617, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : part 
maximale de programmes provenant du même fournisseur par 
rapport à la durée totale de la programmation d'un service de 
radio ou de télévision (p. 3095), n° 618, soutenu par M. Marc 
Boeuf : limitation de la concentration des services de radiodif-
fusion et de télévision dans une même zone (p. 3095) et n° 619, 
soutenu par M. Louis Perrein : absence de cumul entre le 
contrôle d'un quotidien de presse et une concession ou une 
autorisation pour un service de télévision par voie hertzienne 
sur la même zone (p. 3096) - Monopoles régionaux ; pluralisme. 

Art. 46 (Moyens d'action de la Commission nationale de la 
communication et des libertés à l'égard des titulaires d'auto-
risation) (p. 2769). 

Demande de vote unique sur les art. 46 et 47, modifiés par cer-
tains amendements, présentée par M. Philippe de Villiers, 
secrétaire d'Etat (p. 2769). 

Parole sur l'article : MM. Ivan Renar, Gérard Delfau (p. 2770) : 
communication audiovisuelle, service public, tribunaux. 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 46 et 47, p. 2780) : 
amendement n° 180 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : 
caractère suspensif des recours dirigés contre les seules déci-
sions de retrait d'autorisation prononcées par la CNCL sans 
mise en demeure préalable (p. 2780). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppres'sion n° 48 de M. James Marson, 
soutenu par Mme Monique Midy (p. 2771) - Amendement 
n° 1425 de M. Ivan Renar : avenir de l'Agence France-Presse, 
AFP (p. 2772) - Amendement n° 620 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Gérard Delfau : décision d'autorisation subordon-
née à la signature d'un contrat de concession (p. 2772) - Amen-
dement n° 1426 de Mme Marie-Claude Beaudeau, soutenu par 
Mme Monique Midy : sanctions applicables en cas de récidive 
pour non-respect par les titulaires d'autorisations de leurs obli-
gations (p. 2773) - Amendement n° 1427 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. Ivan Renar : sanctions infligées par la 
CNCL pour le non-respect par les titulaires d'autorisations de 
leurs obligations (p. 2773) - Amendement n° 1428 de M. Louis 
Minetti, soutenu par Mme Monique Midy : suppression du qua-
trième alinéa relatif au recours administratif suspensif (p. 2773) 
- Amendement n° 1429 de M. Charles Lederman, soutenu par 
M. Ivan Renar : sanctions prévues au quatrième alinéa, pronon-
cées par la CNCL pour non-respect par les titulaires d'auto-
risations de leurs obligations (p. 2774) - Amendements de M. 
André Méric n° 621, soutenu par M. Gérard Delfau : cautionne-
ment déposé avant la délivrance d'autorisation (p.2775) - Et 
n° 622, soutenu par M. Marc Boeuf : application du droit 
commun en cas de manquement aux obligations contractuelles 

(p. 2775) - Amendement n° 1430 de M. Jacques Eberhard, sou-
tenu par Mme Monique Midy : sanctions prévues au cinquième 
alinéa, prononcées par la CNCL pour non-respect par les titu-
laires d'autorisation de leurs obligations (p. 2775) - Amende-
ment n° 1431 de M. Camille Vallin, soutenu par M. Ivan Renar : 
obligation, pour le président de la CNCL, de demander en jus-
tice à la personne responsable de se conformer aux dispositions 
(p. 2776) - Amendement n° 1432 de M. René Martin, soutenu 
par M. Ivan Renar : cas d'astreinte versée au Trésor public 
(p. 2776) - Amendèments de M. André Méric, soutenus par M. 
Marc Boeuf, n° 623: suppression de l'alinéa relatif à la saisine 
du procureur de la République par la CNCL (p. 2776) - Et 
n° 624: concessions de service public (p. 2776) - Amendement 
n° 1433 de M. Guy Schmaus, soutenu par Mme Monique Midy : 
saisine du procureur de la République (p. 2776). 

- L'art. 46, ainsi modifié, est adopté (p. 2780). 

Chapitre IV 

Dispositions relatives aux services de communication audiovi- 
suelle soumis à déclaration préalable 

Art. 47 (Services soumis à la procédure de déclaration préalable) 
(p. 2776). 

Parole sur l'article : MM. Ivan Renar, Jean-Pierre Bayle 
(p. 2777) : télécommunications, communication audiovisuelle, 
fréquences hertziennes, radiodiffusion-télévision, réseaux 
câblés, service public. 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 46 et 47, p. 2780) : 
amendement rédactionnel n° 181 de M. Adrien Gouteyron, rap-
porteur (p. 2780). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques n° 49 de M. 
James Marson, soutenu par Mme Monique Midy, et n° 625 de 
M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 2778) -
Amendement n° 1434 de Mme Monique Midy, soutenu par M. 
Ivan Renar : respect du pluralisme et des missions de service 
public (p. 2778) - Amendement n° 1435 de M. Jean Garcia, sou-
tenu par Mme Monique Midy : conditions nouvelles liées à la 
déclaration préalable (p. 2779) - Amendement n° 1436 de M. 
Serge Boucheny, soutenu par Mme Monique Midy : interdic-
tion d'interruption de la diffusion des oeuvres cinématogra-
phiques par des messages publicitaires (p. 2780) - Amendement 
n° 1437 de M. James Marson, soutenu par M. Ivan Rénar : meil-
leure protection des oeuvres cinématographiques (p. 2780). 

- L'art. 47, ainsi modifié, est adopté (p. 2780). 

TITRE III 

DU SECTEUR PUBLIC DE LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE 

Demande de réserve de l'amendement n° 1012, portant sur 
l'intitulé, et des art. 48 à 60 qui composent ce titre, présentée 
par M. Philippe de Villiers, secrétaire d'Etat, le 12 juillet 1986 
(p. 2780). 

La réserve est ordonnée (p. 2781). 

Demande de vote unique et motion d'ordre, présentée par M. 
François Léotard, ministre, sur l'ensemble du titre III, le 19 juil-
let 1986 (p. 3072, 3073). 

Parole sur le titre III: MM. François Léotard, ministre ; Louis 
Perrein (p. 3097 à 3100) : réseaux câblés, privatisations, secteur 
public, service public, satellites, fréquences hertziennes, rede-
vance de radiodiffusion-télévision, investissements, CNCL, 
Radio France. 

Intitulé du titre III (p. 3100 et 3244). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1012 de M. André Méric, soutenu par M. 
Gérard Delfau : intitulé du titre III : « Du service public de la 
communication audiovisuelle » (p. 3244 ; précédemment 
réservé le 21 juillet 1986, p. 3100). 
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- L'intitulé du titre est adopté (vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271 ; scrutin public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323). 

Art. 48 (Sociétés nationales de programme) (21 juillet 1986) 
(p. 3100). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Michel Dreyfus-
Schmidt, Franck Sérusclat, Jean Garcia, Jean-Pierre Bayle, 
Gérard Delfau, Louis Perrein, Edgar Faure (p. 3101 à 3106) : 
service public, réseaux câblés, secteur public, nationalisations, 
publicité, privatisations, redevance de radiodiffusion-télévi-
sion. 

Adoptés (lors du vote unique demandé par le Gouvernement, le 
24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 ; liste des votants 
p. 3322 et 3323) : amendements de M. Adrien Gouteyron, rap-
porteur n° 182: société nationale de programme chargée de la 
conception et de la programmation d'émissions de radiodiffu-
sion sonore dont elle fait assurer la diffusion (soutenu p. 3114) -
n° 183: amendement rédactionnel (soutenu p. 3120) - n° 184 : 
conditions de production par les sociétés nationales de pro-
gramme (soutenu p. 3123) - n° 185: amendement rédactionnel 
(soutenu p. 3124) - Amendement n° 250 de M. Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission spéciale : constitution et 
composition du comité consultatif des programmes (soutenu 
p. 3127). 

Satisfait par l'adoption de l'amendement n° 182 de la commis-
sion : amendement n° 635 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret, identique à l'amendement précité (sou-
tenu p. 3114 et 3115). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques n° 50 de M. 
James Marson, soutenu par M. Charles Lederman (p. 3106), et 
n° 628 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle 
(p. 3107) - Sur la mission du service public, amendements de 
M. André Méric n° 367, soutenu par M. Gérard Delfau (p. 3107 
et 3108), n° 630, soutenu par M. Franck Sérusclat (p. 3108, 
3109), n° 631, soutenu par M. Louis Perrein (p. 3109), et n° 632, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3110, 3111) - Sur le 
même sujet, amendement n° 1438 de M. Bernard-Michel Hugo, 
soutenu par M. Charles Lederman (p. 3109, 3110) - Amende-
ments de M. André Méric, n° 633, soutenu par M. Gérard Del-
fau : rôle des stations locales de radiodiffusion sonore du sec-
teur public (p. 3112) - n° 634, soutenu par M. Jean-Pierre 
Bayle : sociétés de commercialisation des oeuvres et documents 
audiovisuels (p. 3113) - n° 629, soutenu par M. Jacques Carat : 
société nationale de programme chargée de la conception et de 
la programmation d'émissions de radiodiffusion sonore 
(p. 3114) - Sur l'amendement n° 182 de la commission, sous-
amendement n° 1668 de M. James Marson (soutenu p. 3115) -
Amendements de M. André Méric, n° 636, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : sociétés nationales de programmes 
chargées de la conception et de la programmation d'émissions 
dont elles font assurer la diffusion sur le territoire (p. 3118 et 
3119) - n° 638, soutenu par M. Gérard Delfau : société nationale 
chargée de la coordination des sociétés régionales de télévision 
(p. 3118) - n° 639, soutenu par M. Franck Sérusclat : société 
nationale de programme chargée de la coordination des sociétés 
régionales et territoriales de radiodiffusion sonore et de télé-
vision (p. 3119 et 3120) - Sur l'amendement n° 183 de la 
commission, sous-amendement n° 1669 de M. James Marson 
(p.3120 et 3121) - Amendements de M. André Méric n° 644, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : émission de radio-
diffusion sonore du secteur public (p. 3121 et 3122) - n° 642, 
soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : suppression des dispositions 
de cet article relatives aux modalités de financement par des 
ressources budgétaires (p. 3122) - n° 640, soutenu par M. Jean-
Pierre Bayle : activités et obligations de Radio France Interna-
tionale, RFI (p. 3123) - Et n° 643, soutenu par M. Jean-Pierre 
Bayle : suppression des dispositions de cet article relatives à la 
commercialisation des oeuvres et documents audiovisuels par 
les sociétés nationales de programme (p. 3124) - Amendement 
n° 1442 de M. Guy Schmaus, soutenu par M. James Marson : 
conditions de commercialisation des oeuvres par une société 
(p. 3124) - Amendement n° 641 de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : Agence commerciale d'images de télé-
vision, AITV (p. 3127). 

Retirés : amendement n° 1440 de M. Hector Viron, soutenu par 
M. James Marson : diffusion des programmes d'Antenne 2 par 
TDF (soutenu p. 3116) - Amendement n° 1444 de M. Paul Souf-
frin, soutenu par M. Ivan Renar : mention des noms des divers 
orchestres et choeurs (p. 3126) - Amendement n° 645 de M. 
André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : modalités de 
gestion des choeurs et orchestres de Radio-France (soutenu 
p. 3126). 

- L'art. 48, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 
Après l'art. 48 (p. 3127). 
Adoptés (lors du vote unique demandé par le Gouvernement, le 
24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 ; liste des votants 
p. 3322 et 3323) : amendements (art. additionnels) de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur, n° 186: possibilité de créer une 
société nationale de programme diffusé par satellite (soutenu 
p. 3128) - Et n° 187: statut juridique des sociétés nationales de 
programme (soutenu p. 3131). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : sur l'amendement n° 186 de la commission, sous-amen-
dements de M. André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Mas-
seret n° 1033 (p. 3129 et 3130) - Et n° 534 (soutenu p. 3131) -
Sous-amendements de M. James Marson n°° 1671 et 1672 (sou-
tenus p. 3130 et 3131) - Sous-amendement n° 1034 de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 3131) - Amen-
dements (art. additionnels) de M. André Méric, soutenus par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt, n° 646 : sociétés régionales de télévi-
sion (soutenu p. 3122) - Et n° 648: sociétés régionales ou terri-
toriales de radiodiffusion sonore et de télévision dans les 
régions d'outre-mer (p. 3132 et 3133). 
Retiré : amendement n° 647 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : commerciali-
sation des oeuvres à l'étranger (p. 3132). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, 
précité), précédemment réservés (12 juillet 1986) (p. 2780). 
Avant l'art. 49 (p. 3133). 
Retiré : amendement n° 649 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : capacité de pro-
duction des sociétés de programme (p. 3133). 
Art. 49 (Composition du capital des sociétés nationales de pro-
gramme et composition de leurs conseils d'administration) 
(p. 3133). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Charles de Cuttoli, 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3133 à 3135) : CNCL, liberté de la 
presse, Haute Autorité de la communication audiovisuelle. 
Adoptés (lors du vote unique demandé par le Gouvernement, le 
24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 ; liste des votants 
p. 3322 et 3323) : amendement n° 264 de M. André Diligent : 
nomination des présidents des sociétés nationales de pro-
gramme (soutenu p. 3140) ; sous-amendement n° 1830 de M. 
François Léotard, ministre : nomination des présidents aux 
diverses instances prévues par l'art. 48 du présent projet 
(p. 3140). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques n° 51 de M. 
James Marson, et n° 650 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 3135) - Amendements de M. André 
Méric, n° 651, soutenu par M. Louis Perrein : capital de Radio 
France Outre-mer (p. 3135) - Et n° 652, soutenu par M. Franck 
Sérusclat : composition des conseils d'administration des socié-
tés nationales de programme (p. 3136) - Sur le même sujet, 
amendements n° 653 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-
Pierre Masseret (p. 3137) - Nc's 654 à 656, soutenus par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3137 à 3139) - Amendement 
n° 1446 de M. Pierre Gamboa, soutenu par M. James Marson : 
conseils d'administration des sociétés de programme (soutenu 
p. 3136) - Amendement n° 1451 de M. Paul Souffrin, soutenu 
par M. James Marson : conseils d'administration des sociétés de 
programme (p. 3138) - Amendement n° 1456 de M. Paul Souf-
frin, soutenu par M. James Marson : élection des présidents des 
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sociétés instituées par l'art. 48 du présent projet (p. 3139) —
Amendement n° 658 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-
Pierre Bayle : nomination des présidents des sociétés nationales 
de programme (p. 3142) — Amendement n° 1452 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. James Marson : nomination des prési-
dents des sociétés prévues par l'art. 48 du présent projet 
(p. 3144) — Amendement n° 1457 de Mme Marie-Claude Beau-
deau, soutenu par M. James Marson : nomination des prési-
dents des sociétés nationales de programme (p. 3145). 

Retirés : amendement n° 657 de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : modification de la composition du 
conseil d'administration (p. 3137 et 3139) — Amendement 
n° 188 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur, sur la présidence 
des sociétés (p. 3145). 

— L'art. 49, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 

Avant l'art. 50 (p. 3145). 

Non retenus dans le vote unique (24 juillet 1986, p. 3271 ; scru-
tin public n° 198, précité), précédemment réservés (12 juillet 
1986) (p. 2780) : amendements (art. additionnels) de M. André 
Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Masseret, n° 659 : réparti-
tion du capital de Radio France outre-mer (p. 3145) — Et 
n° 660 : France Média International (p. 3146). 

Art. 50 (Cahier des charges des sociétés nationales de pro-
gramme) (p. 3146). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Michel Dreyfus-
Schmidt, Jean-Pierre Masseret, Franck Sérusclat (p. 3146 à 
3148) : service public, communication audiovisuelle, Parle-
ment, publicité, privatisations, secteur public, CNCL, Haute 
Autorité de la communication audiovisuelle. 

Adopté (lors du vote unique demandé par le Gouvernement, le 
24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 ; liste des votants 
p. 3322, 3323) : amendement n° 189 de M. Adrien Gouteyron, 
rapporteur : Régie française de publicité (soutenu p. 3151) ; 
sous-amendement n° 1831 de M. François Léotard, ministre 
(p. 3153). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques n° 52 de M. 
James Marson et n° 661 de M. André Méric, soutenu par. M. 
Franck Sérusclat (p. 3148) — Sur le contenu du cahier des 
charges, amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt n° 663 (p. 3148 et 3149), n° 664 
(p. 3149 et 3150) — Et amendement n° 668 du même auteur, sou-
tenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 3149) — Amendement 
n° 1462 de M. Ivan Renar, soutenu par M. James Marson 
(p. 3150) — Amendement n° 667 de M. André Méric, soutenu 
par M. Franck Sérusclat (p. 3150 et 3151) — Amendement 
n° 1463 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. James Marson 
(p. 3151) — Sur l'amendement n° 189 de la commission, sous-
amendements n°' 1675 et 1676 de M. James Marson (p. 3151 et 
3152) — Amendements de M. André Méric n° 666, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : émissions publicitaires (p. 3154) — Et 
n° 665, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : Régie fran-
çaise de publicité (p. 3156) — Amendement n° 1465 de M. 
Charles Lederman, soutenu par M. James Marson : suppression 
du parrainage des émissions (p. 3156) — Amendement n° 662 de 
M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : parrai-
nage des émissions (p. 3156). 

— L'art. 50, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 

Après l'art. 50 (22 juillet 1986) (p. 3163). 
• 

Non retenus dans le vote unique (24 juillet 1986, p. 3271 ; scru-
tin public _n° 198, précité), précédemment réservés (12 juillet 
1986) (p. 2780) : amendements es 670 et 671 (art. additionnels) 
de M. André Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt 
sur les conditions de parrainage de certaines émissions et sur les 
émissions publicitaires (p. 3163 et 3164). 

Art. 51 (Statut juridique et missions de l'Institut national de 
l'audiovisuel, INA) (22 juillet 1986) (p. 3164). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Jules Faigt, André 
Diligent (p. 3164 et 3165) : radiodiffusion-télévision, investisse-
ments, recherche, service public, archives, patrimoine (protec-
tion du). 

Adoptés (lors du vote unique demandé par le Gouvernement, le 
24 juillet 1986,-p. 3271 ; scrutin public n° 198 ; liste des votants 
p. 3322 et 3323) : amendement n° 190 de M. Adrien Gouteyron, 
rapporteur : propriété, à l'issue d'un délai de cinq ans, des archi-
ves déposées à l'INA (soutenu p. 3168) — Amendement n° 687 
de M. André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : 
conservation des archives à des fins historiques et juridiques 
(p. 3171). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 53 de M. James Marson, 
soutenu par M. Jean Garcia (p. 3165) — Sur les missions de 
l'INA, amendements nos  672, 674, 677 et 681 à 684 de M. André 
Méric, soutenus par M. Jules Faigt (p. 3166 à 3170) — Amende-
ment n° 1466 de M. Hector Viron, soutenu par M. Jean Garcia : 
règles qui régissent le cahier des charges de l'INA (p. 3168) — Sur 
l'amendement n° 190 de la commission, sous-amendements 
n° 1677 de M. James Marson, soutenu par M. Charles Leder-
man (p. 3169) ; et n° 1035 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jules Faigt (p. 3169) — Amendement n° 1467 de Mme Monique 
Midy, soutenu par M. Charles Lederman : conservation des 
archives (p. 3170) — Amendement n° 1468 de M. Jean Garcia : 
suppression de la possibilité de passer des conventions avec les 
personnes privées (soutenu p. 3170) — Amendement n° 679 de 
M. André Méric, soutenu par M. Gérard Delfau : préservation 
du patrimoine culturel (p. 3171) — Amendement n° 1469 de M. 
Charles Lederman : charges financières (soutenu p. 3172) — 
Amendements soutenus par M. Charles Lederman n° 1470 de 
M. Serge Boucheny : gratuité de l'exploitation des archives 
audiovisuelles (p. 3173) — Et n° 1471, de M. Hector Viron : for-
mation continue des personnels de recherche (p. 3173) — Amen-
dement n° 686 de M. André Méric, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt et n° 678 de M. Michel Dreyfus-Schmidt : 
impératifs fixés par le cahier des charges : Agence nationale de 
valorisation de la recherche, ANVAR (p. 3173) — Amendement 
n° 1472 de M. Marcel Rosette, soutenu par M. Charles Leder-
man : formation continue des personnels effectuée exclusive-
ment par l'INA (p. 3175) — Amendements soutenus par M. 
Charles Lederman, n° 1473 de Mme Hélène Luc : possibilité de 
faire assurer la formation continue par un autre établissement 
public (p. 3175) — N" 1474 et 1475 de M. Pierre Gamboa : for-
mation continue des personnels (p. 3175) — Amendements de 
M. André Méric n° 680, soutenu par M. Louis Perrein : conseil 
en communication (p. 3176) — Et n° 676, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : ressources de l'INA (p. 3176). 

— L'art. 51, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 

Après l'art. 51 (22 juillet 1986) (p. 3179). 

Non retenu dans le vote unique (24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198, précité) précédemment réservé (12 juillet 1986) 
(p. 2780) : amendement n° 689 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : archives des 
sociétés nationales de radiodiffusion sonore et de télévision, 
propriété de l'INA passé un délai de cinq ans (p. 3179). 

Art. 52 (Conseil d'administration de l'Institut national de 
l'audiovisuel) (22 juillet 1986) (p. 3179). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jean-Pierre Masseret 
et Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3179 et 3180) : établissements 
publics, secteur public, service public, recherche, Parlement, 
communication audiovisuelle, libertés, archives. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques n° 54 de M. 
James Marson et n° 690 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Bayle (p. 3181) — Amendement n° 1476 de M. Paul 
Souffrin, soutenu par M. James Marson (p. 3181) — Amende-
ments de M. André Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-
Schmidt, n°' 691 et 692 (p. 3181 à 3183) — N's 695 et 697, soute-
nus par M. Jean-Pierre. Masseret (p. 3184 et 3185) — n° 696, sou-
tenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3185), sur la 
composition du conseil d'administration — Et -  n° 698, soutenu 
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par M. Jean-Pierre Masseret, sur la désignation du président du 
conseil d'administration (p. 3187) — Amendements de M. Mar-
cel Gargar, soutenus par M. James Marson, n° 1477, sur le rôle 
du Conseil national de la communication audiovisuelle 
(p. 3184) — Et n° 1478 sur l'élection du président au sein du 
conseil et la désignation du directeur général (p. 3186) — Amen-
dement n° 1453 de M. James Marson : augmentation du nombre 
des représentants du personnel élus (soutenu p. 3184). 

—L'art. 52 est adopté (vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; 
scrutin public n° 198, précité), précédemment réservé (12 juillet 
1986) (p. 2780). 

Après l'art. 52 (22 juillet 1986) (p. 3187). 

Non retenu dans le vote unique (24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198, précité), précédemment réservé (12 juillet 1986) 
(p. 2780) : amendement n° 700 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : conservation obli-
gatoire des archives audiovisuelles des sociétés nationales de 
programmes et de certaines oeuvres radiophoniques ou télévi-
suelles (p. 3271). 

Avant l'art. 53 (22 juillet 1986) (p. 3188). 

Non retenu dans le vote unique (24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198, précité), précédemment réservé (12 juillet 1986) 
(p. 2780) : amendement n° 701 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : composition 
des ressources de l'établissement public de diffusion (p. 3271). 

Art. 53 (Statut juridique et missions de la société chargée d'assu-
rer la diffusion et la transmission des programmes des sociétés 
nationales, TDF) (22 juillet 1986) (p. 3189). 

Parole sur l'article : Mme Rolande Perlican, MM. Louis Per-
rein, Pierre Laffitte (p. 3189 et 3190) : radiodiffusion-télévision, 
fréquences hertziennes, recherche, satellites, réseaux câblés. 

Adopté (lors du vote unique demandé par le Gouvernement, le 
24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, liste des votants 
p. 3322 et 3323) : amendement rédactionnel n° 191 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur (soutenu p. 3199). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques n° 55 de M. 
James Marson, soutenu par Mme Rolande Perlican, et n° 702 de 
M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein (p. 3190 et 3191) 
—Amendements de M. André Méric, soutenus par M. Louis 
Perrein, nos 703 à 705, 707 et 708 (p. 3193, 3195, 3197 et 3198) : 
fréquences hertziennes, établissements publics, et amendements 
du groupe communiste, soutenus par Mme Rolande Perlican, 
nos 1480 à 1487 : établissements publics, recherche, communica-
tion audiovisuelle (p. 3194 à 3199). 

Retirés : amendements n° 113 et n° 249 de M. Pierre Laffitte : 
réseaux câblés, satellites (soutenus p. 3197) — Amendements 
n° 706, 709 et 710 de M. André Méric, soutenus par M. Louis 
Perrein (p. 3198). 

Devenu sans objet : sur l'amendement n° 249, sous-amende-
ment n° 1679 de M. James Marson, soutenu par Mme Rolande 
Perlican (p. 3197). 

—L'art. 53, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 

Avant l'art. 54 (22 juillet 1986) (p. 3199). 

Non retenus dans le vote unique (24 juillet 1986, p. 3271 ; scru-
tin public n° 198, précité), précédemment réservés (12 juillet 
1986) (p. 2780) : amendements (art. additionnels) de M. André 
Méric, soutenus par M. Gérard Delfau) n° 711: conseil d'admi-
nistration de TDF (p. 3199) — Et n° 712: ressources de l'éta-
blissement public de diffusion (p. 3200). 

Art. 54 (Statut juridique et missions de la Société française de 
production et de création audiovisuelles) (p. 3200). 

Parole sur l'article : MM. Jean-Pierre Masseret, Gérard Delfau 
(p. 3200 à 3202) : privatisations, investissements. 

Adoptés (lors du vote unique demandé par le Gouvernement, le 
24 juillet 1986 ; p. 3271 ; scrutin public n° 198 ; liste des votants 
p. 3322 et 3323) : amendements de M. Adrien Gouteyron, rap- 

porteur, n° 192, rédactionnel (soutenu p. 3207) — n° 193: déten-
tion de la majorité du capital par des personnes publiques (sou-
tenu p. 3207) — n° 194: désignation d'un nouveau conseil 
d'administration par une assemblée générale des actionnaires 
(soutenu p. 3208) — Et n° 195: fourniture de prestations (sou-
tenu p. 3211) — Amendement n° 1047 de M. Pierre-Christian 
Taittinger, soutenu par M. Philippe de Bourgoing : assouplisse-
ment des conditions de production de la SFP (p. 3210). 
Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 56 de M. 
James Marson, soutenu par M. Charles Lederman, et n° 713 de 
M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3202 et 
3203) — Amendements de M. André Méric n° 714, soutenu par 
M. Michel Dreyfus-Schmidt, et n° 716, soutenu par M. Jean-
Pierre Bayle : rétablissement du texte de la loi du 29 juillet 1982' 
relatif à la SFP (p. 3204) — Amendement n° 1489 de Mme 
Monique Midy : missions de service public de la SFP (soutenu 
p. 3203) — Amendements soutenus par M. Charles Lederman, 
n° 1490 de M. Guy Schmaus, n° 1491 de M. James Marson, 
n° 1493 de M. Serge Boucheny et n° 1492 de M. Jean Garcia : 
recherche, investissements, privatisations, secteur public (p. 
3205, 3206, 3207 et 3211) — Sur l'amendement n° 193 de la 
commission, sous-amendement n° 1680 de M. James Marson, 
soutenu par M. Charles Lederman (p. 3207) — Sur l'amende-
ment n° 194 de la commission, sous-amendements des membres 
du groupe communiste n° 1147, 1148 et 1681, soutenus par M. 
Charles Lederman (p. 3208 et 3209) — Sur l'amendement n° 195 
de la commission, sous-amendement n° 1682 de M. James Mar-
son, soutenu par M. Charles Lederman (p. 3211). 
—L'art. 54, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 
Avant l'art. 55 (22 juillet 1986) (p. 3212). 
Retiré : amendement n° 717 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : composition du 
conseil d'administration de la SFP (p. 3212). 

Art. 55 (Financement des organismes du secteur public de la 
communication audiovisuelle) (22 et 23 juillet 1986) (p. 3212). 
Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Jean-Pierre Mas-
seret (p. 3212) : TDF, redevance de radiodiffusion-télévision, 
service public, taxe sur les magnétoscopes. 
Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et le titre III 
réservé, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 ; liste 
des votants p. 3322 et 3323) : amendement rédactionnel n° 196 
de M. Adrien Gouteyron, rapporteur (soutenu p. 3223). 
Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 57 de M. James Marson, 
soutenu par M. Charles Lederman (p. 3212) — Sur l'amende-
ment n° 196 de la commission, sous-amendement n° 1683 de M. 
James Marson, soutenu par Mme Rolande Perlican (p. 3223) —
Sur les ressources des organismes du secteur public, amende-
ments de M. André Méric, soutenus par M. Gérard Delfau, 
nos 721 et 723 (p. 3224) — Amendement n° 722 du même auteur, 
soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 3224) — Sur le même 
objet, amendements n°' 1494 à 1497, respectivement de MM. 
Marcel Rosette, Hector Viron, Mme Hélène Luc et M. James 
Marson, soutenus par M. Charles Lederman (p. 3213 à 3215) —
Amendement n° 1498 de M. Pierre Gamboa, soutenu par Mme 
Rolande Perlican (p. 3224) — Amendement n° 1499 de Mme 
Danielle Bidard-Reydet, soutenu par Mme Rolande Perlican 
(p. 3225). 
Retirés : amendements n° 718, n° 719 et n° 720 de M. André 
Méric, soutenus par MM. Gérard Delfau et Jean-Pierre Bayle 
(p. 3214 et 3224). 

—L'art. 55, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 

Après l'art. 55 (23 juillet 1986) (p. 3225). 

Retiré : amendement n° 724 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : répartition de la 
redevance et de la publicité entre les différents organismes 
nationaux du service public (p. 3225). 
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Art. 56 (Règles de cessions au secteur privé par les sociétés et 
établissements du secteur public de la communication audiovi-
suelle d'éléments d'actifs susceptibles d'exploitation autonome) 
- Cet article a été retiré par M. Gérard Longuet, secrétaire 
d'Etat (pour coordination) (23 juillet 1986) (p. 3225). 

Après l'art. 56 (p. 3225). 

Retiré : amendement rédactionnel n° 729 (art. additionnel) de 
M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret 
(p. 3226). 

Art. 57 (Déclarations et communications du Gouvernement) 
(23 juillet 1986) (p. 3226). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3226) : sec-
teur public, Haute Autorité de la communication audiovisuelle. 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur le titre III 
réservé, le 24 juillet 1986, p. 3271 . scrutin public n° 198 ; liste 
des votants p. 3322 et 3323) : amendement n° 199 de M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur : modalités du droit de réplique fixées 
par la CNCL (p. 3228). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 59 de M. James Marson, 
soutenu par Mme Rolande Perlican (p. 3226) - Sur l'amende-
ment n° 199 de la commission, sous-amendements es 1685 et 
1686 de M. James Marson, soutenus par Mme Rolande Perlican 
(p. 3228 et 3229) - Amendements de M. André Méric, relatifs 
aux extensions du droit de communication du Gouvernement, 
nos 731 à 733, soutenus par M. Gérard Delfau (p. 3227, 3228 et 
3230) - Amendements soutenus par Mme Rolande Perlican, 
n° 1500 de M. James Marson (p. 3228) - n° 1501 de M. Marcel 
Gargar (soutenu p. 3228) - n° 1502 de M. Paul Souffrin : droit 
de réplique (soutenu p. 3230) - Amendement n° 1503 de Mme 
Rolande Perlican : modalités du droit de réplique fixées par la 
délégation parlementaire pour la communication audiovisuelle 
(soutenu p. 3230). 

Retiré : amendement n° 730 de M. André Méric, soutenu par M. 
Gérard Delfau (p. 3227). 

- L'art. 57, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 

Art. 58 (Emissions relatives aux campagnes électorales) - Cet 
article a été retiré par M. Gérard Longuet, secrétaire d'Etat 
(p. 3231). 

Art. 59 (Retransmission des débats parlementaires - Accès à 
l'antenne des formations politiques) (23 juillet 1986) (p. 3231). 

Parole sur l'article : MM. Michel Dreyfus-Schmidt, Hector 
Viron (p. 3231 et 3232) : secteur public, satellites. 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur le 
titre III réservé, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public 
n° 198 ; liste des votants p. 3322 et 3323) : amendement n° 201 
de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : temps d'antenne accordé 
aux formations politiques représentées par un groupe parlemen-
taire (p. 3235) - Amendement n° 1832 de M. Jean-Pierre Four-
cade, président de la commission spéciale : Parlement ; accès à 
l'antenne du Conseil économique et social (p. 3238). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 61 de M. 
James Marson, soutenu par M. Hector Viron (p. 3232), et 
n° 738 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret 
(p. 3232) - Amendement n° 739 de M. André Méric, soutenu 
par M. Jean-Pierre Masseret : retransmission des débats des 
assemblées régionales et territoriales (p. 3234) - Amendement 
identique n° 1510 de Mme Marie-Claude Beaudeau, soutenu par 
M. Hector Viron (p. 3234) - Amendement n° 1507 de Mme 
Rolande Perlican, soutenu par M. Hector Viron : retransmis-
sion des débats des assemblées parlementaires par les sociétés 
régionales de programme (p. 3235) - Amendement n° 1508 de 
M. Fernand Lefort, soutenu par M. Hector Viron : retransmis-
sion des débats parlementaires sur les chaînes privées (p. 3235) 
- Amendement n° 740 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret : accès à , fantenne des formations poli-
tiques (p. 3236) - AmendeMent n°7 -41 ide M. André Méric, sou-
tenu par M. GérardDeleti t accès à l'antenne des organisations 

syndicales et professionnelles représentatives à l'échelle natio-
nale (p. 3237) - Amendement n° 1509 de M. Ivan Renar, sou-
tenu par M. Hector Viron : fixation du temps d'antenne des for-
mations politiques (p. 3238) - Amendements de M. André 
Méric, n° 742, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : accès à 
l'antenne des organisations syndicales représentatives (p. 3238) 
- Et n° 743, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : accès à l'antenne 
des associations de plus de deux mille adhérents (p. 3239). 

- L'art. 59, ainsi modifié, est adopté (vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité) précédemment 
réservé (12 juillet 1986) (p. 2780). 

Après l'art. 59 (p. 3239). 

Adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323), précédemment 
réservé (p. 2780) : amendement n° 267 (art. additionnel) de M. 
Adolphe Chauvin : retransmission des émissions religieuses 
(soutenu p. 3239). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 3271). 

Art. 60 (Principes généraux du statut du personnel et des jour-
nalistes du secteur public de la communication audiovisuelle -
Exercice du droit de grève et service minimum) (23 juillet 1986) 
(p. 3240). 

Parole sur l'article.: MM. James Marson, Michel Dreyfus-
Schmidt, Jean-Pierre Masseret (p. 3240 et 3241) : service public, 
emploi, TDF, Haute Autorité de la communication audiovi-
suelle. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements du groupe communiste, soutenus par M. 
James Marson, n° 1511 et n° 1512 : principes généraux du statut 
du personnel et des journalistes du secteur public de la commu-
nication audiovisuelle (p. 3242) - n° 1513 : exercice du droit de 
grève de l'ensemble des personnels et des journalistes de la 
radiodiffusion et de la télévision (p. 3242) - n° 1515 et n° 1516 : 
droit de grève des personnels de TDF (p. 3244) - Amendement 
n° 747 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle, 
sur les principes généraux du statut du personnel et des journa-
listes (p. 3243). 

Retirés : amendements de suppression identiques n° 62 de M. 
James Marson (soutenu p. 3241), et n° 744 de M. André Méric, 
soutenu par M. Gérard Delfau (p. 3242) - Amendement n° 745 
de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret 
(p. 3243). 

- L'art. 60 est adopté (vote unique du 24 juillet 1986), précé-
demment réservé (12 juillet 1986) -(p. 2780). 

TITRE IV 

DE LA CESSION DE LA SOCIETE NATIONALE DE PRO- 
GRAMME TF1 ET DE LA SOCIETE FRANCAISE DE PRO- 

DUCTION ET DE CREATION AUDIOVISUELLE 

Intitulé du Titre IV (De la cession de la société nationale de pro-
gramme TF1 et de la Société française de production et de créa-
tion audiovisuelle) (18 juillet 1986) (p. 2972). 

Vote unique demandé par le Gouvernement sur les art. 64 à 
107, y compris sur les amendements relatifs à cet intitulé (17 
juillet 1986) (p. 2090). 

Adopté (au cours du vote unique, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; 
scrutin public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323) : amende-
ment n° 202 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : nouvel inti-
tulé : « De 1 cession de la société nationale de programme 
dénommée Télévision française 1 » (p. 2972). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendement n° 1518 
de suppression de l'intitulé de M. Bernard-Michel Hugo, sou-
tenu par M. Charles Lederman (p. 2972) - Sur l'amendement 
n° 202 de la commission, sous-amendements res 1689 et 1149 du 
groupe communiste, soutenus par M. Charles Lederman 
(p. 2972, 2973). 

- L'intitulé du Titre IV, ainsi modifié, est adopté (vote unique 
du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité), pré-
cédemment réservé (15 juillet 1986) (p. 2786). 
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Art. 61 (Transfert au secteur privé du capital de la société natio-
nale de programme Télévision française 1) (15 juillet 1986) 
(p. 2803). 

Vote unique demandé par le Gouvernement sur cet article 
(p. 2803). 

Parole sur l'article : MM. François Léotard, ministre ; Adrien 
Gouteyron, rapporteur ; Charles Lederman, James Marson, 
André Méric, Louis Perrein, Jean-Pierre Masseret, Franck 
Sérusclat, Michel Dreyfus-Schmidt, Jacques Carat, Gérard Del-
fau, André Diligent, Jean-Pierre Bayle, Adolphe Chauvin, Jean-
Pierre Fourcade, président de la commission spéciale (p. 2786 à 
2803) : privatisation ; TF1 ; télévisions privées ; actionnaires ; 
télévision (financement) ; Haute Autorité de la communication 
audiovisuelle ; Hersant (groupe) ; service public ; cinéma ; plu-
ralisme ; culture ; création audiovisuelle ; cahiers des charges. 

Adoptés (lors du vote unique, p. 2821 • scrutin public n° 194 ; 
liste des votants p. 2834, 2835) : amendements n° 203, de coor-
dination, de M. Adrien Gouteyron, rapporteur et n" 204 à 206, 
du même auteur, relatifs aux conditions et aux modalités de la 
privatisation de TF1 (p. 2813 à 2815). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendements iden- 
tiques de suppression n° 63 de M. James Marson et n° 748 de 
M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein (p. 2803, 2804) 
- Amendements de M. André Méric n" 750 à 752, 754 à 759, 
soutenus par MM. Michel Dreyfus-Schmidt, Jean-Pierre Masse-
ret, Franck Sérusclat, Gérard Delfau et Louis Perrein, relatifs à 
la répartition du capital de TF1 lors de la cession (p. 2805 à 
2816) - Sur l'amendement n° 206 de la commission, sous-amen-
dement n° 1150 de M. James Marson, soutenu par M. Ivan 
Renar (p. 2815). 

Retirés : amendements de M. André Méric n" 753 et 749, soute-
nus par MM. Louis Perrein et Jean-Pierre Masseret, relatifs à la 
répartition du capital de TF1 (p. 2811, 2812). 

- L'art. 61, ainsi modifié, est adopté (vote unique p. 2821 ; scru-
tin public n° 194, précité). 

Après l'art. 21 (15 juillet 1986) (p. 2822). 

Vote unique demandé par le Gouvernement sur ces amende-
ments (art. additionnels) (p. 2822). 

Adoptés (lors du vote unique p. 2832) : amendement n° 207 
(art. additionnel) de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : règles 
d'acquisition par le personnel d'une fraction de 10 % du capital 
de la société TF1 (p. 2822) - Sur cet amendement, sous-amen-
dements es 1814 à 1816 et 1820 de M; François Léotard, 
ministre (p. 2823, 2825) - Amendement n° 208 (art. addition-
nel) de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : règles de l'appel 
public à l'épargne pour 40 % du capital de TF1 (p. 2828) - Sur 
cet amendement, sous-amendements n" 1817 à 1819 et 1821 de 
M. François Léotard, ministre (p. 2828) et n° 1151 de M. James 
Marson, soutenu par M. Charles Lederman (p. 2828). 

Non retenu dans le vote unique précité : sur l'amendement 
n° 207 de la commission, sous-amendement n° 1036 de M. 
André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt 
(p. 2827). 

Retiré : amendement n° 760 de M. André Méric (p. 2832). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(vote unique, p. 2832). 

Art. 62 (Conditions de la cession de 50 % du capital de TF1 à un 
groupe d'acquéreur - Cahier des charges de base) (16 juillet 
1986) (p. 2841). 

Vote unique demandé par le Gouvernement sur cet article 
(p. 2844). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jean-Pierre Masseret, 
Franck Sérusclat, Michel Dreyfus-Schmidt, Gérard Delfau, 
Louis Perrein, Jean-Pierre Fourcade, président de la commis-
sion spéciale (p. 2841 à 2844) : cahiers des charges, Radio 
France outre-mer (RFO), Hersant (groupe), télévision (pro-
grammes), zone de couverture hertzienne. 

Adoptés (lors du vote unique, p. 2877 ; scrutin public n° 195 ; 
liste des votants p. 2890, 2891) : amendement n° 761 de M. 

André Méric, soutenu par M. Jacques Durand : zone de couver-
ture de TF1 (p. 2845) - Amendements rédactionnels ifs 209 et 
210 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur (p. 2854) - Amende-
ment n° 211 du même auteur : obligations minimales contenues 
dans le cahier des charges (p. 2856) ; sous-amendement n° 1152 
de M. James Marson (p. 2857) - Amendement n° 832 de M. 
André Méric, soutenu par M. Gérard Delfau : liens entre la 
société repreneuse de TF1 et la SFP en matière de création 
(p. 2872) ; sous-amendement n° 1824 de M. François Léotard, 
ministre (p. 2873). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendements du 
groupe communiste, n° 64 de suppression, soutenu par Mme 
Rolande Perlican (p. 2844) et n° 1519, soutenu par M. James 
Marson : zone de couverture et rôle de TDF (p. 2845) - Amen-
dement n° 762 de M. André Méric, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : obligation de retransmission des pro-
grammes au profit des usagers des réseaux câblés (p. 2855) - Sur 
l'amendement n° 211 de la commission, sous-amendements 
n°s 1153 à 1155, 1717 de M. James Marson et n° 1037 de M. 
André Méric, soutenu par M. Franck Sérusclat (p. 2855 à 2859) 
- Amendements de M. André Méric n° 809, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : fixation du cahier des charges par 
décret en Conseil d'Etat après avis de la CNCL (p. 2859) -
n° 763, soutenu par M. Jules Faigt : protection des droits acquis 
par l'INA sur les documents qu'il conserve (p. 2861) - n° 764, 
soutenu par M. Franck Sérusclat : obligations en matière de 
communication sociale pour la société repreneuse de TF1 
(p. 2861) - n° 772, soutenu par M. Jacques Durand : cas d'obli-
gation de retransmission et coût total des opérations (p. 2863) -
n° 780, soutenu par M. Gérard Delfau : diffusion gratuite des 
messages de la grande cause nationale agréée annuellement par 
le Gouvernement (p. 2865) - n° 783, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : développement de la communication audio-
visuelle (p. 2866) - n° 784, soutenu par M. Franck Sérusclat : 
prise en compte des besoins contemporains en matière d'infor-
mation, d'éducation, de Iemps libre et de culture (p. 2866) -
n° 786, soutenu par M. Gérard Delfau : émissions religieuses 
(p. 2867) - n° 797, soutenu par M. Franck Sérusclat : communi-
cations du Gouvernement et droit de réplique (p. 2868) -
n° 799, soutenu par M. Gérard Delfau : prise en compte par la 
société privatisée des recommandations de la CNCL lors des 
consultations électorales (p. 2868) - n° 810, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret : grève et service minimum (p. 2869) -
n° 811, soutenu par M. Bernard Parmantier : défense de la 
langue française (p. 2870) - n° 815, soutenu par M. Jean-Pierre 
Masseret : promotion du patrimoine culturel national (p. 2870) 
- n° 824, soutenu par M. Jules Faigt : conservation des docu-
ments et rôle de l'INA (p. 2871) - Et n° 829, soutenu par le 
même orateur : dépôt des oeuvres et documents audiovisuels à 
l'INA par la société privatisée et absence de transfert de droits 
ou obligations (p. 2872) - Amendements du groupe commu-
niste, soutenus par Mme Monique Midy, n° 1522, 1523 et 1524 : 
obligations minimales du cahier des charges : programmation 
d'oeuvres cinématographiques, concentration dans les médias, 
résorption du déficit de TDF (p. 2874). 

Retirés : amendements n° 1520 du groupe communiste : avis 
conforme de la CNCL et de la DPCA (p. 2859) - N" 801, 803, 
816 à 819, 822, 823, 828 et 830 de M. André Méric, relatifs aux 
obligations imposées à la société repreneuse de TF1 (p. 2869, 
2870 et 2871). 

Irrecevables (art. 41 de la Constitution et art. 45, alinéa 5, du 
règlement du Sénat) : amendements de M. André Méric n°s 787, 
835 et 837 : obligations imposées à la société repreneuse de TF1 
(p. 2867, 2873). 

- L'art. 62, ainsi modifié, est adopté (vote unique, p. 2877 ; 
scrutin public n° 195, précité). 

Après l'art. 62 (16 juillet 1986) (p. 2877). 

Vote unique demandé par le Gouvernement (p. 2877). 

Non retenu dans le vote unique (17 juillet 1986, p. 2905 ; scrutin 
public n° 196 ; liste des votants p. 2957, 2958) : amendement 
n° 773 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masse-
ret : émissions musicales (p. 2877). 

Art. 63 - (Fixation des prix d'offre et de cession) (16 juillet 1986) 
(p. 2877) ; (17 juillet 1986) (p. 2899). 
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Vote unique demandé par le Gouvernement sur cet article 
(p. 2877). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jean-Pierre Masseret, 
Franck Sérusclat et Louis Perrein (p. 2877 à 2879) : cahiers des 
charges, Constitution, privatisation. 

Adoptés (lors du vote unique, le 17 juillet 1986, p. 2905 ; scrutin 
public n° 196 ; liste des votants p. 2957, 2958) : amendement 
n° 212 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : modalités de 
détermination des prix d'offre et de cession des fractions du 
capital de TF1 (p. 2880) ; sous-amendement n° 1823 de M. Phi-
lippe de Villiers, secrétaire d'Etat (p. 2882). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendement n° 65 de 
suppression de M. James Marson (p. 2880) - Sur l'amendement 
n° 212 de la commission, sous-amendements n" 1770, 847, 1772 
à 1775, 849, 1038 à 1040 de M. André Méric, soutenus par MM. 
Michel Dreyfus-Schmidt, Gérard Delfau, Jean-Pierre Masseret 
et Franck Sérusclat, et n" 1690, 1526, 1713 de M. Charles Leder-
man, soutenus par Mmes Marie-Claude Beaudeau, Monique 
Midy et M. James Marson (p. 2881 à 2888 ; 2899, 2902) -
Amendements n° 850 de M. André Méric, soutenu par M. Louis 
Perrein : évaluation de TF1 et prise en compte de tous les élé-
ments de l'actif (p. 2902) - Et n° 1527 de M. Jean Garcia, sou-
tenu par M. Charles Lederman : inclusion dans le prix de ces-
sion de TF1 du montant de la contribution versée au titre de la 
diffusion dans les zones d'ombre (p. 2903). 

Retirés : sur l'amendement n° 212 de la commission, sous-
amendement n° 1771 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt - Amendements n° 1525 de M. Guy 
Schmaus, soutenu par M. Charles Lederman : avis du CNCA et 
de la DPCA (p. 2902) - Et n° 848 de M. André Méric, soutenu 
par M. Michel Dreyfus-Schmidt, rédactionnel (p. 2902). 

- L'art. 63, ainsi modifié, est adopté (vote unique p. 2905, scru-
tin public n° 196, précité), après clôture des explications de vote 
en application de l'art. 38 du règlement du Sénat. 

Art. 64 (Appel des candidatures) (17 juillet 1986) (p. 2905). 

Demande de vote unique par le Gouvernement sur les art. 64 à 
107 (17 juillet 1986) (p. 2909). 

Parole sur l'article : MM. Michel Dreyfus-Schmidt, Michel Cal-
daguès, André Méric, Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission spéciale ; Charles Lederman, Serge Boucheny, 
Jean-Pierre Bayle (p. 2905 à 2909) : droit et temps de parole, 
journalistes, étrangers, capacités techniques. 

Adoptés (lors du vote unique, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323) : amendement 
rédactionnel n° 853 de M. André Méric, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt - Amendement n° 213 de M. Adrien Goutey-
ron, rapporteur : constitution des groupes d'acquéreurs ; seuil 
du capital pouvant être acquis par des personnes étrangères 
(p. 2912) ; sous-amendement n° 1822 de M. François Léotard, 
ministre (p. 2912) - Amendemént n° 214 de M. Adrien Goutey-
ron, rapporteur : publication par la CNCL de la liste des candi-
dats admis (p. 2917). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendements iden-
tiques de suppression nos 66 de M. James Marson, soutenu par 
M. Charles Lederman et 851 de M. André Méric, soutenu par 
M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2909) - Amendements du 
groupe communiste, soutenus par M. Serge Boucheny n° 1528 : 
association du CNCA et de la DPCA à la procédure (p. 2911) et 
n° 1529 : interdiction de candidature aux personnes détenant le 
contrôle de plusieurs quotidiens ou hebdomadaires de la presse 
écrite (p. 2911) - Sur l'amendement 213 de la commission, sous-
amendements n" 1691 et 1692 du groupe communiste, soutenus 
par MM. Charles Lederman et Jean Garcia (p. 2912) - Amende-
ments du groupe communiste, soutenus par M. James Marson, 
n" 1530 et 1531, relatifs à l'intervention de candidatures étran-
gères (p. 2914, 2915), n°5  1532 et 1533, relatifs à divers engage-
ments requis des candidats à la reprise de TF1 (p. 2915, 2916) et 
n" 1534 et 1535, relatifs aux modalités d'établissement et de 
publicité des listes de candidatures (p. 2916) - Amendements 
de M. André Méric n" 854 et 855, soutenus par MM. Louis Per-
rein et Jean-Pierre Bayle : critères de sélection et engagements 

demandés aux candidats (p. 2915) - Et n° 857, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : définition de la notion de contrôle du 
capital (p. 2918). 
Retirés : amendements de M. André Méric, n° 852, soutenu par 
M. Michel Dreyfus-Schmidt : appel de candidatures par TF1 (p. 
2910) - n° 858, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : autorisation 
de candidatures : seuil de capital pouvant être détenu par des 
groupes étrangers (p. 2914) - Et n° 856, soutenu par M. Louis 
Perrein : engagement sur un plan de gestion des effectifs 
(p. 2916). 

- L'art. 64, ainsi modifié, est adopté (vote unique, 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité). 

Art. 65 (Présentation par les candidats d'un projet d'exploita-
tion du service) (17 juillet 1986) (p. 2918). 

Demande de vote unique par le Gouvernement sur les art. 64 à 
107 (17 juillet 1986) (p. 2909). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2918, 
2919) : « mieux-disant » culturel. 

Adopté (lors du vote unique, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323) : amendement 
n° 215 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : nouvelle rédaction 
de cet article relatif à la présentation par les candidats d'un pro-
jet d'exploitation du service (p. 2921). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendements iden-
tiques de suppression n° 67 de •M. James Marson, soutenu par 
M. Serge Boucheny, et n° 859 de M. André Méric, soutenu par 
M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2919) - Sur l'amendement 
n° 215 de la commission, sous-amendements nos 1693, 1714, 
1696, 1695 et 1694 de M. James Marson, soutenus par Mme 
Monique Midy et M. Serge Boucheny et es 1041 et 1042 de M. 
André Méric, soutenus par MM. Michel Dreyfus-Schmidt et 
Jean-Pierre Bayle (p. 2922, 2923) - Amendements de M. André 
Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n's 846 : audi-
tion publique des candidats à la reprise de TF1 (p. 2924) et 860 : 
délai de présentation du projet d'exploitation du service 
(p. 2925) - Amendements du groupe communiste, soutenus par 
M. James Marson, n° 1536 : présentation par les candidats à la 
reprise de TF1 d'un projet d'exploitation du service : avis 
conforme du Conseil national de la communication audiovi-
suelle (p. 2926) et n° 1537 : publication par les candidats à la 
reprise de TF1, d'un projet d'exploitation du service (p. 2926) -
Amendements n'S 1538 et 1539 du groupe communiste, soute-
nus par M. James Marson, et n" 861 à 869 de M. André Méric, 
soutenus par MM. Louis Perrein, Michel Dreyfus-Schmidt, 
Jean-Pierre Bayle, relatifs aux obligations devant figurer dans le 
projet d'exploitation du service présenté par le candidat à la 
reprise de TF1 (p. 2926 à 2928) - Amendement n° 1540 du 
groupe communiste, soutenu par M. James Marson : substitu-
tion du Conseil national de la communication audiovisuelle à la 
CNCL pour la désignation du groupe cessionnaire de TF1 
(p. 2928). 

- L'art. 65, ainsi modifié, est adopté (vote unique, 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité). 
Art. 66 (Autorisation accordée à TF1 d'utiliser les fréquences. 
hertziennes de l'ancienne société nationale de programme) (17 
juillet 1986) (p. 2930). 
Demande de vote unique par le Gouvernement sur les art. 64 à 
107 (17 juillet 1986) (p. 2909). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jacques Carat et Jean-
Pierre Bayle (p. 2930 à 2932) : télévisions privées, redevance de 
radiodiffusion-télévision, télévision (programmes). 

Adoptés (lors du vote unique, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323) : amendements 
de M. Adrien Gouteyron, rapporteur, n° 216 : développement 
du sigle TF1, n° 217 : limitation de l'autorisation à une durée de 
dix ans, et n° 218 : soumission de la société aux dispositions pré-
vues par le projet de loi (p. 2933). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendements iden-
tiques de suppression n° 68 de M. James Marson et n° 870 de 
M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein (p. 2932) -
Amendement n° 1541 de Mme Marie-Claude Beaudeau, sou- 
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tenu par M. James Marson : nouvelle société TF1 : substitution 
du régime de la concession au régime de l'autorisation (p. 2933) 
- Sur l'amendement n° 218 de la commission, sous-amende-
ment n° 1697 de M. James Marson, soutenu par Mme Monique 
Midy (p. 2934) - Amendements du groupe communiste 
n° 1543, soutenu par M. James Marson : application des dispo-
sitions du projet de loi à la société TF1, et n° 1542, soutenu par 
Mme Monique Midy : missions de service public des sociétés 
remplaçant TF1 (p. 2935) - Amendements de M. André Méric 
n° 871, soutenu par M. Jules Faigt : pouvoirs d'abrogation de 
l'autorisation, n° 872, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : ces-
sion gratuite d'émissions à Radio France outre-mer, RFO 
(p. 2935), n° 885, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : obligation 
à l'égard de Radio France (p. 2938), et n° 889, soutenu par M. 
Louis Perrein : programmation par la société des bulletins 
d'actualités régionales produits par FR3 (p. 2939). 

Retirés : amendement n° 873 de M. André Méric, soutenu par 
M. Louis Perrein : accord entre l'établissement public de diffu-
sion et la société (p. 2936) - Amendements de M. André Méric 
es 874 à 884 et 892 à 894, relatifs aux conditions de diffusion 
des programmes de TF1 privatisée (p. 2937) - Et nos 886, 887, 
888, 890, 891 et 895 relatifs à diverses dispositions reprises du 
cahier des charges de TF1 (p. 2938, 2941). 

- L'art. 66, ainsi modifié, est adopté (vote unique, 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité). 

Art. 67 (Représentation du personnel salarié dans le conseil 
d'administration de la société Télévision de France 1 et repré-
sentation de l'Etat pendant la période au cours de laquelle il 
détiendra une part du capital) (17 juillet 1986) (p. 2942). 

Demande de vote unique par le Gouvernement sur les art. 64 à 
107 (17 juillet 1986) (p. 2909). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Michel Dreyfus-
Schmidt, Louis Perrein (p. 2942, 2943). 

Adopté (lors du vote unique, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323) : amendement 
n° 1827 de M. François Léotard, ministre : représentation de 
l'Etat au conseil d'administration à partir de la cession 
(p. 2945). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendement de sup-
pression n° 69 de M. James Marson (p. 2943) - Amendements 
de M. André Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt, 
n° 896 : représentation des différentes catégories d'actionnaires 
au conseil d'administration au prorata de leur participation au 
capital de la société (p. 2943), et n° 897 : représentation du per-
sonnel pour un tiers du conseil d'administration (p. 2944) -
Amendement analogue au n° 897, de M. Charles Lederman, 
soutenu par M. Serge Boucheny (p. 2944) - Amendement n° 219 
de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : suppression des disposi-
tions relatives à la représentation de l'Etat au conseil d'adminis-
tration (p. 2945). 

Retiré : amendement n° 1545 de M. Jacques Eberhard, soutenu 
par M. James Marson : élection du président du conseil d'admi-
nistration de là nouvelle société TF1 (p. 2946). 

- L'art. 67, ainsi modifié, est adopté (vote unique, 24 juillet 
1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité). 

Art. 68 (Compétence de la juridiction administrative sur les 
litiges auxquels peuvent donner lieu les opérations de privatisa-
tion de la société Télévision de France 1) (17 juillet 1986) 
(p. 2947). 

Demande de vote unique par le Gouvernement sur les art. 64 à 
107 (17 juillet 1986) (p. 2909). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jean-Pierre Bayle, 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2947). 

Non retenus dans le vote unique (24 juillet 1986, p. 3271 ; scru-
tin public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323) : amende-
ments identiques de suppression n° 70 de M. James Marson et 
n° 898 de M. André Méric, soutenus par M. Louis Perrein 
(p. 2947) - Amendements du groupe communiste, soutenus par 
M. James Marson, es 1546: exclusion des dispositions relatives 
au conseil d'administration de la nouvelle société TF1, du 
champ d'application de cet article (p. 2948) et 1547: caractère 

suspensif des recours portés devant la juridiction administra-
tive (p. 2948). 

- L'art. 68 est adopté (vote unique, 24 juillet 1986, p. 3271 ; 
scrutin public n° 198, précité). 

Art. 69 (Cession par l'Etat de la propriété de tout ou partie de 
ses participations dans le capital de la Société française de pro-
duction et de création audiovisuelle, SFP) (17 juillet 1986) 
(p. 2948). 

Demande de vote unique présentée par le Gouvernement sur les 
art. 64 à 107 (17 juillet 1986) (p. 2909). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jean-Pierre Bayle et 
.Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2948 à 2950) : création audiovi-
suelle, cinéma. 

Adopté (lors du vote unique, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198 ; liste des votants p. 3322, 3323) : amendement 
n° 220 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : suppression de cet 
article (p. 2950). 

Non retenus dans le vote unique précité : amendements iden-
tiques à l'amendement n° 220 de la commission, n° 71 de M. 
James Marson, soutenu par M. Serge Boucheny et n° 900 de M. 
André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : sup-
pression, pour des motifs très éloignés de ceux de la commis-
sion, de cet article (p. 2950 à 2952). 

- L'art. 69 est supprimé (vote unique, 24 juillet 1986, p. 3271 ; 
scrutin public n° 198, 'précité). 

Art. 70 (Maintien du contrat de travail des personnels des socié-
tés dont tout ou partie du capital est cédé par l'Etat) (17 juillet 
1986, p. 2953 ; et 18 juillet 1986, p. 2963). 

Parole sur l'article : MM. Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission spéciale ; James Marson, Jean-Pierre Bayle 
(p. 2953, 2954) : privatisation de TF1 ; plan social ; effectifs de 
personnels. 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement n° 221 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article, le complétant en ce qui 
concerne la convention collective et les droits sociaux ; et sous-
amendement n° 1825 de M. Gérard Longuet, secrétaire d'Etat 
(soutenus p. 2963, 2965). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques, n° 72 de M. 
James Marson et n° 901 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2955) - Sur l'amendement n° 221 
de la commission, sous-amendements es 1698 à 1700 de M. 
James Marson, soutenus par M. Charles Lederman (p. 2964, 
2966 et 2967) - Amendements du groupe communiste es 1549 
à 1551, soutenus par M. Charles Lederman (p. 2967, 2969) -
Amendement n° 902 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-
Pierre Bayle (p. 2968). 

- L'art. 70, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 précité). 

Après l'art. 70 (18 juillet 1986) (p. 2969). 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement n° 222 (art. additionnel) de M. Adrien Gou-
teyron, rapporteur : plan de dégagement des cadres (p. 2970) et, 
sur cet amendement, sous-amendement n° 1826 de M. Gérard 
Longuet, secrétaire d'Etat : préretraite (p. 2970). 

Retirés : amendements es 903 à 907 (art. additionnels) de M. 
André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Bayle (p. 2971, 
2972). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : sur l'amendement n° 222 de la commission, sous-amen-
dement n° 1701 de M. James Marson, soutenu par M. Charles 
Lederman (p. 2970). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (lors du 
vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 
précité). 



35 
	

TABLE DES MATIÈRES 
	

AUDI 

TITRE V 

DU DEVELOPPEMENT DE LA CREATION CINEMATO- 
GRAPHIQUE 

Intitulé du titre V (18 juillet 1986) (p. 2973). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1642 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : création ciné-
matographique et audiovisuelle (p. 2974 ; réserve refusée). 

Art. 71 (Relations entre les services de communication audiovi-
suelle diffusant des films et le cinéma) (18 juillet 1986) 
(p. 2974). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Jacques Carat, 
Michel Dreyfus-Schmidt, Jean Chérioux, Mme Monique Midy 
(p. 2974 à 2976) : cinéma • cinquième chaîne ; publicité ; créa-
tion cinématographique ; 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement n° 223 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article pour en renforcer les dis-
positions ; et sous-amendements nos 1049 et 1050 de M. 
Pierre-Christian Taittinger (p. 2982) et n° 1828 de M. François 
Léotard, ministre (p. 2984). 

Retirés : sur l'amendement n° 223 de la commission, sous-
amendements de M. Pierre-Christian Taittinger n" 1048, 1051 
et 1052 (p. 2989). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne- 
ment : amendements identiques de suppression n" 73 de M. 
James Marson, soutenu par M. Charles Lederman, et n° 913 de 
M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein (p. 2977) - Sur 
l'amendement n° 223 de la commission, sous-amendements 
tes 1702 à 1705 de M. James Marson (p. 2982, 2983) - Amende-
ments nos 914 à 921 de MM. André Méric et Jacques Carat, sou-
tenus par MM. Michel Dreyfus-Schmidt, Jacques Carat et Louis 
Perrein (p. 2984 à 2987). 

- L'art. 71, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 précité). 

Après l'art. 71 (18 juillet 1986) (p. 2990). 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement n° 224 (art. additionnel) de M. Adrien Gou-
teyron, rapporteur : assujettissement des services déclarés diffu-
sant des films à la taxe finançant le compte de soutien financier 
de l'industrie cinématographique et de l'industrie des pro-
grammes audiovisuels (p. 2990) et sous-amendement n° 1055 de 
M. Pierre-Christian Taittinger (p. 2990) - Amendement n° 1054 
(art. additionnel) de M. Charles Jolibois : déclaration au Centre 
national de la cinématographie des entreprises d'édition, de 
reproduction, de distribution de vidéogrammes (p. 2982). 

- Deux art. additionnels sont insérés dans le projet de loi (lors 
du vote unique précité). 

Art. 72 (Délai d'exploitation des films sous forme de vidéocas-
settes ou de vidéodisques) (18 juillet 1986) (p. 2992). 

Parole sur l'article : MM. Jean-Pierre Bayle, Michel Dreyfus-
Schmidt (p. 2992, 2993). f 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement n° 225 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 2993). 

- L'art. 72 est supprimé (lors du vote unique précité). 

Après l'art._72 (18 juillet 1986) (p. 2994). 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement n° 226 (art. additionnel) de M. Adrien Gou-
teyron, rapporteur : limitation des coupures publicitaires dans 
les oeuvres cinématographiques (p. 2994) et sous-amendement 
n° 1829 de M. François Léotard, ministre (p. 2995). 

Retiré : amendement n° 922 (art. additionnel) de M. Jacques 
Carat, également relatif à la limitation des coupures publici-
taires (p. 2996). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : sous-amendement n° 1707 de M. Charles Lederman, sou-
tenu par M. Serge Boucheny, à l'amendement n° 226 de la 
commission (p. 2994). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (lors du 
vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 
prébité). 

TITRE VI 

DISPOSITIONS PENALES 

Art. 73 (Sanction de l'inobservation des dispositions de l'art. 39 
du projet de loi, relatives aux opérations de prête-nom) (18 juil-
let 1986) (p. 2998). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2998, 
2999) : loi de 1982 ; ordonnance du 29 août 1944 ; concession ; 
cahier des charges ; dirigeants de fait. 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré- 
cité) : amendements de M. Adrien Gouteyron, rapporteur, 
n° 227 : notion d'emprunt du nom d'autrui (p. 2999 et 3002) et 
n° 228 : sanction contre le président du directoire ou le direc-
teur général unique (p. 3001). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 75 de M. 
James Marson et n° 924 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2999) - Amendements n° 5 1555 à 
1557 du groupe communiste, soutenus par MM. Serge Bou-
cheny et James Marson : renforcement des sanctions (p. 3000) -
Amendement n° 925 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : sanction du dirigeant de fait 
(p. 3001). 

- L'art. 73, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 précité). 

Après l'art. 73 (18 juillet 1986) (p. 3002). 

Adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin 
public n° 198 précité) : amendement n° 229 (art. additionnel) de 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur : sanctions applicables en cas 
de non information de la CNCL sur les acquisitions ,de partici-
pations dans le capital des sociétés titulaires d'une autorisation 
relative à un service de communication audiovisuelle (p. 3002). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : sous-amendement n° 1708 de M. James Marson 
(p. 3002). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (lors du 
vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 
précité). 

Art. 74 (Sanctions pénales pour violation des dipositions de la 
présente loi relatives à la forme nominative des actions, à la 
mise à disposition du public des renseignements sur les diri-
geants de l'entreprise et au franchissement du seuil de 20 % du 
capital) (18 juillet 1986) (p. 3003). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3003). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement n° 230 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur : sanction applicable au fournis-
seur de service de communication audiovisuelle (p. 3004). 

Retiré : amendement de suppression n° 926 de M. André Méric, 
soutenu par M. Louis Perrein (p. 3003, 3004). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression ri° 76 de M. James Marson 
(p. 3003) - Amendements n°' 1558 de M. Jean Garcia et n° 1559 
de M. Serge Boucheny, soutenus par M. Serge Boucheny : ren-
forcement des sanctions (p. 3004). 

- L'art. 74, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 précité). 
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Art. 75 (Sanctions pénales de l'inobservation des règles relatives 
à la détention du capital d'une société titulaire d'une autorisa-
tion relative à un service de radiodiffusion ou de télévision pré-
vues aux art. 43 et 44) (18 juillet 1986) (p. 3005). 

Parole sur l'article : M. Jean-Pierre Bayle (p. 3005). 

Retiré : amendement de suppression n° 927 de M. André Méric, 
soutenu par M. Louis Perrein (p. 3005). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 77 de M. James Marson 
(p. 3005) - Amendements n° 1560 et 1561 du groupe commu-
niste, soutenus par M. James Marson : renforcement des sanc-
tions (p. 3005) - Amendements de M. André Méric, soutenus 
par M. Jean-Pierre Bayle, n° 929 : cession des participations illé-
gales (p. 3006) et n° 928 : incompatibilités applicables aux 
membres de la CNCL (p. 3006). 

- L'art. 75 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271 ; scrutin public n° 198 précité). 

Après l'art. 75 (18 juillet 1986) (p. 3006). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 930 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Louis Perrein : sanctions pénales à 
l'encontre des contrevenants aux dispositions de l'art. 45 : limi-
tation de la concentration dans le domaine de l'audiovisuel 
(p. 3006). 

Art. 76 (Sanctions pénales des émissions illégales) (18 juillet 
1986) (p. 3007). 

Parole sur l'article : MM. Louis Perrein, Jean-Pierre Masseret 
(p. 3007) : émissions pirates. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 78 de M. 
James Marson et n° 931 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 3007) - Amendements du groupe 
communiste, soutenus par M. James Marson, n" 1562, 1563, 
1566 et 1567 : renforcement des sanctions pécuniaires (p. 3008) 
et n° 1565 : intervention d'un magistrat pour la saisie des instal-
lations et du matériel (p. 3008). 

- L'art. 76 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271 ; scrutin public n° 198 précité). 

Art. 77 (Sanctions pénales de la violation des dispositions rela-
tives à la diffusion et à l'exploitation des oeuvres cinématogra-
phiques) (18 juillet 1986) (p. 3009). 

Parole sur l'article : M. Jean-Pierre Masseret (p. 3009) : 
cinéma ; délai de diffusion des oeuvres ; loi du 29 juillet 1982. 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement de coordination n° 232 de M. Adrien Gou-
teyron, rapporteur (p. 3010). 

Retiré : amendement n° 1569 de M. Fernand Lefort, soutenu 
par M. James Marson : intervention d'un magistrat en cas de 
saisie de matériel (p. 3010). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 79 de M. 
James Marson et n° 932 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 3009) - Amendement n° 231 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur : sanctions de la violation des 
dispositions contenues dans les autorisations délivrées par la 
CNCL (p. 3009) et sous-amendement n° 1056 de M. Pierre-
Christian Taittinger, soutenu par M. Philippe de Bourgoing 
(p. 3009). 

- L'art. 77, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 précité). 

Avant l'art. 78 (18 juillet 1986) (p. 3011). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne- 
ment : amendement n° 1572 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman, soutenu par M. James Marson : applications des 

titres I à V du livre premier du code du travail aux réalisateurs 
professionnels : qualité de salariés (p. 3011). 

TITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 78 (Fonds de soutien à l'expression radiophonique locale) 
(18 juillet 1986) (p. 3012). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Louis Perrein (p. 3012, 
3013) : radios locales privées ; télévisions locales ; associations ; 
publicité ; loi du l er  août 1984. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 942 de M. André Méric, 
soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 3013) - Amendement 
n° 1573 de Mme Rolande Perlican, soutenu par M. James Mar-
son : conditions à l'octroi d'une aide (p. 3014) - Sur les condi-
tions d'octroi d'une aide aux radios locales privées, amende-
ments de M. André Méric n° 937, soutenu par M. Jean-Pierre 
Bayle (p. 3014), n" 938 et 934, soutenus par M. Jean-Pierre 
Masseret (p. 3015), n° 933, soutenu par M. Louis Perrein : for-
mation des animateurs (p. 3016), n° 941, soutenu par M. Jean-
Pierre Masseret (p. 3017) et n° 940, soutenu par M. Jean-Pierre 
Bayle : exonération de la TVA (p. 3017, 3018). 

- L'art. 78 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271 ; scrutin public n° 198, précité). 

Après l'art. 78 (18 juillet 1986) (p. 3018). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements n° 1576 (art. additionnel) de M. Ivan 
Renar, soutenu par M. James Marson : définition légale de la 
profession de réalisateur (p. 3018) et n° 1575 (art. additionnel) 
de Mme Monique Midy, repris par M. Louis Perrein : création 
d'un comité national de la publicité audiovisuelle chargé de 
répartir la publicité entre les services de communication audio-
visuelle publics ou privés et la presse écrite nationale (p. 3019). 

Art. 79 (Cotisation des services de communication audiovi-
suelle autorisés au budget de l'Etat) (18 juillet 1986) (p. 3019). 

Parole sur l'article : M. Jean-Pierre Bayle (p. 3019, 3020) : loi du 
29 juillet 1982. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 81 de M. 
James Marson et n° 943 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 3020) - Amendements de M. André 
Méric n° 944, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : exonéra-
tions (p. 3020) et n° 945, soutenu par M. Louis Perrein : modu-
lation annuelle selon l'audience et le chiffre d'affaires (p. 3021) 
- Amendement n° 1577 de M. Fernand Lefort, soutenu par M. 
James Marson : exonération des radios locales associatives 
(p. 3021). 

- L'art. 79 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271 ; scrutin public n° 198 précité). 

Après l'art. 79 (19 juillet 1986) (p. 3028). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement de coordination n° 233 (art. additionnel) de 
M. Adrien Gouteyron, rapporteur : établissement et utilisation 
de certaines liaisons de télécommunication à usage privé, après 
autorisation de la CNCL (p. 3028). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : sous-amendement n° 1706 de M. James Marson à 
l'amendement n° 233 de la commission, et amendement n°1578 
(art. additionnel) de M. Fernand Lefort, soutenus par M. 
Charles Lederman : qualité de salarié des réalisateurs profes-
sionnels (p. 3028, 3029). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (lors du 
vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271). 

Art. 80 (Extension du droit de réponse) (19 juillet 1986) 
(p. 3029). 

Parole sur l'article : MM. Charles Lederman, Jean-Pierre Bayle, 
Jean-Pierre Masseret (p. 3029, 3030) : loi du 29 juillet 1982 ; 
phonogrammes ou vidéogrammes ; presse télématique. 
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Retirés : amendements de suppression identiques n° 82 de M. 
James Marson, soutenu par M. Charles Lederman, et n° 946 de 
M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein (p. 3031). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1579 de M. Ivan Renar, soutenu par M. 
Charles Lederman : nouvelle extension du champ d'application 
du droit de réponse (p. 3031). 

- L'art. 80 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Après l'art. 80 (19 juillet 1986) (p. 3032). 

Retiré : amendement n° 1580 (art. additionnel) de Mme Marie-
Claude Beaudeau, soutenu par M. Jean Garcia : qualité d'auteur 
des réalisateurs d'oeuvres audiovisuelles (p. 3032). 

Art. 81 (Modification de divers articles de la loi du 29 juillet 
1982 : immunité parlementaire éventuelle du directeur de la 
publication ; suppression de la taxe sur les magnétoscopes) (19 
juillet 1986) (p. 3032). 

Parole sur l'article : MM. Serge Boucheny, Jean-Pierre Bayle, 
Jean-Pierre Masseret (p. 3032, 3034) : groupe Hersant ; rede-
vances sur les magnétoscopes et sur les téléviseurs ; privatisa-
tion de TF1 ; ressources publicitaires. 

Demande de réserve de cet article présentée par M. Serge Bou-
cheny ; la réserve n'est pas ordonnée (p. 3033). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 83 de M. James Marson, 
soutenu par M. Jean Garcia (p. 3034) - Amendements de M. 
André Méric n°' 947 à 949, soutenus par MM. Jean-Pierre Mas-
seret et Louis Perrein, visant à remettre en cause la suppression 
de la taxe sur les magnétoscopes (p. 3034 à 3038). 

- L'art. 81 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Après l'art. 81 (19 juillet 1986) (p. 3038). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1582 (art. additionnel) de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. Serge Boucheny : protection des réalisa-
teurs (p. 3038). 

Art. 82 (Rapport annuel des comités économiques et sociaux 
régionaux à la CNCL sur la communication audiovisuelle dans 
les régions) (19 juillet 1986) (p. 3039). 

Parole sur l'article : M. Marc Boeuf (p. 3039) : décentralisation. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques n° 84 de M. 
James Marson, soutenu par M. Charles Lederman, et n° 950 de 
M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 3039) 
- Amendements res 1583 de M. Jean-Luc Bécart et n° 1584 de 
M. Louis Minetti, soutenus pal :M. Charles Lederman : informa-
tion de la délégation parlementaire et du Conseil national de la 
communication audiovisuelle (p. 3040, 3041). 

- L'art. 82 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Après l'art. 82 (19 juillet 1986) (p. 3041). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1585 (art. additionnel) de M. Louis 
Minetti, soutenu par M. Charles Lederman : protection des réa-
lisateurs (p. 3041). 

Art. 83 (Modification de l'art. L. 112-12 du code de la construc-
tion et de l'habitation : compétence de la CNCL) (19 juillet 
1986) (p. 3041). 

Parole sur l'article : MM. Louis Perrein, Jean-Pierre Masseret 
(p. 3041, 3042) : contrôle de l'établissement public de diffusion, 
TDF ; compétences de la CNCL. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne- 
ment : amendement de suppression n° 85 de M. James Marson, 

soutenu par M. Charles Lederman (p. 3042) et amendement 
n° 1586 de M. Charles Lederman : compétence du Conseil 
national de la communication audiovisuelle, CNCA (p. 3042). 

- L'art. 83 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Après l'art. 83 (19 juillet 1986) (p. 3043). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1587 (art. additionnel) de Mme 
Monique Midy, soutenu par M. Charles Lederman : période de 
préavis en cas de résiliation du contrat de travail des réalisa-
teurs (p. 3043). 

Art. 84 (Disposition applicable à la région de Corse) (19 juillet 
1986) (p. 3044). 

Retiré : amendement de suppression n° 951 de M. André Méric, 
soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 3045). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 86 de M. James Marson 
(p. 3045) et amendement n° 1588 de M. Jacques Eberhard, sou-
tenu par Mme Monique Midy : compétence du Conseil national 
de la communication audiovisuelle, CNCA (p. 3045). 

- L'art. 84 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, p. 
3271). 

Après l'art. 84 (19 juillet 1986) (p. 3045). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1589 (art. additionnel) de M. Pierre 
Gamboa, soutenu par M. James Marson : indemnité de rupture 
de contrat pour les réalisateurs (p. 3045). 

Art. 85 (Régime dérogatoire de diffusion des oeuvres cinémato-
graphiques dans les territoires d'outre-mer et dans la collectivité 
territoriale de Mayotte) (19 juillet 1986) (p. 3045). 

Parole sur l'article : M. Louis Perrein (p. 3046). 

Adopté (au cours du vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271 ; 
scrutin public n° 198 précité): amendement n° 234 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur, soutenu par M. Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission spéciale : droit commun 
applicable à Mayotte (p. 3046). 

Retiré : amendement n° 952 de. M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Darras : consultation des assemblées territoriales 
(p. 3046). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 87 de M. James Marson 
(p. 3046). 

- L'art. 85 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Après l'art. 85 (19 juillet 1986) (p. 3046) ; (23 juillet 1986) 
(p. 3245). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement n° 235 (art. additionnel) de M. Adrien Gou-
teyron, rapporteur : actualisation de la loi du 26 juillet 1983 
relative à la démocratisation du secteur public, et référence à la 
présente loi (soutenu le 23 juillet 1986, p. 3245 ; précédemment 
réservé le 19 juillet 1986, p. 3047). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1590 (art. additionnel) de Mme Danielle 
Bidard-Reydet, soutenu par Mme Rolande Perlican : extension 
à la profession de réalisateur de l'institution de la commission 
arbitrale (p. 3047). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (lors du 
vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271). 

Art. 86 (Dispositions applicables aux régions de Guadeloupe, de 
Guyane, de Martinique et de la Réunion) (19 juillet 1986) 
(p. 3047). 
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Parole sur l'article : M. Louis Perrein (p. 3047, 3048) : sociétés 
régionales ; Radio France outre-mer (RFO). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 88 de M. James Marson 
(p. 3048) et amendement n° 1591 de M. Camille Vallin, soutenu 
par M. James Marson : compétence du Conseil national de la 
communication audiovisuelle (p. 3048). 

- L'art. 86 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Art. 87 (Disposition applicable au territoire de la Polynésie 
française) (19 juillet 1986) (p. 3048). 

Parole sur l'article : M. Louis Perrein (p. 3048). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression n° 89 de M. James Marson 
(p. 3048) et de coordination n° 1593 de M. René Martin, sou-
tenu par M., James Marson (p. 3048). 

- L'art. 87 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Après l'art. 87 (19 juillet 1986) (p. 3048). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1594 (art. additionnel) de Mme Rolande 
Perlican, soutenu par Mme Monique Midy : clause de con-
science pour les réalisateurs professionnels (p. 3049). 

Art. 88 (Disposition applicable à la Nouvelle-Calédonie) (19 
juillet 1986) (p. 3049). 

Parole sur l'article : M. Jean-Pierre Masseret (p. 3049) : infor-
mation dans ce territoire. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 90 de M. James Marson 
(p. 3049) et amendement de coordination n° 1595 de M. Guy 
Schmaus, soutenu par M. James Marson (p. 3049). 

- L'art. 88 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Après l'art. 88 (19 juillet 1986) (p. 3049). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1396 (art. additionnel) de M. Fernand 
Lefort, soutenu par Mme Rolande Perlican : droits des réalisa-
teurs ; rémunération spéciale pour tout travail non prévu dans 
le contrat initial (p. 3050). 

Art. 89 (Disposition applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon) (19 
juillet 1986) (p. 3050). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 91 de M. James Marson 
et amendement de coordination n° 1597 de Mme Monique 
Midy, soutenu par M. James Marson (p. 3050). 

- L'art. 89 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Après l'art. 89 (19 juillet 1986) (p.3050). 

Adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271) : amen-
dement n° 251 (art. additionnel) de M. Charles de Cuttoli : avis 
émis par le Conseil supérieur des Français de l'étranger sur la 
politique de la communication audiovisuelle de la France à 
l'étranger (p. 3050 ; réserve refusée p. 3051). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1598 de Mme Danielle Bidard-Reydet, 
soutenu par Mme Monique Midy : droits des réalisateurs : 
oeuvres non diffusées ; droits de reproduction ou de rediffusion 
(p. 3052). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (lors du 
vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271). 

Art. 90 (Disposition particulière aux zones de montagne) (19 
juillet 1986) (p. 3052). 

Parole sur l'article : M. Jean-Pierre Masseret (p. 3052) : loi du .9 
janvier 1985 relative au développement et à la protection de la 
montagne ; zones d'ombre. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 92 de M. James Marson, 
et amendement n° 1599 de Jean Garcia, soutenu par M. James 
Marson : priorité accordée aux services publics de radiodiffu-
sion et de télévision déjà installés dans les zones de montagne 
(p. 3053). 

- L'art. 90 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, p. 
3271). 

Art. 91 (Définition des entreprises de communication audiovi-
suelle : modification de la loi du 3 juillet 1985 relative au droit 
d'auteur) (19 juillet 1986) (p. 3053) - Adopté (lors du vote 
unique du 24 juillet 1986, p. 3271). 

TITRE VIII 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 92 (Maintien en fonction de la Haute Autorité jusqu'à l'ins-
tallation de la CNCL) (19 juillet 1986) (p. 3053). 

Parole sur l'article : M. Jean-Pierre Bayle (p. 3053, 3054) : 
répartition du temps d'antenne ; règle des trois tiers. 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement rédactionnel 
n° 236 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur, soutenu par M. 
Jean-Pierre Fourcade, président de la commission spéciale 
(p. 3055 ; réserve refusée). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression identiques n° 94 de M. 
James Marson et n° 953 de M. André Méric, soutenu par M. 
Louis Perrein (p. 3054). 

- L'art. 92, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271). 

Art. 93 (Indemnité des membres d _ e la Haute Autorité) (19 juillet 
1986) (p. 3056). 

Parole sur l'article : M. Louis Perrein (p. 3056). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 95 de M. James Marson 
(p. 3056). 

- L'art. 93 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, p. 
3271). 

Art. 94 (Constitution initiale de la Commission nationale de la 
communication et des libertés, CNCL) (19 juillet 1986) 
(p. 3056). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271 ; scrutin public n° 198 pré-
cité) : amendement n° 237 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur, 
soutenu par M. Jean-Pierre Fourcade, président de la commis-
sion spéciale : nouvelle rédaCtion de cet article : composition 
modifiée ; durée des premiers mandats (p. 3057). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 96 de M. 
James Marson et n° 956 de M. André Méric soutenu par M. 
Marc Boeuf (p. 3056) - Sur l'amendement n° 237 de la commis-
sion, sous-amendements n" 1776 à 1780 de M. André Méric, 
soutenus par M. Marc Boeuf (p. 3057). 

- L'art. 94, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271). 

Art. 95 (Services de TDF et de la Direction générale des télé-
communications placés sous l'autorité de la CNCL) (19 juillet 
1986) (p. 3058). 

Parole sur l'article : MM. James Marson, Jean-Pierre Bayle, 
François Léotard, ministre ; Jean-Pierre Masseret, François 
Collet (p. 3058, 3060) : personnels des services de TDF et de la 
DGT ; droits prévus par le contrat de travail ; conventions col-
lectives ; usages ; compétences techniques de la CNCL ; liberté 
des journalistes et pressions des Gouvernements. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 97 de M. 
James Marson et n° 958 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 3060) - Amendements n° 959 à 961 de 
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M. André Méric, soutenus par M. Louis Perrein : remise en 
cause de la tutelle de la CNCL sur les services de TDF et de la 
DGT (p. 3061, 3062) - Amendement n° 1606 de M. Jacques 
Eberhard, soutenu par M. James Marson : droits convention-
nels garantis pour les salariés de TDF détachés auprès de la 
CNCL (p. 3062, 3063). 

- L'art. 95 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, p. 
3271). 

Après l'art. 95 (19 juillet 1986) (p. 3063). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 962 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Louis Perrein : avenir des personnels des 
services privatisés (p. 3063) - Amendement n° 1608 (art. addi-
tionnel) de M. James Marson, soutenu par Mme Rolande Perli-
can : protection des réalisateurs (p. 3064). 

Retiré : amendement n° 963 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Louis Perrein : maintien de l'affiliation 
des personnels des services privatisés à l'IRCANTEC (p. 3064). 

Art. 96 (Nomination d'un administrateur provisoire de TF1)(19 
juillet 1986) (p. 3065). 

Parole sur l'article : MM. François Léotard, ministre ; Jean-
Pierre Fourcade, président de la commission spéciale ; Edgar 
Faure, vice-président de la commission spéciale ; Louis Perrein 
(p. 3065). 

Retrait de cet article, annoncé par M. François Léotard, 
ministre (p. 3065). 

- L'art. 96 est retiré (p. 3065). 

Après l'art. 96 (19 juillet 1986) (p. 3065). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 1614 (art. additionnel) de Mme Danielle 
Bidard-Reydet, soutenu par Mme Monique Midy : statut des 
réalisateurs professionnels (p. 3066). 

Art. 97 (Dispositions transitoires applicables aux sociétés natio-
nales de programme et à l'Institut national de la communica-
tion audiovisuelle) (19 et 23 juillet 1986) (p. 3066). 

Demande de réserve des art. 97 à 99, et des amendements ifs 
994 à 996 (art. additionnels après l'art. 98), par M. Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission spéciale - La réserve est 
ordonnée (19 juillet 1986, p. 3066). 

Parole sur l'article (23 juillet 1986, p. 3245) : M. Michel Drey-
fus-Schmidt : mandat des membres des conseils d'administra-
tion de ces sociétés et de l'INA. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 99 de M. 
James Marson, et n° 983 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3245) - Amendement n° 1618 de 
M. Marcel Rosette, soutenu par M. James Marson : délai de 
protection de 2 ans pour les' salariés membres des conseils 
d'administration (p. 3246). 

- L'art. 97 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, p. 
3271). 

Art. 98 (Dispositions transitoires applicables à Télédiffusion de 
France, TDF) (23 juillet 1986) (p. 3246). 

Parole sur l'article : MM. Hector Viron, Michel Dreyfus-
Schmidt (p. 3246, 3247) : transformation de TDF en société 
anonyme ; droits des salariés ; contrat de travail et conventions 
collectives. 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement n° 239 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur : nouvelle rédaction de cet article 
modifiant les dispositions transitoires (p. 3248) ; sur cet amen-
dement, sous-amendements n°' 1833 et 1835 de M. Gérard Lon-
guet, secrétaire d'Etat (p. 3250 et 3254) et n° 1785 de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3251). 

Retirés : sur l'amendement n° 239, sous-amendements n° 986 de 
M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein (p. 3249, 3250), 
n° 1834 de M. Gérard Longuet, secrétaire d'Etat (p. 3251), n" 

991 et 1765 de M. André Méric, soutenus par M. Louis Perrein 
(p. 3253 et 3354), n° 993 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3256). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 100 de M. 
James Marson, soutenu par M. Hector Viron, et n° 984 de M. 
André Méric, soutenu par M. Louis Perrein (p. 3247) - Sur 
l'amendement n° 239 de la commission, sous-amendements de 
M. André Méric, n" 1784 et 1786 à 1789, soutenus par M. Jean-
Pierre Masseret (p. 3249), n" 988 à 990, soutenus par MM. 
Louis Perrein et Micl- el Dreyfus-Schmidt (p. 3251, 3252), n°' 
1625 et 1626 de M. Charles Lederman, soutenus par M. Hector 
Viron (p. 3253), n° 992 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3253) et n° 1709 de M. Charles 
Lederman, soutenu par M. Hector Viron (p. 3255) - Amende-
ments nos 985 et 987 de M. André Méric, soutenus par M. Louis 
Perrein (p. 3256). 

- L'art. 98, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271). 

Après l'art. 98 (23 juillet 1986) (p. 3256). 

Retiré : amendement n° 994 de M. André Méric, soutenu par M. 
Louis Perrein : maintien de l'affiliation à l'IRCANTEC des per-
sonnels de TDF (p. 3257). 

Art. 99 (Transfert du patrimoine et des droits et obligations des 
organismes créés par la loi de 1982 aux organismes leur succé-
dant ou à l'Etat) (23 juillet 1986) (p. 3257). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3257). 

Adoptés (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 27 juillet 1986, p. 3271) : amendements de précision 
rédactionnelle n" 241 et 242 de M. Adrien Gouteyron, rappor-
teur (p. 3258) et n° 999 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3258). 

Retiré : amendement de suppression n° 997 de M. André Méric, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3257) - Amende-
ments n° 1000 de M. André Méric, soutenu par M. Michel Drey-
fus-Schmidt : droits des personnels (p. 3258) et n° 1629 de M. 
Camille Vallin, soutenu par M. James Marson (p. 3259). 

- L'art. 99, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 24 
juillet 1986, p. 3271). 

Art. 100 (Maintien en vigueur des autorisations accordées par la 
Haute Autorité) (19 juillet 1986) (p. 3066). 

Parole sur l'article : MM. Michel Darras, Jean-Pierre Masseret 
(p. 3066, 3067) : radios locales, radios périphériques. 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n°-102 de M. James Marson 
(p. 3067) et amendement n° 1001 de M. André Méric, soutenu 
par M. Jean-Pierre Masseret : cas des radios locales privées pari-
siennes (p. 3067). 

- L'art. 100 est adopté (lors du vote unique du 24 juillet 1986, 
p. 3271). 

Art. 101 (Régime des sociétés d'économie mixte locales créées 
pour l'exploitation d'un service câblé, SLEC) (19 juillet 1986) 
(p. 3067). 

Parole sur l'article : M. Louis Perrein (p. 3067, 3068) : expé-
rience de Cergy-Pontoise ; plan câble ; mission câble ; réseaux 
câblés. 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement n° 243 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur, soutenu par M. Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission spéciale : nouvelle rédac-
tion de cet article (p. 3068). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 103 de M. James Marson 
(p. 3068), amendement n° 1002 de M. André Méric, soutenu par 
M. Louis Perrein (p. 3068) et amendement n° 1631 de M. Guy 
Schmaus, soutenu par M. James Marson (p. 3069). 

- L'art. 101, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 
24 juillet 1986, p. 3271). 
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Art. 102 et 103 (Maintien de la concession accordée à Canal plus 
- Résiliation des concessions accordées à la Cinq et à TV6) (19 
juillet 1986) (p. 3069). 

Retrait par le Gouvernement de ces deux articles, annoncé par 
M. François Léotard, ministre (p. 3069). 

Parole : MM. Jean-Pierre Fourcade, président de la commission 
spéciale ; Louis Perrein, Edgar Faure, vice-président de la 
commission spéciale ; Michel Darras, (p. 3069, 3070) : conces-
sions actuelles ; transformation éventuelle en autorisation ; 
continuité de l'Etat. 

- Les art. 102 et 103 sont retirés (p. 3070). 

Art. 104 (Annulation des autorisations relatives à la diffusion 
des programmes par satellite de télédiffusion directe) (19 juillet 
1986) (p. 3071). 

Parole sur l'article : M. Jean-Pierre Masseret (p. 3071). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement de suppres-
sion n° 1807 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur, soutenu par 
M. Jean-Pierre Fourcade, président de la commission spéciale 
(p. 3071). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de suppression n° 106 de M. James Mar-
son et n° 1008 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre 
Masseret, identiques à l'amendement de la commission 
(p. 3071). 

- L'art. 104 est supprimé (lors du vote unique du 24 juillet 
1986, p. 3271). 

Art. 105 (Application de la loi dans les territoires d'outre-mer et 
à Mayotte) (19 juillet 1986) (p. 3072). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement n° 244 de M. 
Adrien Gouteyron, rapporteur, soutenu par M. Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission spéciale : nouvelle rédac-
tion de cet article (p. 3072). 

Retiré : amendement n° 1010 de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Bayle : consultation des assemblées territoriales 
(p. 3072). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de suppression n° 107 de M. James Marson 
(p. 3072). 

- L'art. 105, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 
24 juillet 1986, p. 3271). 

Art. 106 (Abrogations diverses) (23 juillet 1986) (p. 3260). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3260). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement de coordina-
tion n° 1836 de M. François Léotard, ministre. 

Retiré : amendement de coordination n° 245 de M. Adrien 
Gouteyron, rapporteur (p. 3261). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de suppression n° 108 de M. 
James Marson et n° 1011 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 3261). 

- L'art. 106, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 
24 juillet 1986, p. 3271). 

Après l'art. 106 (23 juillet 1986) (p. 3263). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement n° 1837 (art. 
additionnel) de M. Adrien Gouteyron, rapporteur : maintien du 
Conseil national de la communication audiovisuelle et défini-
tion de ses compétences (p. 3264). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (lors du 
vote unique du 24 juillet 1986, p. 3271). 

Art. 107 (Abrogation des articles de la loi du 29 juillet 1982 rela-
tifs aux compétences de la Haute Autorité) (23 juillet 1986) 
(p. 3262). 

Adopté (lors du vote unique sur les art. 64 à 107 et sur les art. 
réservés, le 24 juillet 1986, p. 3271) : amendement rédactionnel 
n° 247 de M. Adrien Gouteyron, rapporteur (p. 3263). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements identiques de supppression n° 109 de M. 
James Marson et n° 1014 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 3262). 

- L'art. 107, ainsi modifié, est adopté (lors du vote unique du 
24 juillet 1986, p. 3271). 

Vote unique sur les articles 64 à 107 et sur les articles réservés 
(NB : ce vote avait été demandé par le Gouvernement le 19 juil-
let 1986, p. 3072, 3073) - (24 juillet 1986) (p. 3270) : rappel, 
article par article, des modifications retenues par le Gouverne-
ment pour être incluses dans le vote unique. 

Parole : MM. Jean-Pierre Fourcade, président de la commission 
spéciale ; James Marson, Louis Perrein (p. 3271). 

Scrutin public (n° 198 ; p. 3271 ; liste des votants p. 3322, 3323). 

- Ces articles sont adoptés (24 juillet 1986) (p. 3271). 

Coordination (24 juillet 1986) (p. 3271). 

Intitulé du Titre I" avant l'art. 4 (p. 3272). 

Adopté : amendement de coordination n° 1 de M. Adrien Gou-
teyron, rapporteur : « Titre I" - De la Commission nationale de 
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tionnels) de M. Bernard Bosson, secrétaire d'Etat, n° 57 : 
concours financier de l'Etat en faveur des collectivités locales 
pour les établissements d'enseignement public de musique, de 
danse, d'art dramatique et d'arts plastiques (p. 3644) - n° 52 : 
extension du péage pour certains ouvrages d'art des communes 
après autorisation du Conseil d'Etat (p. 3646) - Et n° 58 : mode 
de calcul de la contribution des communes aux dépenses d'aide 
sociale et de santé dues au titre de l'exercice 1987 (p. 3647) -
Amendement n° 74 (art. additionnel) de M. François Collet : 
compétence de la collectivité territoriale de rattachement pour 
la dénomination ou le changement de dénomination des éta-
blissements d'enseignement public (p. 3645) - Amendement 
n° 54 (art. additionnel) de M. Daniel Hoeffel, soutenu par M. 
Claude Huriet : suppression de la création de sections au sein 
des comités économiques et sociaux régionaux (p. 3645) -
Amendement n° 14 (art. additionnel) de M. Paul Girod, rappor-
teur : possibilité pour les collectivités territoriales d'apporter 
leur concours financier en matière d'investissement aux établis-
sements d'enseignement privé sous contrat (p. 3781) après 
modification par le sous-amendement n° 33 de M. Paul Séramy, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard (p. 3781 ; scrutin public 
n° 219 ; liste des votants p. 3787 et 3788) - Cet amendement 
n° 14 et le sous-amendement n° 33 avaient été réservés le 4 août 
1986 (p. 3622). 

Retirés : amendement n° 10 (art. additionnel) de M. Paul Girod, 
rapporteur : élection des bureaux de conseil général et de conseil 
régional (p. 3634) - Amendement n° 59 (art. additionnel) de M. 
Bernard Bosson, secrétaire d'Etat, similaire à l'amendement 
n° 30 (p. 3634). 

Devenus sans objet : amendement n° 53 (art. additionnel) de M. 
Bernard Bosson, secrétaire d'Etat : répartition des charges des 
écoles à fréquentation intercommunale (p. 3642) - Sur l'amen-
dement n° 14 de la commission, sous-amendements n" 85 et 86 
de M. Marc Boeuf (p. 3772). 

- Dix articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 3635, 3642, 3643, 3644, 3645, 3646, 3647 et 3781). 

Art. 9 (Mise en place des centres départementaux et inter-dépar-
tementaux de gestion) (p. 3647). 

Adopté : amendement n° 87 de M. André Méric, soutenu par M. 
Robert Laucournet : dissolution du syndicat de communes pro-
noncée par le représentant de l'Etat dans le département 
(p. 3648). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 3648). 

Art. 10 (Cotisations aux centres de gestion : règles de réparti-
tion) (p. 3648). 

Adopté : amendement n° 88 de M. André Méric, soutenu par M. 
Robert Laucournet : recouvrement par les centres de gestion, 
pendant la période intermédiaire, des cotisations du centre de 
formation des personnels communaux (p. 3648). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 3649). 

Art. 11 (Modalités de versement des cotisations) (p. 3649). 

Adopté : amendement n° 90 de M. André Méric, soutenu par M. 
Robert Laucournet : déduction du résultat du compte adminis-
tratif du syndicat de communes lors du calcul de la cotisation 
(p. 3650). 

Rejetés : amendements n°5  89 et 93 de M. André Méric, soute-
nus par M. Robert Laucoumet : modification des modalités de 
versement des cotisations (p. 3650 et 3651). 

Retiré : amendement n° 92 de M. André Méric, soutenu par M. 
Robert Laucoumet : modification des modalités de versement 
des cotisations (p. 3651). 

Devenu sans objet : amendement n° 91 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Robert Laucoumet : modification des modalités de 
versement des cotisations (p. 3650). 
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- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 3651). 

Après l'art. 11 (p. 3651). 

Adoptés : amendement n° 15 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod, rapporteur : modalités de recouvrement des cotisations 
(p. 3651) - Amendements identiques (art. additionnels) n° 17 de 
M. Paul Girod, rapporteur, et n° 5, de M. Philippe François : 
alignement sur le droit commun du centre départemental de 
gestion de Seine-et-Marne (p. 3726) - Amendement n° 61 de, 
coordination (art. additionnel) de M. Bernard Bosson, secré-
taire d'Etat (p. 3726) - Les amendements n° 17, n° 5 et n° 61 
avaient été réservés le 4 août 1986 (p. 3622). 

- Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 3651 et 3726). 

Motion d'ordre : retrait des amendements n°' 16 de la commis-
sion, 37 de M. Paul Graziani, du sous-amendement n° 60 du 
Gouvernement, et des amendements n°' 62 à 64 du Gouverne-
ment, et 94 à 99 de M. André Méric (p. 3651). 

Art. 12 (Elaboration des statuts particuliers - Recours aux 
agents non titulaires) (p. 3726). 

Adoptés : amendement n° 77 de M. Daniel Hoeffel, soutenu par 
M. Raymond Bouvier : prorogation de la commission adminis-
trative paritaire nationale des personnels des offices publics 
d'HLM (p. 3730) - Amendement n° 18 de M. Paul Girod, rap-
porteur : maintien des règles actuelles concernant les emplois 
jusqu'à la mise en place des nouvelles dispositions à caractère 
statutaire (p. 3730). 

Rejetés : amendement de suppression n° 41 de M. Camille Val-
lin (p. 3730) - Amendement n° 100 de M. André Méric, soutenu 
par M. Robert Laucournet : suppression du recours aux agents 
non titulaires dans la fonction publique territoriale (p. 3732 ; 
scrutin public n° 216 ; liste des votants p. 3785 et 3786). 

Retirés : amendement n° 31 de M. Michel Giraud : possibilité 
pour les présidents de conseils régionaux ou généraux de recru-
ter des agents contractuels (p. 3733) - Amendement n° 19 de M. 
Paul Girod, rapporteur : possibilité pour les communes de 
recruter des agents contractuels (p. 3733). 

Devenu sans objet : sur l'amendement n° 19 de la commission, 
sous-amendement n° 113 de M. Jacques Descours Desacres 
(p. 3733). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 3735). 

Art. 13 (Adaptation des statuts particuliers propres à Paris) 
(p. 3735). 

Adopté : amendement n° 65 de M. Bernard Bosson, secrétaire 
d'Etat : adaptation des statuts particuliers des fonctionnaires de 
la ville de Paris (p. 3736). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 42, de 
Mme Rolande Perlican, soutenu par M. Camille Vallin, et 
n° 101 de M. André Méric, soutenu par M. Robert Laucournet 
(p. 3736). 

Devenu sans objet : amendement n° 20 de M. Paul Girod, rap-
porteur, identique à l'amendement n° 65 du Gouvernement 
(p. 3736). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 3736). 

Après l'art. 13 (p. 3736 ; 3781). 

Adoptés : amendement n° 22 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod, rapporteur : suppression des dispositions relatives au 
détachement de fonctionnaires auprès de parlementaires 
(p. 3737) ; sous-amendement n° 66 de M. Bernard Bosson, 
secrétaire d'Etat (p. 3737). 

Retiré : amendement n° 21 (art. additionnel) de M. Paul Girod, 
rapporteur : autonomie financière du conseil de Paris (p. 3782) ; 
précédemment réservé le 4 août 1986 (p. 3622). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3737). 

Art. 14 (Suppression de la mobilité transitoire) (p. 3737). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 43 de M. 
Jacques Eberhard, soutenu par M. Camille Vallin, et n° 102 de 
M. André Méric, soutenu par M. Robert Laucournet (p. 3738). 

- L'art. 14 est adopté (p. 3738). 

Après l'art. 14 (p. 3738). 

Adoptés : amendements (art. additionnels) de M. Bernard Bos-
son, secrétaire d'Etat, n° 67 : maintien du centre de formation 
du personnel communal, CFPC, jusqu'au 31 décembre 1987 
(p. 3739) - Et n° 68 : organisation des concours par le CFPC 
(p. 3740) - Amendement n° 114 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod, rapporteur : organisation des concours en Ile-de-France 
(p. 3740). 

Retiré : amendement n° 108 (art. additionnel) de M. Bernard 
Bosson, secrétaire d'Etat : modalités de la prise en charge finan-
cière par l'Etat des agents des directions départementales de 
l'équipement, DDE (p. 3744). 

- Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 3739 et 3740). 

Avant l'art. 15 (p. 3744). 

Adopté : amendement n° 47 (art. additionnel) de M. Camille 
Vallin : information du Parlement sur le montant et les modali-
tés du prélèvement opéré sur la CNRACL (p. 3752). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Camille Vallin 
n° 44 : exonération de la taxe d'habitation (p. 3746) .- n° 45 : 
suppression de la possibilité pour le Gouvernement de prélever 
des fonds sur les réserves de la caisse d'aide à l'équipement des 
collectivités locales, CAECL (p. 3748) - n° 46 : abrogation du 
prélèvement au titre d'une surcompensation sur la CNRACL ; 
rétablissement de l'impôt sur les grandes fortunes, IGF 
(p. 3750 ; scrutin public n° 217 ; liste des votants (p. 3786) - Et 
n° 48 : possibilité pour les communes et groupements de 
communes d'opter en faveur de la première part de la dotation 
globale d'équipement, DGE (p. 3754). 

Retirés : amendement n° 36 (art. additionnel) de M. Marcel 
Lucotte, soutenu par M. Philippe de Bourgoing : statut des 
membres des chambres régionales des comptes et des tribunaux 
administratifs soumis aux mêmes règles d'incompatibilités 
(p. 3745) - Amendement n° 35 (art. additionnel) de M. Sté-
phane Bonduel : progression des dotations des communes et 
groupements de communes indexées sur l'évolution de la DGF 
(p. 3760), précédemment réservé (p. 3745). 

Devenu sans objet : amendement (art. additionnel) n° 73 de M. 
Camille Vallin : progression de la dotation globale de fonction-
nement (DGF) des collectivités locales (p. 3765), précédem-
ment réservé (p. 3745). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3752). 

Art. 15 (Mandatement des dépenses de fonctionnement et du 
remboursement de la dette en capital avant le vote du budget 
primitif) (p. 3754). 

Adopté : amendement n° 103 de M. André Méric, soutenu par 
M. Marc Boeuf : mandatement des dépenses de fonctionnement 
(p. 3754). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 3754). 

Art. 16 (Obligation d'incorporer le déficit d'exécution au 
compte administratif) (p. 3755). 

Adoptés : amendements de M. Paul Girod, rapporteur, n° 23, de 
forme (p. 3755) - Et n° 24 : report de la date d'application 
(p. 3756) ; sous-amendement n° 115 de M. Bernard Bosson, 
secrétaire d'Etat (p. 3756). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 3756). 

Art. 17 (Délai de transmission des actes budgétaires et des déli-
bérations fiscales de la commune) (p. 3756). 
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Adoptés : amendement n° 25 de M. Paul Girod, rapporteur : 
délai de transmission au représentant de l'Etat dans le départe-
ment du budget primitif-des communes (p. 3756) ; sous-amen-
dement n° 69 de M. Bernard Bosson, secrétaire d'Etat (p. 3756). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 3756). 

Art. 18 (Délai de transmission pour les décisions modificatives) 
(p. 3756). 

Adopté : amendement n° 26 de M. Paul Girod, rapporteur : 
délai de transmission au représentant de l'Etat dans le départe-
ment du compte administratif (p. 3756). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 3756). 

Art. 19 (Notification des délibérations fiscales des collectivités 
locales) (p. 3756). 

Adopté : amendement n° 27 de M. Paul Girod, rapporteur : 
délai de notification à l'autorité compétente des délibérations 
fiscales (p. 3757). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 3757). 

Après l'art. 19 (p. 3757). 

Adoptés : amendement n° 104 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : taxation de l'affichage 
publicitaire (p. 3757) ; sous-amendement n° 116 de M. Bernard 
Bosson, secrétaire d'Etat (p. 3757). 

Rejeté : amendement n° 105 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : information des élus locaux 
sur toute modification de la législation fiscale locale (p. 3758). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3757). 
Art. 20 (Suspension des pouvoirs de l'ordonnateur) - Adopté 
(p. 3758). 

Art. 21 (Extension des nouvelles règles de contrôle aux départe-
ments et aux régions) - Adopté (p. 3758). 

Art. 22 (Plafonnement des garanties d'emprunts accordées par 
les régions) - Adopté (p. 3758). 

Après l'art. 22 (p. 3759). 

Adopté : amendement n° 56 (art. additionnel) de M. Jacques 
Descours Desacres : augmentation de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF) octroyée aux petites communes 
(p. 3762). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3762). 
Art. 23 (Fonds national de péréquation de la taxe profession-
nelle) (p. 3765). 
Adopté : amendement de suppression n° 28 de M. Paul Girod, 
rapporteur (p. 3765). 
Retiré : amendement n° 70 de M. Bernard Bosson, secrétaire 
d'Etat (p. 3765). 
- L'art. 23 est supprimé (p. 3765). 

Après l'art. 23 (p. 3759 ; 3765). 
Adoptés : amendements de M. Bernard Bosson, secrétaire 
d'Etat (art. additionnels) n° 71 : répartition et évolution de la 
DGF (p. 3765) - n° 72 : conditions d'éligibilité des communes 
aux attributions du fonds national de péréquation de la taxe 
professionnelle (p. 3767 ; scrutin public n° 218 ; liste des votants 
p. 3787) - Et n° 109: modalités de recouvrement de la taxe sur 
les entreprises exploitant des engins de remontée mécanique 
(p. 3767) - Et amendement n° 50 de M. Charles Bosson : rede-
vance perçue par les collectivités locales sur les remontées 
mécaniques des stations hivernales (p. 3768). 

Rejeté : amendement n° 106 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : règles d'intervention du 
fonds de compensation de la TVA (p. 3768). 

Retirés : amendement n° 75 (art. additionnel) de M. Jacques 
Valade, soutenu par M. Michel Giraud : conditions d'éligibilité 
des communes aux attributions du fonds national de péréqua- 

tion de la taxe professionnelle (p. 3766) - Sur l'amendement 
n° 71 du Gouvernement, sous-amendement n° 112 de M. 
Jacques Descours Desacres (p. 3762). 
- Quatre articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 3765, 3767 et 3768). 

Explications de vote : MM. Jean-Luc Bécart (p. 3782), Stéphane 
Bonduel (p. 3782) et Marc Boeuf (p. 3782 et 3783). 

Adoption (6 août 1986) (p. 3783). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(12 août 1986) (p. 3810, 3819). 
I - DISCUSSION GENERALE (p. 3810, 3815) : MM. Paul 
Girod, rapporteur pour le Sénat ; Bernard Bosson, secrétaire 
d'Etat chargé des collectivités locales ; Mme Hélène Luc, M. 
Michel Dreyfus-Schmidt. 

ACTION SOCIALE : GIROD (Paul) (p. 3811). 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITE DES AGENTS DES 
COLLECTIVITES LOCALES (CNRACL) : LUC (Hélène) 
(p. 3813). 
CONSTITUTION (art. 40) : LUC (Hélène) (p. 3814). 
DECENTRALISATION : LUC (Hélène) (p. 3813). 
DIRECTIONS DEPARTEMENTALES DE L'EQUIPEMENT 
(DDE) : BOSSON (Bernard) (p. 3813) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 3814) ; GIROD (Paul) (p. 3811). 

DOTATION GENERALE DE DECENTRALISATION 
(DGD) : BOSSON (Bernard) (p. 3813) ; GIROD (Paul) (p. 3811, 
3812). 
DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) : 
BOSSON (Bernard) (p. 3812) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3815) ; GIROD (Paul) (p. 3812). 
EMPRUNTS : GIROD (Paul) (p. 3811). 
ENSEIGNEMENT : BOSSON (Bernard) (p. 3812) ; DREY-
FUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3815) ; GIROD (Paul) (p. 3811) ; 
LUC (Hélène) (p. 3814). 
FINANCES LOCALES : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3815). 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : BOSSON (Ber-
nard) (p. 3813) ; GIROD (Paul) (p. 3812) ; LUC (Hélène) 
(p. 3814). 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : GIROD (Paul) 
(p. 3811). 
FONDS DE COMPENSATION DE LA TVA : GIROD (Paul) 
(p. 3812) ; LUC (Hélène) (p. 3813). 
GROUPEMENTS DE COMMUNES : GIROD (Paul) 
(p. 3812). 
IMPOTS LOCAUX : LUC (Hélène) (p. 3813). 
MUSEES : GIROD (Paul) (p. 3811). 
PARIS : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3814). 
PLAN D'OCCUPATION DES SOLS (POS) : GIROD (Paul) 
(p. 3811). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3815, 3818) : MM. Jean 
Delaneau, Bernard Bosson, secrétaire d'Etat ; Michel Dreyfus-
Schmidt. 

Art. ler et 4 (p. 3815). 
Art. 6 et 8 ter (p. 3816). 
Art. 8 septies, 8 undecies, 12, 13 bis et 14 ter (p. 3817). 
Art. 14 quinquies, 20, 22 bis et 28 (p. 3818). 
Explications de vote : MM. Louis de Catuelan, Louis Perrein ; 
intervention de M. Bernard Bosson, secrétaire d'Etat ; Mme 
Hélène Luc (p. 3818, 3819). 

Adoption (12 août 1986) (p. 3819). 
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ABRÉVIATIONS 

Groupes politiques : 

C 	  Groupe communiste. 

GD 	  Groupe de la gauche démocratique. 

UC 	  Groupe de l'union centriste. 

UREI 	  Groupe de l'union des républicains et des indépendants. 

RPR 	  Groupe du rassemblement pour la République. 

S  	Groupe socialiste. 

NI 	  Réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste d'aucun 
groupe. 

-A 	  Apparenté à un groupe politique. 

-R 	  Rattaché administrativement à un groupe politique. 

Divers : 

CMP 	  Commission mixte paritaire. 

DG 	  Discussion générale. 

AFCL 	  Commission des affaires culturelles. 

ECON 	  Commission des affaires économiques et du plan. 

ETRD 	  Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. 

SOCI 	  Commission des affaires sociales. 

FINC 	  Commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. 

LOIS  	Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du réglement et d'administration générale. 
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PREMIÈRE PARTIE :RENSEIGNEMENTS DIVERS 

I. — COMPOSITION DU SÉNAT 

A.1. - Liste par ordre alphabétique des sénateurs au 28 septembre 1986 

A 

François ABADIE, Hautes-Pyrénées - GD - ECON. 
Michel d'AILLIÈRES, Sarthe - UREI - ETRD. 
Paul ALDUY, Pyrénées-Orientales - UC-R - ETRD. 
Michel ALLONCLE, Charente - RPR - ETRD. 
Guy ALLOUCHE, Nord - SOC - AFCL. 
Jean AMELIN, Marne - RPR - SOCI. 
Hubert d'ANDIGNÉ, Orne - RPR - SOCI. 
Alphonse ARZEL, Finistère - UC - LOIS. 
François AUTAIN, Loire-Atlantique - SOC - ETRD. 
Germain AUTHIÉ, Ariège - SOC - LOIS. 

José BALARELLO, Alpes-Maritimes - UREI - SOCI. 
René BALLAYER, Mayenne - UC - FINC. 
Bernard BARBIER, Côte-d'Or - UREI - ECON. 
Jean-Paul BATAILLE, Nord - UREI - SOCI. 
Gilbert BAUMET, Gard - NI - LOIS. 
Jean-Pierre BAYLE, Français établis hors de France - SOC 

ETRD. 
Marie-Claude BEAUDEAU, Val-d'Oise - C - SOCI. 
Jean-Luc BÉCART, Pas-de-Calais - C - ECON. 
Henri BELCOUR, Corrèze - RPR - SOCI. 
Paul BÉNARD, La Réunion - RPR-A - AFCL. 
Jean BÉNARD-MOUSSEAUX, Indre - UREI - ETRD. 
Georges BENEDETTI, Gard - SOC. 
Jean BÉRANGER, Yvelines - GD - SOCI. 
Georges BERCHET, Haute-Marne - GD - ECON. 
Noël BERRIER, Nièvre - SOC - ETRD. 
Guy BESSE, Indre - GD - SOCI. 
André BETTENCOURT, Seine-Maritime - UREI - ETRD. 
Jacques BIALSKI, Nord - SOC. 
Danielle BIDARD-REYDET, Seine-Saint-Denis - C - AFCL. 
Jacques BIMBENET, Loir-et-Cher - GD-R. 
Jean-Pierre BLANC, Savoie - UC - AFCL. 
Maurice BLIN, Ardennes - UC - FINC. 
Marc BŒUF, Gironde - SOC - SOU: 
André BOHL, Moselle - UC - SOCI. 
Roger BOILEAU, Meurthe-et-Moselle - UC - AFCL. 
Stéphane BONDUEL, Charente-Maritime - GD - FINC. 
Charles BONIFAY, Bouches-du-Rhône - SOC - SOCI. 
Édouard BONNEFOUS, Yvelines - GD - FINC. 
Christian BONNET, Morbihan - UREI - LOIS. 
Marcel BONY, Puy-de-Dôme - SOC - ECON. 
Charles BOSSON, Haute-Savoie - UC - ETRD. 
Serge BOUCHENY, Paris - C - ETRD. 
Jean-Marie BOULOUX, Vienne - UC-R - SOCI. 
Amédée BOUQUEREL, Oise - RPR - ECON. 
Yvon BOURGES, Ille-et-Vilaine - RPR - ETRD. 
Raymond BOURGINE, Paris - RPR-A - ETRD. 
Philippe de BOURGOING, Calvados - UREI - AFCL. 
Raymond BOUVIER, Haute-Savoie - UC - LOIS. 
Jean BOYER, Isère - UREI - ECON. 
Louis BOYER, Loiret - UREI - SOCI. 
Jacques BRACONNIER, Aisne - RPR - ECON. 
Pierre BRANTUS, Jura - UC - LOIS. 
Louis BRIVES, Tarn - GD - ETRD. 
Raymond BRUN, Gironde - RPR-A - ECON. 

C 

Guy CABANEL, Isère - UREI - ETRD. 
Louis CAIVEAU, Vendée - UC - SOCI. 
Michel CALDAGUÈS, Paris - RPR - ETRD. 
Jean-Pierre CANTEGRIT, Français établis hors de France - GD - 

SOCI. 
Jacques CARAT, Val-de-Marne - SOC - AFCL. 
Paul CARON, Seine-Maritime - UC - ETRD 
Pierre CAROUS, Nord - RPR - AFCL. 
Marc CASTEX, Gers - UREI - SOCI. 
Louis de CATUELAN, Yvelines - UC-A - ECON. 
Jean CAUCHON, Eure-et-Loir - UC - SOCI. 
Joseph CAUPERT, Lozère - UREI - AFCL. 
Auguste CAZALET, Pyrénées-Atlantiques - RPR - AFCL. 
Pierre CECCALDI-PAVARD, Essonne - UC - LOIS. 
Jean CHAMANT, Yonne - RPR - FINC. 
Jean-Paul CHAMBRIARD, Haute-Loire - UREI - ECON 
Michel CHARASSE, Puy-de-Dôme - SOC - LOIS. 
Jacques CHAUMONT, Sarthe - RPR -. ETRD. 
Michel CHAUTY, Loire-Atlantique - RPR - ECON. 
Adolphe CHAUVIN, Val-d'Oise - UC - AFCL. 
Jean CHÉRIOUX, Paris - RPR - SOCI. 
William CHERVY, Creuse - SOC - ECON. 
Auguste CHUPIN, Maine-et-Loire - UC - ECON. 
Félix CICCOLINI, Bouches-du-Rhône - SOC - LOIS. 
Jean CLUZEL, Allier - UC - FINC. 
Jean COLIN, Essonne - UC - ECON. 
Henri COLLARD, Eure - GD - SOCI. 
François COLLET, Paris - RPR - LOIS. 
Henri COLLETTE, Pas-de-Calais - RPR - AFCL. 
Francisque COLLOMB, Rhône - NI - ECON. 
Charles-Henri de COSSÉ BRISSAC, Loire-Atlantique - UREI - 

AFCL. 
Marcel COSTES, Lot - SOC - ECON. 
Roland COURTEAU, Aude - SOC - ECON. 
Pierre CROZE, Français établis hors de France - UREI - FINC. 
Michel CRUCIS, Vendée - UREI - ETRD. 
Charles de CUTTOLI, Français établis hors de France - RPR - 

LOIS. 

D 
Georges DAGONIA, Guadeloupe - SOC - SOCI. 
Étienne DAILLY, Seine-et-Marne - GD - LOIS. 
Michel DARRAS, Pas-de-Calais - SOC - LOIS. 
Marcel DAUNAY, Ille-et-Vilaine - UC-R - ECON. 
Marcel DEBARGE, Seine-Saint-Denis - SOC - SOCI. 
Désiré DEBAVELAERE, Pas-de-Calais - RPR-A. 
Luc DEJOIE, Loire-Atlantique - RPR-R - LOIS. 
Jean DELANEAU, Indre-et-Loire - UREI - AFCL. 
André DELELIS, Pas-de-Calais - SOC - ETRD. 
Gérard DELFAU, Hérault - SOC - FINC. 
Lucien DELMAS, Dordogne - SOC - ECON. 
Jacques DELONG, Haute-Marne - RPR - ETRD. 
Bernard DÈSBRIÈRE, Saône-et-Loire - SOC - ECON. 
Charles DESCOURS, Isère - RPR - SOCI. 
Jacques DESCOURS DESACRES, Calvados - UREI - FINC. 
Georges DESSAIGNE, Mayenne - UC - LOIS. 
Émile DIDIER, Hautes-Alpes - GD - ETRD. 
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André DILIGENT, Nord - UC - SOCI. 
Michel DREYFUS-SCHMIDT, Territoire de Belfort - SOC -

LOIS. 
Franz DUBOSCQ, Pyrénées-Atlantiques - RPR - SOCI. 
Henri DUFFAUT, Vaucluse - SOC - FINC. 
Michel DURAFOUR, Loire - GD - AFCL. 
Jacques DURAND, Tarn - SOC - AFCL. 
Yves DURAND, Vendée - NI - FINC. 

André JOUANY, Tarn-et-Garonne - GD - SOC!. 
Louis JUNG, Bas-Rhin - UC - ETRD. 

K 

Paul KAUSS, Bas-Rhin - RPR - ECON. 

E 

Jacques EBERHARD, Seine-Maritime - C - LOIS. 
Léon EECKHOUTTE, Haute-Garonne - SOC - AFCL. 

F 

Jules FAIGT, Hérault - SOC - AFCL. 
Edgar FAURE, Doubs - GD - LOIS. 
Jean FAURE, Isère - UC - ECON. 
Maurice FAURE, Lot - GD - ETRD. 
Charles FERRANT, Seine-Maritime - UC - ETRD. 
Louis de la FOREST, Ille-et-Vilaine - UREI - ETRD. 
Marcel FORTIER, Indre-et-Loire - RPR - FINC. 
André FOSSET, Hauts-de-Seine - UC - FINC. 
Jean-Pierre FOURCADE, Hauts-de-Seine - UREI - SOC!. 
Philippe FRANÇOIS, Seine-et-Marne - RPR - ECON. 
Jean FRANÇOIS-PONCET, Lot-et-Garonne - GD - FINC. 
Jean FRANCOU, Bouches-du-Rhône - UC - FINC. 
Claude FUZIER, Seine-Saint-Denis - SOC - AFCL. 

G 
Pierre GAMBOA, Essonne - C - FINC. 
Jean GARCIA, Seine-Saint-Denis - C - ETRD. 
Marcel GARGAR, Guadeloupe - C-A - SOCI. 
Gérard GAUD, Drôme - SOC - ETRD. 
Jacques GENTON, Cher - UC - ETRD. 
Jean GEOFFROY, Vaucluse - SOC - LOIS. 
Alfred GÉRIN, Rhône - UC-R - ETRD. 
François GIACOBBI, Haute-Corse - GD - LOIS. 
Michel GIRAUD, Val-de-Marne - RPR - LOIS. 
Jean-Marie GIRAULT, Calvados - UREI - LOIS. 
Paul GIROD, Aisne - GD - LOIS. 
Henri GŒTSCHY, Haut-Rhin - UC - FINC. 
Cécile GOLDET, Paris - SOC - SOCI. 
Yves GOUSSEBAIRE-DUPIN, Landes - UREI - ECON. 
Adrien GOUTEYRON, Haute-Loire - RPR - AFCL. 
Paul GRAZIANI, Hauts-de-Seine - RPR - AFCL. 
Roland GRIMALDI, Nord - SOC - ECON. 
Robert GUILLAUME, Nièvre - SOC - FINC. 
Paul GUILLAUMOT, Yonne - UREI - ECON. 

H 
Jacques HABERT, Français établis hors de France - NI - AFCL 
Marcel HENRY, Mayotte - UC - ETRD. 
Rémi HERMENT, Meuse - UC - ECON. 
Daniel HOEFFEL, Bas-Rhin - UC - LOIS. 
Jean HUCHON, Maine-et-Loire - UC - ECON. 
Bernard-Charles HUGO, Ardèche - RPR - ECON. 
Bernard-Michel HUGO, Yvelines - C - ECON. 
Claude HURIET, Meurthe-et-Moselle - UC - SOCI. 
Roger HUSSON, Moselle - RPR - SOCI. 

J 
Pierre JEAMBRUN, Jura - GD - ECON. 
Charles JOLIBOIS, Maine-et-Loire - UREI-R - LOIS. 

L 
Philippe LABEYRIE, Landes - SOC - ETRD. 
Pierre LACOUR, Charente - UC - ECON. 
Pierre LAFFITTE, Alpes-Maritimes - GD - AFCL. 
Christian de LA MALÈNE, Paris - RPR - ETRD. 
Jacques LARCHÉ, Seine-et-Marne - UREI - LOIS. 
Tony LARUE, Seine-Maritime - SOC - FINC. 
Robert LAUCOURNET, Haute-Vienne - SOC - ECON. 
Bernard LAURENT, Aube - UC - ECON. 
Guy de LA VERPILLIÈRE, Ain - UREI - AFCL. 
Louis LAZUECH, Aveyron - UREI - SOCI. 
Geneviève LE BELLEGOU-BÉGUIN, Var - SOC - LOIS. 
Henri LE BRETON, Morbihan - UC-R - AFCL. 
Bastien LECCIA, Bouches-du-Rhône - SOC - ETRD. 
France LÉCHENAULT, Saône-et-Loire - GD - ECON. 
Yves LE COZANNET, Côtes-du-Nord - UC-R - ECON. 
Charles LEDERMAN, Val-de-Marne - C - LOIS. 
Fernand LEFORT, Seine-Saint-Denis - C - FINC. 
Modeste LEGOUEZ, Eure - UREI - FINC. 
Bernard LEGRAND, Loire-Atlantique - GD - ECON. 
Jean-François LE GRAND, Manche - RPR - AFCL. 
Édouard LE JEUNE, Finistère - UC - ETRD. 
Max LEJEUNE, Somme - GD - ETRD. 
Bernard LEMARIÉ, Côtes-du-Nord - UC - SOCI. 
Charles-Edmond LENGLET, Somme - GD-R - ECON. 
Roger LISE, Martinique - UC-R - SOCI. 
Georges LOMBARD, Finistère - UC - FINC. 
Maurice LOMBARD, Côte-d'Or - RPR - ECON. 
Louis LONGEQUEUE, Haute-Vienne - SOC - ETRD. 
Pierre LOUVOT, Haute-Saône - UREI - SOCI. 
Roland du LUART, Sarthe - UREI - LOIS. 
Hélène LUC, Val-de-Marne - C - AFCL. 
Marcel LUCOTTE, Saône-et-Loire - UREI - ECON. 

M 

Jacques MACHET, Marne - UC - SOCI. 
Jean MADELAIN, Ille-et-Vilaine - UC - SOCI. 
Philippe MADRELLE, Gironde - SOC - ETR») 
Paul MALASSAGNE, Cantal - RPR-A - ECON. 
Guy MALÉ, Pyrénées-Orientales - UC - ECON. 
Kléber MALECOT, Loiret - UC - AFCL. 
Michel MANET, Dordogne - SOC - FINC. 
James MARSON, Seine-Saint-Denis - C - AFCL. 
Hubert MARTIN, Meurthe-et-Moselle - UREI - AFCL. 
René MARTIN, Yvelines - C - ECON. 
Jean-Pierre MASSERET, Moselle - SOC - FINC. 
Christian MASSON, Ardennes - RPR - AFCL. 
Paul MASSON, Loiret - RPR - LOIS. 
Serge MATHIEU, Rhône - UREI - ECON. 
Pierre MATRAJA, Bouches-du-Rhône - SOC - ETRD. 
Michel MAURICE-BOKANOWSKI, Hauts-de-Seine - RPR 

FINC. 
Jacques MÉNARD, Deux-Sèvres - UREI - ETRD. 
Jean MERCIER, Rhône - GD - ETRD. 
Louis MERCIER, Loire - UC - ECON. 
André MÉRIC, Haute-Garonne - SOC - SOCI. 
Pierre MERLI, Alpes-Maritimes - GD - ETRD. 
Monique MIDY, Hauts-de-Seine - C - ECON. 
Daniel MILLAUD, Polynésie française - UC - ETRD. 
Louis MINETTI, Bouches-du-Rhône - C - ECON. 
Michel MIROUDOT, Haute-Saône - UREI - AFCL. 
Josy MOINET, Charente-Maritime - GD - FINC. 
Claude MONT, Loire - UC - ETRD. 
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Geoffroy de MONTALEMBERT, Seine-Maritime - RPR - FINC. 
Michel MOREIGNE, Creuse - SOC - SOCI. 
Jacques MOSSION, Somme - UC - FINC. 
Arthur MOULIN, Nord - RPR - SOCI. 
Georges MOULY, Corrèze - GD - ECON. 
Jacques MOUTET, Pyrénées-Atlantiques - GD - ECON. 

N 

Jean NATALI, Oise - RPR - ETRD. 
Lucien NEUWIRTH, Loire - RPR - SOCI. 
Pierre NOÉ, Essonne - SOC - ECON. 

o 
Henri OLIVIER, Orne - UREI-R - ECON. 
Jean OOGHE, Essonne - C - LOIS. 
Charles ORNANO, Corse-du-Sud - NI - LOIS. 
Paul d'ORNANO, Français établis hors de France - RPR - ETRD. 

P 

Dominique PADO, Paris - UC - AFCL. 
Sosefo Makapé PAPILIO, Wallis et Futuna - RPR - AFCL. 
Bernard PARMANTIER, Paris - SOC - FINC. 
Bernard PELLARIN, Haute-Savoie - UC-R - FINC. 
Jacques PELLETIER, Aisne - GD - AFCL. 
Daniel PERCHERON, Pas-de-Calais - SOC - ECON. 
Rolande PERLICAN, Paris - C - ETRD. 
Louis PERREIN, Val-d'Oise - SOC - FINC. 
Hubert PEYOU, Hautes-Pyrénées - GD - LOIS. 
Jean PEYRAFITTE, Haute-Garonne - SOC - ECON. 
Maurice PIC, Drôme - SOC - AFCL. 
Jean-François PINTAT, Gironde - UREI - FINC. 
Marc PLANTEGENEST, Saint-Pierre-et-Miquelon - SOC-A 

SOCI. 
Alain PLUCHET, Eure - RPR - ECON. 
Alain POHER, Val-de-Marne - UC. 
Raymond POIRIER, Eure-et-Loir - UC - AFCL. 
Christian PONCELET, Vosges - RPR - FINC. 
Robert PONTILLON, Hauts-de-Seine - SOC - ETRD. 
Henri PORTIER, Aube - RPR - SOCI. 
Roger POUDONSON, Pas-de-Calais - UC - ETRD. 
Richard POUILLE, Meurthe-et-Moselle - UREI - ECON. 
Claude PROUVOYEUR, Nord - RPR-R - ECON. 
Jean PUECH, Aveyron - UREI - ECON. 

R 

André RABINEAU, Allier - UC - SOCI. 
Albert RAMASSAMY, La Réunion - SOC - ECON. 
Irma RAPUZZI, Bouches-du-Rhône - SOC - FINC. 
Jean-Marie RAUSCH, Moselle - UC - ECON. 
Joseph RAYBAUD, Alpes-Maritimes - GD - FINC. 
René RÉGNAULT, Côtes-du-Nord - SOC - ECON. 
Ivan RENAR, Nord - C - ECON. 
Michel RIGOU, Charente-Maritime - GD - ECON. 
Roger RINCHET, Savoie - SOC - ECON. 
Guy ROBERT, Vienne - UC - FINC. 
Paul ROBERT, Cantal - GD - ETRD. 
Jean ROGER, Tarn-et-Garonne - GD - AFCL. 
Josselin de ROHAN, Morbihan - RPR - ECON. 
Roger ROMANI, Paris - RPR - LOIS. 
Marcel ROSETTE, Val-de-Marne - C - ETRD. 
Gérard ROUJAS, Haute-Garonne - SOC - SOCI. 
André ROUVIÈRE, Gard - SOC - ECON. 
Olivier ROUX, Français établis hors de France - NI - SOCI. 
Marcel RUDLOFF, Bas-Rhin - UC - LOIS. 
Roland RUET, Ain - UREI - AFCL. 
Michel RUFIN, Meuse - RPR-A - LOIS.  

s 
Pierre SALVI, Val-d'Oise - UC - LOIS. 
Pierre SCHIÉLÉ, Haut-Rhin - UC. 
Guy SCHMAUS, Hauts-de-Seine - C - AFCL. 
Maurice SCHUMANN, Nord - RPR - FINC. 
Robert SCHWINT, Doubs - SOC - SOCI. 
Abel SEMPÉ, Gers - GD-A - AFCL. 
Paul SÉRAMY, Seine-et-Marne - UC - AFCL. 
Franck SÉRUSCLAT, Rhône - SOC - AFCL. 
Pierre SICARD, Cher - UC - AFCL. 
Édouard SOLDANI, Var - SOC - AFCL. 
Michel . SORDEL, Côte-d'Or - UREI - ECON. 
Raymond SOUCARET, Lot-et-Garonne - GD ECON. 
Paul SOUFFRIN, Moselle - C - SOCI. 
Michel SOUPLET, Oise - UC - ECON. 
Louis SOUVET, Doubs - RPR-R - SOCI. 

T 

Pierre-Christian TAITTINGER, Paris - UREI - AFCL. 
Raymond TARCY, Guyane - SOC-A - AFCL. 	• 
Fernand TARDY, Alpes-de-Haute-Provence - SOC - ECON. 
Jacques THYRAUD, Loir-et-Cher - UREI - LOIS. 
Jean-Pierre TIZON, Manche - UREI - LOIS. 
Henri TORRE, Ardèche - UREI-A - FINC. 
René TRAVERT, Manche - UREI - ECON. 
Georges TREILLE, Deux-Sèvres - UC-R - SOCI. 

Dick UKEIWÉ, Nouvelle-Calédonie - RPR - LOIS. 

V 
Jacques VALADE, Gironde - RPR - ECON. 
Edmond VALCIN, Martinique - RPR. 
Camille VALLIN, Rhône - C - FINC. 
Pierre VALLON, Rhône - UC - AFCL. 
Albert VECTEN, Marne - UC - AFCL. 
Marcel VIDAL, Hérault - SOC - AFCL. 
Louis VIRAPOULLÉ, La Réunion - UC - LOIS. 
Hector VIRON, Nord - C - SOCI. 
Albert VOILQUIN, Vosges - UREI - ETRD. 
André-Georges VOISIN, Indre-et-Loire - RPR-A - FINC. 

w 
Frédéric WIRTH, Français établis hors de France - UC - ECON. 

z 
Charles ZWICKERT, Haut-Rhin - UC - ECON. 

9* 



A.2. - Liste par ordre alphabétique des sénateurs au 31 décembre 1986 

A 

François ABADIE, Hautes-Pyrénées - GD - ECON. 
Michel d'AILLIÈRES, Sarthe - UREI - ETRD. 
Paul ALDUY, Pyrénées-Orientales - UC-R - ETRD. 
Michel ALLONCLE, Charente - RPR - ETRD. 
Guy ALLOUCHE, Nord - SOC - LOIS. 
Jean AMELIN, Marne - RPR - SOCI. 
Hubert d'ANDIGNÉ, Orne - RPR - AFCL. 
Maurice ARRECKX, Var - UREI - ECON. 
Alphonse ARZEL, Finistère - UC - LOIS. 
François AUTAIN, Loire-Atlantique - SOC - AFCL. 
Germain AUTHIÉ, Ariège - SOC - LOIS. 

B 
José BALARELLO, Alpes-Maritimes - UREI - SOCI. 
René BALLAYER, Mayenne - UC - FINC. 
Henri BANGOU, Guadeloupe - C-A - ECON. 
Bernard BARBIER, Côte-d'Or - UREI - ECON. 
Jean BARRAS, Français établis hors de France - RPR - SOCI. 
Jean-Paul BATAILLE, Nord - UREI - SOCI. 
Gilbert BAUMET, Gard - NI - LOIS. 
Jean-Pierre BAYLE, Français établis hors de France - SOC - 

ETRD. 
Jean-Michel BAYLET, Tarn-et-Garonne - GD - ETRD. 
Marie-Claude BEAUDEAU, Val-d'Oise - C - SOCI. 
Jean-Luc BÉCART, Pas-de-Calais - C - ETRD. 
Henri BELCOUR, Corrèze - RPR - SOCI. 
Jacques BELLANGER, Yvelines - SOC - ECON. 
Paul BÉNARD, La Réunion - RPR-A - AFCL. 
Jean BÉNARD-MOUSSEAUX, Indre - UREI - ETRD. 
Georges BENEDETTI, Gard - SOC - SOCI. 
Jacques BÉRARD, Vaucluse - RPR - AFCL. 
Georges BERCHET, Haute-Marne - GD - ECON. 
Roland BERNARD, Rhone - SOC - ECON. 
Guy BESSE, Indre - GD - SOCI. 
André BETTENCOURT, Seine-Maritime - UREI - ETRD. 
Jacques BIALSKI, Nord - SOC. 
Danielle BIDARD-REYDET, Seine-Saint-Denis - C - AFCL. 
Jacques BIMBENET, Loir-et-Cher - GD-R - SOCI. 
Jean-Pierre BLANC, Savoie - UC - AFCL. 
Maurice BLIN, Ardennes - UC - FINC. 
Marc BŒUF, Gironde - SOC - SOCI. 
André BOHL, Moselle - UC - ECON. 
Roger BOILEAU, Meurthe-et-Moselle - UC - AFCL. 
Stéphane BONDUEL, Charente-Maritime - GD - FINC. 
Charles BONIFAY, Bouches-du-Rhône - SOC - SOCI. 
Christian BONNET, Morbihan - UREI - LOIS. 
Marcel BONY, Puy-de-Dôme - SOC - ECON. 
Amédée BOUQUEREL, Oise - RPR. 
Yvon BOURGES, Ille-et-Vilaine - RPR - ETRD. 
Raymond BOURGINE, Paris - RPR-A - FINC. 
Philippe de BOURGOING, Calvados - UREI - AFCL. 
Raymond BOUVIER, Haute-Savoie -. UC - LOIS. 
Jean BOYER, Isère - UREI - ECON. 
Louis BOYER, Loiret - UREI - SOCI. 
Jacques BRACONNIER, Aisne - RPR - ECON. 
Pierre BRANTUS, Jura - UC - AFCL. 
Louis BRIVES, Tarn - GD - SOCI. 
Raymond BRUN, Gironde - RPR-A - ECON. 

C 

Guy CABANEL, Isère - UREI - ETRD. 
Louis CAIVEAU, Vendée - UC - ECON. 
Michel CALDAGUÈS, Paris - RPR - ETRD. 
Robert CALMEJANE, Seine-Saint-Denis - RPR - ECON. 

Jean-Pierre CANTEGRIT, Français établis hors de France - GD -
SOCI. 

Jacques CARAT, Val-de-Marne - SOC - AFCL. 
Paul CARON, Seine-Maritime - UC - ECON. 
Pierre CAROUS, Nord - RPR - AFCL. 
Ernest CARTIGNY, Seine-Saint-Denis - GD-R - AFCL. 
Marc CASTEX, Gers - UREI - SOCI. 
Louis de CATUELAN, Yvelines - UC - ECON. 
Jean CAUCHON, Eure-et-Loir - UC - SOCI. 
Joseph CAUPERT, Lozère - UREI - ECON. 
Auguste CAZALET, Pyrénées-Atlantiques - RPR - ETRD. 
Jean CHAMANT, Yonne - RPR - ETRD. 
Jean-Paul CHAMBRIARD, Haute-Loire - UREI - ETRD. 
Michel CHARASSE, Puy-de-Dôme - SOC - LOIS. 
Maurice CHARRETIER, Vaucluse - UREI - LOIS. 
Jacques CHAUMONT, Sarthe - RPR - ETRD. 
Michel CHAUTY, Loire-Atlantique - RPR - ETRD. 
Jean CHÉRIOUX, Paris - RPR - SOCI. 
William CHERVY, Creuse - SOC - ECON. 
Roger CHINAUD, Paris - UREI - FINC. 
Auguste CHUPIN, Maine-et-Loire - UC - ECON. 
Félix CICCOLINI, Bouches-du-Rhône - SOC - LOIS. 
Jean CLOUET, Val-de-Marne - UREI - SOCI. 
Jean CLUZEL, Allier - UC - FINC. 
Jean COLIN, Essonne - UC - ECON. 
Henri COLLARD, Eure - GD - SOCI. 
Henri COLLETTE, Pas-de-Calais - RPR - LOIS. 
Francisque COLLOMB, Rhône - UC-R - ECON. 
Charles-Henri de COSSÉ BRISSAC, Loire-Atlantique - UREI - 

ETRD. 
Marcel COSTES, Lot - SOC - ECON. 
Raymond COURRIERE, Aude - SOC - LOIS. 
Roland COURTEAU, Aude - SOC - ECON. 
Maurice COUVE de MURVILLE, Paris - RPR - FINC. 
Pierre CROZE, Français établis hors de France - UREI - FINC. 
Michel CRUCIS, Vendée - UREI - ETRD. 
Charles de CUTTOLI, Français établis hors de France - RPR - 

LOIS. 

D 

Étienne DAILLY, Seine-et-Marne - GD - LOIS. 
Michel DARRAS, Pas-de-Calais - SOC - LOIS. 
Marcel DAUNAY, Ille-et-Vilaine - UC-R - ECON. 
Marcel DEBARGE, Seine-Saint-Denis - SOC - LOIS. 
Désiré DEBAVELAERE, Pas-de-Calais - RPR-A - ECON. 
Luc DEJOIE, Loire-Atlantique - RPR-R - LOIS. 
Jean DELANEAU, Indre-et-Loire - UREI - AFCL. 
André DELELIS, Pas-de-Calais - SOC - ETRD. 
Gérard DELFAU, Hérault - SOC - FINC. 
François DELGA, Tarn - NI - SOCI. 
Lucien DELMAS, Dordogne - SOC - ECON. 
Jacques DELONG, Haute-Marne - RPR - FINC. 
Charles DESCOURS, Isère - RPR - SOCI. 
Jacques DESCOURS DESACRES, Calvados - UREI - FINC. 
Rodolphe DÉSIRÉ, Martinique - SOC-A - ECON. 
Georges DESSAIGNE, Mayenne - UC - ECON. 
Émile DIDIER, Haines-Alpes - GD - ETRD. 
André DILIGENT, Nord - UC - AFCL. 
Michel DREYFUS-SCHMIDT, Territoire de Belfort - SOC 

LOIS. 
Franz DUBOSCQ, Pyrénées-Atlantiques - RPR - SOCI. 
Pierre DUMAS, Savoie - RPR - ECON. 
Jean DUMONT, Deux-Sèvres - UREI - AFCL. 
Michel DURAFOUR, Loire - GD - FINC. 
André DUROMÉA, Seine-Maritime - C - ECON. 

E 

Léon EECKHOUTTE, Haute-Garonne - SOC - AFCL. 
Claude ESTIER, Paris - SOC - ETRD. 
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F 
Jules FAIGT, Hérault - SOC - AFCL. 
Edgar FAURE, Doubs - GD - AFCL. 
Jean FAURE, Isère - UC - ECON. 
Maurice FAURE, Lot - GD - ETRD. 
Louis de la FOREST, Ille-et-Vilaine - UREI - ETRD. 
Marcel FORTIER, Indre-et-Loire - RPR - FINC. 
André FOSSET, Hauts-de-Seine - UC - FINC. 
Paulette FOST, Seine-Saint-Denis - C - FINC. 
Jean-Pierre FOURCADE, Hauts-de-Seine - UREI - SOCI. 
Philippe FRANÇOIS, Seine-et-Marne - RPR - ECON. 
Jean FRANÇOIS-PONCET, Lot-et-Garonne - GD - ECON. 
Jean FRANCOU, Bouches-du-Rhône - UC - FINC. 
Jacqueline FRAYSSE-CAZALIS, Hauts-de-Seine - C - LOIS. 

G 

Jean GARCIA, Seine-Saint-Denis - C - ETRD. 
Gérard GAUD, Drôme - SOC - ETRD. 
Philippe de GAULLE, Paris - RPR - ETRD. 
Jacques GENTON, Cher - UC - ETRD. 
Main GÉRARD, Finistère - RPR - AFCL. 
François GIACOBBI, Haute-Corse - GD - LOIS. 
Michel GIRAUD, Val-de-Marne - RPR - ETRD. 
Jean-Marie GIRAULT, Calvados - UREI - LOIS. 
Paul GIROD, Aisne - GD - LOIS. 
Henri GŒTSCHY, Haut-Rhin - UC - FINC. 
Jacques GOLLIET, Haute-Savoie - UC - ETRD. 
Yves GOUSSEBAIRE-DUPIN, Landes - UREI - AFCL. 
Adrien GOUTEYRON, Haute-Loire - RPR - AFCL. 
Jacques GRANDON, Vienne - UC - LOIS. 
Paul GRAZIANI, Hauts-de-Seine - RPR - LOIS. 
Roland GRIMALDI, Nord - SOC - ECON. 
Robert GUILLAUME, Nièvre - SOC - AFCL. 

H 

Jacques HABERT, Français établis hors de France - NI - AFCL. 
Hubert HAENEL, Haut-Rhin - RPR - LOIS. 
Emmanuel HAMEL, none - RPR - FINC. 
Nicole de HAUTECLOCQUE, Paris - RPR - ETRD. 
Marcel HENRY, Mayotte - UC - ETRD. 
Rémi HERMENT, Meuse - UC - ECON. 
Daniel HOEFFEL, Bas-Rhin - UC - LOIS. 
Jean HUCHON, Maine-et-Loire - UC - ECON. 
Bernard-Charles HUGO, Ardèche - RPR - ECON. 
Claude HURIET, Meurthe-et-Moselle - UC - SOCI. 
Roger HUSSON, Moselle - RPR - SOCI. 

J 
André JARROT, .Sâone-et-Loire - RPR - ECON. 
Pierre JEAMBRUN, Jura - GD - ECON. 
Charles JOLIBOIS, Maine-et-Loire - UREI-R - LOIS. 
Louis JUNG, Bas-Rhin - UC - ETRD. 

K 
Paul KAUSS, Bas-Rhin - RPR - ECON.  

Pierre LAFFITTE, Alpes-Maritimes - GD - AFCL. 
Christian de LA MALÈNE, Paris - RPR - LOIS. 
Jacques LARCHÉ, Seine-et-Marne - UREI - LOIS. 
Gérard LARCHER, Yvelines - RPR - ECON. 
Tony LARUE, Seine-Maritime - SOC - FINC. 
Robert LAUCOURNET, Haute-Vienne - SOC - ECON. 
Bernard LAURENT, Aube - UC - LOIS. 
René-Georges LAURIN, Var - RPR - LOIS. 
Marc LAURIOL, Yvelines - RPR - ECON. 
Guy de LA VERPILLIÈRE, Ain - UREI - ECON. 
Louis LAZUECH, Aveyron - UREI - SOCI. 
Henri LE BRETON, Morbihan - UC-R - SOCI. 
Jean LECANUET, Seine-Maritime - UC - ETRD. 
Bastien LECCIA, Bouches-du-Rhône - SOC - ETRD. 
Yves LE COZANNET, Côtes-du-Nord - UC-R - ECON. 
Charles LEDERMAN, Val-de-Marne - C - LOIS. 
Modeste LEGOUEZ, Eure - UREI - FINC. 
Bernard LEGRAND, Loire-Atlantique - GD - ECON. 
Jean-François LE GRAND, Manche - RPR - AFCL. 
Édouard LE JEUNE, Finistère - UC - ETRD. 
Max LEJEUNE, Somme - GD - ETRD. 
Bernard LEMARIÉ, Côtes-du-Nord - UC - SOCI. 
Charles-Edmond LENGLET, Somme - GD-R - ECON. 
Roger LISE, Martinique - UC - SOCI. 
Georges LOMBARD, Finistère - UC - FINC. 
Maurice LOMBARD, Côte-d'Or - RPR - ECON. 
Louis LONGEQUEUE, Haute-Vienne - SOC - ETRD. 
Paul LORIDANT, Essonne - SOC - AFCL. 
François LOUISY, Guadeloupe - SOC - SOCI. 
Pierre LOUVOT, Haute-Saône - UREI - SOCI. 
Roland du LUART, Sarthe - UREI - FINC. 
Hélène LUC, Val-de-Marne - C - AFCL. 
Marcel LUCOTTE, Saône-et-Loire - UREI - AFCL. 

M 

Jacques MACHET, Marne - UC - SOCI. 
Jean MADELAIN, Ille-et-Vilaine - UC - SOCI. 
Philippe MADRELLE, Gironde - SOC - ETRD. 
Paul MALASSAGNE, Cantal - RPR-A - ECON. 
Guy MALÉ, Pyrénées-Orientales - UC - LOIS. 
Kléber MALECOT, Loiret - UC - AFCL. 
Michel MANET, Dordogne - SOC - FINC. 
Hubert MARTIN, Meurthe-et-Moselle - UREI - AFCL. 
Jean-Pierre MASSERET, Moselle - SOC - FINC. 
Christian MASSON, Ardennes - RPR - AFCL. 
Paul MASSON, Loiret - RPR - LOIS. 
Serge MATHIEU, Rhône - UREI - ECON. 
Pierre MATRAJA, Bouches-du-Rhône - SOC - ETRD. 
Michel MAURICE-BOKANOWSKI, Hauts-de-Seine - RPR -

AFCL. 
Jean-Luc MÉLENCHON, Essonne - SOC - SOCI. 
Louis MERCIER, Loire - UC - ECON. 
André MÉRIC, Haute-Garonne - SOC - SOCI. 
Pierre MERLI, Alpes-Maritimes - GD - ETRD. 
Daniel MILLAUD, Polynésie française - UC - ETRD. 
Louis MINETTI, Bouches-du-Rhône - C - ECON. 
Michel MIROUDOT, Haute-Saône - UREI - AFCL. 
Hélène MISSOFFE, Val-d'Oise - RPR - SOCI. 
Josy MOINET, Charente-Maritime - GD - FINC. 
Claude MONT, Loire - UC - ETRD. 
Geoffroy de MONTALEMBERT, Seine-Maritime - RPR - FINC. 
Michel MOREIGNE, Creuse - SOC - SOCI. 
Jacques MOSSION, Somme - UC - FINC. 
Arthur MOULIN, Nord - RPR - SOCI. 
Georges MOULY, Corrèze - GD - ECON. 
Jacques MOUTET, Pyrénées-Atlantiques - GD - ECON. 

L 
	

N 

Philippe LABEYRIE, Landes - SOC - AFCL. 	 Jean NATAL', Oise - RPR - ETRD. 
Pierre LACOUR, Charente - UC - ECON. 	 Lucien NEUWIRTH, Loire - RPR - FINC. 
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O 

Henri OLIVIER, Orne - UREI-R - ECON. 
Charles ORNANO, Corse-du-Sud - NI - ETRD. 
Paul d'ORNANO, Français établis hors de France - RPR - ETRD. 
Jacques OUDIN, Vendée - RPR - FINC. 

Dominique PADO, Paris - UC - AFCL. 
Sosefo Makapé PAPILIO, Wallis et Futuna - RPR - AFCL. 
Bernard PELLARIN, Haute-Savoie - UC-R - FINC. 
Jacques PELLETIER, Aisne - GD - AFCL. 
Albert PEN, Saint-Pierre-et-Miquelon - SOC-A - ECON. 
Guy PENNE, Français établis hors de France - SOC - SOCI. 
Daniel PERCHERON, Pas-de-Calais - SOC - ECON. 
Louis PERREIN, Val-d'Oise - SOC - FINC. 
Hubert PEYOU, Hautes-Pyrénées - GD - LOIS. 
Jean PEYRAFITTE, Haute-Garonne - SOC - ECON. 
Maurice PIC, Drôme - SOC - AFCL. 
Jean-François PINTAT, Gironde - UREI - FINC. 
Main PLUCHET, Eure - RPR - ECON. 
Main POHER, Val-de-Marne - UC. 
Raymond POIRIER, Eure-et-Loir - UC - AFCL. 
Christian PONCELET, Vosges - RPR - FINC. 
Robert PONTILLON, Hauts-de-Seine - SOC - ETRD. 
Henri PORTIER, Aube - RPR - SOCI. 
Roger POUDONSON, Pas-de-Calais - UC - ETRD. 
Richard POUILLE, Meurthe-et-Moselle - UREI - ECON. 
André POURNY, Sâone-et-Loire - UREI-R - ECON. 
Claude PROUVOYEUR, Nord - RPR-R - ECON. 
Jean PUECH, Aveyron - UREI - ECON. 

Q 

Roger QUILLIOT, Puy-de-Dome - SOC - AFCL. 

R 
André RABINEAU, Allier - UC - SOCI. 
Henri de RAINCOURT, Yonne - UREI - ECON. 
Albert RAMASSAMY, La Réunion - SOC - LOIS. 
Irma RAPUZZI, Bouches-du-Rhône - SOC - FINC. 
Jean-Marie RAUSCH, Moselle - UC - ECON. 
Joseph RAYBAUD, Alpes-Maritimes - GD - FINC. 
René RÉGNAULT, Côtes-du-Nord - SOC - FINC. 
Ivan RENAR, Nord - C - AFCL. 
Michel RIGOU, Charente-Maritime - GD - ECON. 
Guy ROBERT, Vienne - UC - SOCI. 
Paul ROBERT, Cantal - GD - ETRD. 
Nelly RODI, Yvelines - RPR - SOCI. 
Jean ROGER, Tarn-et-Garonne - GD - ECON. 
Josselin de ROHAN, Morbihan - RPR - ECON. 
Roger ROMANI, Paris - RPR - LOIS. 
Gérard ROUJAS, Haute-Garonne - SOC - SOCI. 
André ROUVIÈRE, Gard - SOC - ECON. 
Olivier ROUX, Français établis hors de France - UC - SOCI. 
Marcel RUDLOFF, Bas-Rhin - UC - LOIS. 
Roland RUET, Ain - UREI - AFCL. 
Michel RUFIN, Meuse - RPR-A - LOIS. 

s 
Pierre SALVI, Val-d'Oise - UC - LOIS. 
Pierre SCHIÉLÉ, Haut-Rhin - UC. 
Maurice SCHUMANN, Nord - RPR - AFCL. 
Robert SCHWINT, Doubs - SOC - FINC. 
Abel SEMPÉ, Gers - GD-A - AFCL. 
Paul SÉRAMY, Seine-et-Marne - UC - AFCL. 

Franck SÉRUSCLAT, Rhône - SOC - SOCI. 
Pierre SICARD, Cher - UC - AFCL. 
René-Pierre SIGNÉ, Nièvre - NI. 
Jean SIMONIN, Essonne - RPR - ECON. 
Michel SORDEL, Côte-d'Or - UREI - ECON. 
Raymond SOUCARET, Lot-et-Garonne - GD ECON. 
Paul SOUFFRIN, Moselle - C - SOCI. 
Michel SOUPLET, Oise - UC - ECON. 
Louis SOUVET, Doubs - RPR-R - SOCI. 

T 

Pierre-Christian TAITTINGER, Paris - UREI - AFCL. 
Raymond TARCY, Guyane - SOC-A - SOCI. 
Fernand TARDY, Alpes-de-Haute-Provence - SOC - ECON. 
Jacques THYRAUD, Loir-et-Cher - UREI - LOIS. 
Jean-Pierre TIZON, Manche - UREI - LOIS. 
Henri TORRE, Ardèche - UREI - FINC. 
René TRAVERT2  Manche - UREI - ECON. 
René TRÉGOUÊT, Rhône - RPR - ECON. 
Georges TREILLE, Deux-Sèvres - UC-R - SOCI. 
Émile TRICON, Hauts-de-Seine - RPR - ETRD. 
François TRUCY, Var - UREI - SOCI. 

u 
Dick UKEIWÉ, Nouvelle-Calédonie - RPR - AFCL. 

V 

Jacques VALADE, Gironde - RPR - ECON. 
Pierre VALLON, Rhône - UC - AFCL. 
Albert VECTEN, Marne - UC - AFCL. 
Marcel VIDAL, Hérault - SOC - AFCL. 
Xavier de VILLEPIN, Français établis hors de France - UC - 

ETRD. 
Louis VIRAPOULLÉ, La Réunion - UC - LOIS. 
Hector VIRON, Nord - C - SOCI. 
Robert VIZET, Essonne - C - FINC. 
Albert VOILQUIN, Vosges - UREI - ETRD. 
André-Georges VOISIN, Indre-et-Loire - RPR-A - FINC. 

12s 



B.1. — Liste par circonscription des sénateurs au 28 septembre 1986 

a. DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE 

01 - MN (2 Sénateurs). 
M. Guy de La Verpillière. 
M. Roland Ruet. 

02 - AISNE (3 Sénateurs). 
M. Jacques Braconnier. 
M. Paul Girod. 
M. Jacques Pelletier. 

03 - ALLIER (2 Sénateurs). 
M. Jean Cluzel. 
M. André Rabineau. 

04 - ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE (1 Sénateur). 
M. Fernand Tardy. 

05 - ALPES (HAUTES-) (1 Sénateur). 
M. Émile Didier. 

06 - ALPES-MARITIMES (4 Sénateurs). 
M. José Balarello. 
M. Pierre Laffitte. 
M. Pierre Merli. 
M. Joseph Raybaud. 

07 - ARDÈCHE (2 Sénateurs). 
M. Bernard-Charles Hugo. 
M. Henri Torre. 

08 - ARDENNES (2 Sénateurs). 
M. Maurice Blin. 
M. Christian Masson. 

09 - ARIÈGE (1 Sénateur). 
M. Germain Authié. 

10 - AUBE (2 Sénateurs). 
M. Bernard Laurent. 
M. Henri Portier. 

11 - AUDE (2 Sénateurs). 
M. Roland Courteau. 
M. N. 

12 - AVEYRON (2 Sénateurs). 
M. Louis Lazuech. 
M. Jean Puech. 

90 - BELFORT (Territoire de) (1 Sénateur). 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. 

13 - BOUCHES-DU-RHÔNE (7 Sénateurs). 
M. Charles Bonifay. 
M. Félix Ciccolini. 
M. Jean Francou. 
M. Bastien Leccia. 
M. Pierre Matraja. 
M. Louis Minetti. 
Mlle Irma Rapuzzi. 

14 - CALVADOS (3 Sénateurs). 
M. Philippe de Bourgoing. 
M. Jacques Descours Desacres. 
M. Jean-Marie Girault. 

15 - CANTAL (2 Sénateurs). 
M. Paul Malassagne. 
M. Paul Robert. 

16 - CHARENTE (2 Sénateurs). 
M. Michel Alloncle. 
M. Pierre Lacour. 

17 - CHARENTE-MARITIME (3 Sénateurs). 
M. Stéphane Bonduel. 
M. Josy Moinet. 
M. Michel Rigou. 

18 - CHER (2 Sénateurs). 
M. Jacques Genton. 
M. Pierre Sicard. 

19 - CORRÈZE (2 Sénateurs). 
M. Henri Belcour. 
M. Georges Mouly. 

20A - CORSE-DU-SUD (1 Sénateur). 
M. Charles Ornano. 

20B - HAUTE-CORSE (1 Sénateur). 
M. François Giacobbi. 

21 - CÔTE-D'OR (3 Sénateurs). 
M. Bernard Barbier. 
M. Maurice Lombard. 
M. Michel Sordel. 

22 - CÔTES-DU-NORD (3 Sénateurs). 
M. Yves Le Cozannet. 
M. Bernard Lemarié. 
M. René Régnault. 

23 - CREUSE (2 Sénateurs). 
M. William Chervy. 
M. Michel Moreigne. 

24 - DORDOGNE (2 Sénateurs). 
M. Lucien Delmas. 
M. Michel Manet. 

25 - DOUBS (3 Sénateurs). 
M. Edgar Faure. 
M. Robert Schwint. 
M. Louis Souvet. 

26 - DRÔME (2 Sénateurs). 
M. Gérard Gaud. 
M. Maurice Pic. 

91 - ESSONNE (5 Sénateurs). 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard. 
M. Jean Colin. 
M. Pierre Gamboa. 
M. Pierre Noé. 
M. Jean Ooghe. 

27 - EURE (3 Sénateurs). 
M. Henri Collard. 
M. Modeste Legouez. 
M. Main Pluchet. 

28 - EURE-ET-LOIR (2 Sénateurs). 
M. Jean Cauchon. 
M. Raymond Poirier. 

29 - FINISTÈRE (4 Sénateurs). 
M. Alphonse Arzel. 
M. Édouard Le Jeune. 
M. Georges Lombard. 
M. N. 

30 - GARD (3 Sénateurs). 
M. Gilbert Baumet. 
M. Georges Benedetti. 
M. André Rouvière. 

31 - GARONNE (HAUTE-) (4 Sénateurs). 
M. Léon Eeckhoutte. 
M. André Méric. 
M. Jean Peyrafitte. 
M. Gérard Roujas. 

32 - GERS (2 Sénateurs). 
M. Marc Castex. 
M. Abel Sempé. 

33 - GIRONDE (5 Sénateurs). 
M. Marc Boeuf. 
M. Raymond Brun. 
M. Philippe Madrelle. 
M. Jean-François Pintat. 
M. Jacques Valade. 
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92 - HAUTS-DE-SEINE (7 Sénateurs). 
M. André Fosset. 
M. Jean-Pierre Fourcade. 
M. Paul Graziani. 
M. Michel Maurice-Bokanowski. 
Mme Monique Midy. 
M. Robert Pontillon. 
M. Guy Schmaus. 

34 - HÉRAULT (3 Sénateurs). 
M. Gérard Delfau. 
M. Jules Faigt. 
M. Marcel Vidal. 

35 - fl LE-ET-VELAINE (4 Sénateurs). 
M. Yvon Bourges. 
M. Marcel Daunay. 
M. Louis de la Forest. 
M. Jean Madelain. 

36 - INDRE (2 Sénateurs). 
M. Jean Bénard-Mousseaux. 
M. Guy Besse. 

37 - INDRE-ET-LOIRE (3 Sénateurs). 
M. Jean Delaneau. 
M. Marcel Fortier. 
M. André-Georges Voisin. 

38 - ISÈRE (4 Sénateurs). 
M. Jean Boyer. 
M. Guy Cabanel. 
M. Charles Descours. 
M. Jean Faure. 

39 - JURA (2 Sénateurs). 
M. Pierre Brantus. 

- M. Pierre Jeambrun. 

40 - LANDES (2 Sénateurs). 
M. Yves Goussebaire-Dupin. 
M. Philippe Labeyrie. 

41 - LOIR-ET-CHER (2 Sénateurs). 
M. Jacques Bimbenet. 
M. Jacques Thyraud. 

42 - LOIRE (4 Sénateurs). 
M. Michel Durafour. 
M. Louis Mercier. 
M. Claude Mont. 
M. Lucien Neuwirth. 

43 - LOIRE (HAUTE-) (2 Sénateurs). 
M. Jean-Paul Chambriard. 
M. Adrien Gouteyron. 

44 - • LOIRE-ATLANTIQUE (5 Sénateurs). 
M. François Autain. 
M. Michel Chauty. 
M. Charles-Henri de Cossé Brissac. 
M. Luc Dejoie 
M. Bernard Legrand. 

45 - LOIRET (3 Sénateurs). 
M. Louis Boyer. 
M. Kléber Malécot. 
M. Paul Masson. 

46 - LOT (2 Sénateurs). 
M. Marcel Costes. 
M. Maurice Faure. 

47 - LOT-ET-GARONNE (2 Sénateurs). 
M. Jean François-Poncet. 
M. Raymond Soucaret. 

48 - LOZÈRE (1 Sénateur). 
M. Joseph Caupert. 

49 - MAINE-ET-LOIRE (3 Sénateurs). 
M. Auguste Chupin. 
M. Jean Huchon. 
M. Charles Jolibois. 

50 - MANCHE (3 Sénateurs). 
M. Jean-François Le Grand. 
M. Jean-Pierre Tizon. 
M. René Travert.  

51 - MARNE (3 Sénateurs). 
M. Jean Amelin. 
M. Jacques Machet. 
M. Albert Vecten. 

52 - MARNE (HAUTE-) (2 Sénateurs). 
M. Georges Berchet. 
M. Jacques Delong. 

53 - MAYENNE (2 Sénateurs). 
M. René Ballayer. 
M. Georges Dessaigne. 

54 - MEURTHE-ET-MOSELLE (4 Sénateurs). 
M. Roger Boileau. 
M. Claude Huriet. 
M. Hubert Martin. 
M. Richard Pouille. 

55 - MEUSE (2 Sénateurs). 
M. Rémi Herment. 
M. Michel Rufin. 

56 - MORBIHAN (3 Sénateurs ) 

M. Christian Bonnet. 
M. Henri Le Breton. 
M. Josselin de Rohan. 

57 - MOSELLE (5 Sénateurs). 
M. André Bohl. 
M. Roger Husson. 
M. Jean-Pierre Masseret. 
M. Jean-Marie Rausch. 
M. Paul Souffrin. 

58 - NIÈVRE (2 Sénateurs). 
M. Noël Berner. 
M. Robert Guillaume. 

59 - NORD (11 Sénateurs). 
M. Guy Allouche. 
M. Jean-Paul Bataille. 
M. Jacques Bialski. 
M. Pierre Carous. 
M. André Diligent. 
M. Roland Grimaldi. 
M. Arthur Moulin. 
M. Claude Prouvoyeur. 
M. Ivan Renar. 
M. Maurice Schumann. 
M. Hector Viron. 

60 - OISE (3 Sénateurs). 
M. Amédée Bouquerel. 
M. Jean Natali. 
M. Michel Souplet. 

61 - ORNE (2 Sénateurs). 
M. Hubert d'Andigné. 
M. Henri Olivier. 

75 - PARIS (12 Sénateurs). 
M. Serge Boucheny. 
M. Raymond Bourgine. 
M. Michel Caldaguès. 
M. Jean Chérioux. 
M. François Collet. 
Mme Cécile Goldet. 
M. Christian de La Malène. 
M. Dominique Pado. 
M. Bernard Parmantier. 
Mme Rolande Perlican. 
M. Roger Romani. 
M. Pierre-Christian Taittinger. 

62 - PAS-DE-CALAIS (7 Sénateurs). 
M. Jean-Luc Bécart. 
M. Henri Collette. 
M. Michel Darras. 
M. Désiré Debavelaere. 
M. André Delelis. 
M. Daniel Percheron. 
M. Roger Poudonson. 

63 - PUY-DE-DÔME (3 Sénateurs). 
M. Marcel Bony. 
M. Michel Charasse. 
M. N. 
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64 - PYRÉNÉES-ATLANTIQUES (3 Sénateurs). 
M. Auguste Cazalet. 
M. Franz Duboscq. 
M. Jacques Moutet. 

65 - PYRÉNÉES (HAUTES-) (2 Sénateurs). 
M. François Abadie. 
M. Hubert Peyou. 

66 - PYRÉNÉES-ORIENTALES (2 Sénateurs). 
M. Paul Alduy. 
M. Guy Malé. 

67 - RHIN (BAS-) (4 Sénateurs). 
M. Daniel Hoeffel. 
M. Louis Jung. 
M. Paul Kauss. 
M. Marcel Rudloff. 

68 - RHIN (HAUT-) (3 Sénateurs). 
M. Henri Goetschy. 
M. Pierre Schiélé. 
M. Charles Zwickert. 

69 - RHÔNE (7 Sénateurs). 
M. Francisque Collomb. 
M. Alfred Gérin. 
M. Serge Mathieu. 
M. Jean Mercier. 
M. Franck Sérusclat. 
M. Camille Vallin. 
M. Pierre Vallon. 

70 - SAÔNE (HAUTE-) (2 Sénateurs). 
M. Pierre Louvot. 
M. Michel Miroudot. 

71 - SAÔNE-ET-LOIRE (3 Sénateurs). 
M. Bernard Desbrière. 
M. France Léchenault. 
M. Marcel Lucotte. 

72 - SARTHE (3 Sénateurs). 
M. Michel d'Aillières. 
M. Jacques Chaumont. 
M. Roland du Luart. 

73 - SAVOIE (2 Sénateurs). 
M. Jean-Pierre Blanc. 
M. Roger Rinchet. 

74 - SAVOIE (HAUTE-) (3 Sénateurs). 
M. Charles Bosson. 
M. Raymond Bouvier. 
M. Bernard Pellarin. 

76 - SEINE-MARITIME (6 Sénateurs). 
M. André Bettencourt. 
M. Paul Caron. 
M. Jacques Eberhard. 
M. Charles Ferrant. 
M. Tony Larue. 
M. Geoffroy de Montalembert. 

77 - SEINE-ET-MARNE (4 Sénateurs). 
M. Étienne Dailly. 
M. Philippe François. 
M. Jacques Larché. 
M. Paul Séramy. 

93 - SEINE-SAINT-DENIS (6 Sénateurs). 
Mme Danielle Bidard-Reydet. 
M. Marcel Debarge. 
M. Claude Fuzier. 
M. Jean Garcia. 
M. Fernand Lefort. 
M. James Marson. 

79 - SÈVRES (DEUX-) (2 Sénateurs). 
M. Jacques Ménard. 
M. Georges Treille. 

80 - SOMME (3 Sénateurs). 
M. Max Lejeune. 
M. Charles-Edmond Lenglet. 
M. Jacques Mossion.  

81 - TARN (2 Sénateurs). 
M. Louis Brives. 
M. Jacques Durand. 

82 - TARN-ET-GARONNE (2 Sénateurs). 
M. André Jouany. 
M. Jean Roger. 

94 - VAL-DE-MARNE (6 Sénateurs). 
M. Jacques Carat. 
M. Michel Giraud. 
M. Charles Lederman. 
Mme Hélène Luc. 
M. Main Poher. 
M. Marcel Rosette. 

95 - VAL-D'OISE (4 Sénateurs). 
Mme Marie-Claude Beaudeau. 
M. Adolphe Chauvin. 
M. Louis Perrein. 
M. Pierre Salvi. 

83 - VAR (3 Sénateurs). 
Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin. 
M. Édouard Soldani. 
M. N. 

84 - VAUCLUSE (2 Sénateurs). 
M. Henri Duffaut. 
M. Jean Geoffroy. 

85 - VENDÉE (3 Sénateurs). 
M. Louis Caiveau. 
M. Michel Crucis. 
M. Yves Durand. 

86 - VIENNE (2 Sénateurs). 
M. Jean-Marie Bouloux. 
M. Guy Robert. 

87 - VIENNE (HAUTE-) (2 Sénateurs). 
M. Robert Laucournet. 
M. Louis Longequeue. 

88 - VOSGES (2 Sénateurs). 
M. Christian Poncelet. 
M. Albert Voilquin. 

89 - YONNE (2 Sénateurs). 
M. Jean Chamant. 
M. Paul Guillaumot. 

78 - YVELINES (5 Sénateurs). 
M. Jean Béranger. 
M. Édouard Bonnefous. 
M. Louis de Catuelan. 
M. Bernard-Michel Hugo. 
M. René Martin. 

b. DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
GUADELOUPE (2 Sénateurs). 
M. Georges Dagonia. 
M. Marcel Gargar. 
GUYANE (1 Sénateur). 
M. Raymond Tarcy. 
MARTINIQUE (2 Sénateurs). 
M. Roger Lise. 
M. Edmond Valcin. 
LA RÉUNION (3 Sénateurs). 
M. Paul Bénard. 
M. Albert Ramassamy. 
M. Louis Virapoullé. 

c. TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
NOUVELLE CALÉDONIE (1 Sénateur). 
M. Dick Ukeiwé. 
POLYNÉSIE FRANÇAISE (1 Sénateur). 
M. Daniel Millaud. 

.F.S  WALLIS ET FUTUNA (1 Sénateur). 
M. Sosefo Makapé Papilio. 
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d. COLLECTIVITÉS TERRITORIALES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
MAYOTTE (statut défini par la loi n° 76-1212 du 24 octobre 1976) (1 Sénateur). 
M. Marcel Henry. 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (statut défini par la loi n° 85-595 du 11 juin 1985) (1 Sénateur). 
M. Marc Plantegenest. 

e. SÉNATEURS REPRÉSENTANT LES FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE 
(8 Sénateurs). 
M. Jean-Pierre Bayle. 
M. Jean-Pierre Cantegrit. 
M. Pierre Croze. 
M. Charles de Cuttoli. 
M. Jacques Habert. 
M. Paul d'Ornano. 
M. Olivier Roux. 
M. Frédéric Wirth. 

1 6 " 



B.2. — Liste par circonscription des sénateurs au 31 décembre 1986 

a. DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE 

01 - MN (2 Sénateurs). 
M. Guy de La Verpillière. 
M. Roland Ruet. 

02 - AISNE (3 Sénateurs). 
M. Jacques Braconnier. 
M. Paul Girod. 
M. Jacques Pelletier. 

03 - ALLIER (2 Sénateurs). 
M. Jean Cluzel. 
M. André Rabineau. 

04 - ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE (1 Sénateur 
M. Fernand Tardy. 

05 - ALPES (HAUTES-) (1 Sénateur). 
M. Émile Didier. 

06 - ALPES-MARITIMES (4 Sénateurs). 
M. José Balarello. 
M. Pierre Laffitte. 
M. Pierre Merli. 
M. Joseph Raybaud. 

07 - ARDÈCHE (2 Sénateurs). 
M. Bernard-Charles Hugo. 
M. Henri Torre. 

08 - ARDENNES (2 Sénateurs). 
M. Maurice Blin. 
M. Christian Masson. 

09 - ARIÈGE (1 Sénateur). 
M. Germain Authié. 

10 - AUBE (2 Sénateurs). 
M. Bernard Laurent. 
M. Henri Portier. 

11 - AUDE (2 Sénateurs). 
M. Raymond Courrière. 
M. Roland Courteau. 

12 - AVEYRON (2 Sénateurs). 
M. Louis Lazuech. 
M. Jean Puech. 

90 - BELFORT (Territoire de) (1 Sénateur). 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. 

13 - BOUCHES-DU-RHÔNE (7 Sénateurs). 
M. Charles Bonifay. 
M. Félix Ciccolini. 
M. Jean Francou. 
M. Bastien Leccia. 
M. Pierre Matraja. 
M. Louis Minetti. 
Mlle Irma Rapuzzi. 

14 - CALVADOS (3 Sénateurs). 
M. Philippe de Bourgoing. 
M. Jacques Descours Desacres. 
M. Jean-Marie Girault. 

15 - CANTAL (2 Sénateurs). 
M. Paul Malassagne. 
M. Paul Robert. 

16 - CHARENTE (2 Sénateurs). 
M. Michel Alloncle. 
M. Pierre Lacour. 

17 - CHARENTE-MARITIME (3 Sénateurs). 
M. Stéphane Bonduel. 
M. Josy Moinet. 
M. Michel Rigou. 

18 - CHER (2 Sénateurs). 
M. Jacques Genton. 
M. Pierre Sicard.  

19 - CORRÈZE (2 Sénateurs). 
M. Henri Belcour. 
M. Georges Mouly. 

20A - CORSE-DU-SUD (1 Sénateur). 
M. Charles Ornano. 

20B - HAUTE-CORSE (1 Sénateur). 
M. François Giacobbi. 

21 - CÔTE-D'OR (3 Sénateurs). 
M. Bernard Barbier. 
M. Maurice Lombard. 
M. Michel Sordel. 

22 - CÔTES-DU-NORD (3 Sénateurs). 
M. Yves Le Cozannet. 
M. Bernard Lemarié. 
M. René Régnault. 

23 - CREUSE (2 Sénateurs). 
M. William Chervy. 
M. Michel Moreigne. 

24 - DORDOGNE (2 Sénateurs). 
M. Lucien Delmas. 
M. Michel Manet. 

25 - DOUBS (3 Sénateurs). 
M. Edgar Faure. 
M. Robert Schwint. 
M. Louis Souvet. 

26 - DRÔME (2 Sénateurs). 
M. Gérard Gaud. 
M. Maurice Pic. 

91 - ESSONNE (5 Sénateurs). 
M. Jean Colin. 
M. Paul Loridant. 
M. Jean-Luc Mélenchon. 
M. Jean Simonin. 
M. Robert Vizet. 

27 - EURE (3 Sénateurs). 
M. Henri Collard. 
M. Modeste Legouez. 
M. Main Pluchet. 

28 - EURE-ET-LOIR (2 Sénateurs). 
M. Jean Cauchon. 
M. Raymond Poirier. 

29 - FINISTÈRE (4 Sénateurs). 
M. Alphonse Arzel. 
M. Main Gérard. 
M. Edouard Le Jeune. 
M. Georges Lombard. 

30 - GARD (3 Sénateurs). 
M. Gilbert Baumet. 
M. Georges Benedetti. 
M. André Rouvière. 

31 - GARONNE (HAUTE-) (4 Sénateurs). 
M. Léon Eeckhoutte. 
M. André Méric. 
M. Jean Peyrafitte. 
M. Gérard Roujal›. 

32 - GERS (2 Sénateurs). 
M. Marc Castex. 
M. Abel Sempé. 

33 - GIRONDE (5 Sénateurs). 
M. Marc Boeuf. 
M. Raymond Brun. 
M. Philippe Madrelle. 
M. Jean-François Pintat. 
M. Jacques Valade. 
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92 - HAUTS-DE-SEINE (7 Sénateurs). 
M. André Fosset. 
M. Jean-Pierre Fourcade. 
Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. 
M. Paul Graziani. 
M. Michel Maurice-Bokanowski. 
M. Robert Pontillon. 
M. Émile Tricon. 

34 - HÉRAULT (3 Sénateurs). 
M. Gérard Delfau. 
M. Jules Faigt. 
M. Marcel Vidal. 

35 - ILLE-ET-VILAINE (4 Sénateurs). 
M. Yvon Bourges. 
M. Marcel Daunay. 
M. Louis de la Forest. 
M. Jean Madelain. 

36 - INDRE (2 Sénateurs). 
M. Jean Bénard-Mousseaux. 
M. Guy Besse. 

37 - INDRE-ET-LOIRE (3 Sénateurs ) 

M. Jean Delaneau. 
M. Marcel Fortier. 
M. André-Georges Voisin. 

38 - ISÈRE (4 Sénateurs). 
M. Jean Boyer. 
M. Guy Cabanel. 
M. Charles Descours. 
M. Jean Faure. 

39 - JURA (2 Sénateurs). 
M. Pierre Brantus. 
M. Pierre Jeambrun. 

40 - LANDES (2 Sénateurs). 
M. Yves Goussebaire-Dupin. 
M. Philippe Labeyrie. 

41 - LOIR-ET-CHER (2 Sénateurs ) 

M. Jacques Bimbenet. 
M. Jacques Thyraud. 

42 - LOIRE (4 Sénateurs). 
M. Michel Durafour. 

. M. Louis Mercier. 
M. Claude Mont. 
M. Lucien Neuwirth. 

43 - LOIRE (HAUTE-) (2 Sénateurs 
M. Jean-Paul Chambriard. 
M. Adrien Gouteyron. 

44 - LOIRE-ATLANTIQUE (5 Sénateurs). 
M. François Autain. 
M. Michel Chauty. 
M. Charles-Henri de Cossé Brissac. 
M. Luc Dejoie 
M. Bernard Legrand. 

45 - LOIRET (3 Sénateurs). 
M. Louis Boyer. 
M. Kléber Malécot. 
M. Paul Masson. 

46 - LOT (2 Sénateurs). 
M. Marcel Costes. 
M. Maurice Faure. 

47 - LOT-ET-GARONNE (2 Sénateurs). 
M. Jean François-Poncet. 
M. Raymond Soucaret. 

48 - LOZÈRE (1 Sénateur). 
M. Joseph Caupert. 

49 - MAINE-ET-LOIRE (3 Sénateurs). 
M. Auguste Chopin. 
M. Jean Huchon. 
M. Charles Jolibois. 

50 - MANCHE (3 Sénateurs). 
M. Jean-François Le Grand. 
M. Jean-Pierre Tizon. 
M. René Travert.  

51 - MARNE (3 Sénateurs). 
M. Jean Amelin. 
M. Jacques Machet. 
M. Albert Vecten. 

52 - MARNE (HAUTE-) (2 Sénateurs). 
M. Georges Berchet. 
M. Jacques Delong. 

53 - MAYENNE (2 Sénateurs). 
M. René Ballayer. 
M. Georges Dessaigne. 

54 - MEURTHE-ET-MOSELLE (4 Sénateurs 
M. Roger Boileau. 
M. Claude Huriet. 
M. Hubert Martin. 
M. Richard Pouille. 

55 - MEUSE (2 Sénateurs). 
M. Rémi Herment. 
M. Michel Rufin. 

56 - MORBIHAN (3 Sénateurs). 
M. Christian Bonnet. 
M. Henri Le Breton. 
M. Josselin de Rohan. 

57 - MOSELLE (5 Sénateurs). 
M. André Bohl. 
M. Roger Husson. 
M. Jean-Pierre Masseret. 
M. Jean-Marie Rausch. 
M. Paul Souffrin. 

58 - NIÈVRE (2 Sénateurs). 
M. Robert Guillaume. 
M. René-Pierre Signé. 

59 - NORD (11 Sénateurs). 
M. Guy Allouche. 
M. Jean-Paul Bataille. 
M. Jacques Bialski. 
M. Pierre Carous. 
M. André Diligent. 
M. Roland Grimaldi. 
M. Arthur Moulin. 
M. Claude Prouvoyeur. 
M. Ivan Renar. 
M. Maurice Schumann. 
M. Hector Viron. 

60 - OISE (3 Sénateurs). 
M. Amédée Bouquerel. 
M. Jean Natali. 
M. Michel Souplet. 

61 - ORNE (2 Sénateurs). 
M. Hubert d'Andigné. 
M. Henri Olivier. 

75 - PARIS (12 Sénateurs). 
M. Raymond Bourgine. 
M. Michel Caldaguès. 
M. Jean Chérioux. 
M. Roger Chinaud. 
M. Maurice Couve de Murville. 
M. Claude Estier. 
M. Philippe de Gaulle. 
Mme Nicole de Hauteclocque. 
M. Christian de la Malène. 
M. Dominique Pado. 
M. Roger Romani. 
M. Pierre-Christian Taittinger. 

62 - PAS-DE-CALAIS (7 Sénateurs). 
M. Jean-Luc Bécart. 
M. Henri Collette. 
M. Michel Darras. 
M. Désiré Debavelaere. 
M. André Delelis. 
M. Daniel Percheron. 
M. Roger Poudonson. 

63 - PUY-DE-DÔME (3 Sénateurs). 
M. Marcel Bony. 
M. Michel Charasse. 
M. Roger Quilliot. 
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64 - PYRÉNÉES-ATLANTIQUES (3 Sénateurs). 
M. Auguste Cazalet. 
M. Franz Duboscq. 
M. Jacquès Moutet. 

65 - PYRÉNÉES (HAUTES-) (2 Sénateurs). 
M. François Abadie. 
M. Hubert Peyou. 

66 - PYRÉNÉES-ORIENTALES (2 Sénateurs). 
M. Paul Alduy. 
M. Guy Malé. 

67 - RHIN (BAS-) (4 Sénateurs). 
M. Daniel Hoeffel. 
M. Louis Jung. 
M. Paul Kauss. 
M. Marcel Rudloff. 

68 - RHIN (HAUT-) (3 Sénateurs). 
M. Henri Goetschy. 
M. Hubert Haenel. 
M. Pierre Schiélé. 

69 - RHÔNE (7 Sénateurs). 
M. Roland Bernard. 
M. Francisque Collomb. 
M. Emmanuel Hamel. 
M. Serge Mathieu. 
M. Franck Sérusclat. 
M. René Trégoue. 
M. Pierre Vallon. 

70 - SAÔNE (HAUTE-) (2 Sénateurs). 
M. Pierre Louvot. 
M. Michel Miroudot. 

71 - SAÔNE-ET-LOIRE (3 Sénateurs). 
M. André Jarrot. 
M. Marcel Lucotte. 
M. André Pourny. 

72 - SARTHE (3 Sénateurs). 
M. Michel d'Aillières. 
M. Jacques Chaumont. 
M. Roland du Luart. 

73 - SAVOIE (2 Sénateurs). 
M. Jean-Pierre Blanc. 
M. Pierre Dumas. 

74 - SAVOIE (HAUTE-) (3 Sénateurs). 
M. Raymond Bouvier. 
M. Jacques Golliet. 
M. Bernard Pellarin. 

76 - SEINE-MARITIME (6 Sénateurs). 
M. André Bettencourt. 
M. Paul Caron. 
M. André Duroméa. 
M. Tony Larue. 
M. Jean Lecanuet. 
M. Geoffroy de Montalembert. 

77 - SEINE-ET-MARNE (4 Sénateurs)  
M. Étienne Dailly. 
M. Philippe François. 
M. Jacques Larché. 
M. Paul Séramy. 

93 - SEINE-SAINT-DENIS (6 Sénateurs). 
Mme Danielle Bidard-Reydet. 
M. Robert Calmejane. 
M. Ernest Cartigny. 
M. Marcel Debarge. 
Mme Paulette Fost. 
M. Jean Garcia. 

79 - SÈVRES (DEUX-) (2 Sénateurs). 
M. Jean Dumont. 
M. Georges Treille. 

80 - SOMME (3 Sénateurs). 
M. Max Lejeune. 
M. Charles-Edmond Lenglet. 
M. Jacques Mossion.  

81 - TARN (2 Sénateurs). 
M. Louis Brives. 
M. François Delga. 

82 - TARN-ET-GARONNE (2 Sénateurs). 
M. Jean-Michel Baylet. 
M. Jean Roger. 

94 - VAL-DE-MARNE (6 Sénateurs). 
M. Jacques Carat. 
M. Jean Clouet. 
M. Michel Giraud. 
M. Charles Lederman. 
Mme Hélène Luc. 
M. Main Poher. 

95 - VAL-D'OISE (4 Sénateurs). 
Mme Marie-Claude Beaudeau. 
Mme Hélène Missoffe. 
M. Louis Perrein. 
M. Pierre Salvi. 

83 - VAR (3 Sénateurs). 
M. Maurice Arreckx. 
M. René-Georges Laurin. 
M. François Trucy. 

84 - VAUCLUSE (2 Sénateurs). 
M. Jacques Bérard. 
M. Maurice Charretier. 

85 - VENDÉE (3 Sénateurs). 
M. Louis Caiveau. 
M. Michel Crucis. 
M. Jacques Oudin. 

86 - VIENNE (2 Sénateurs)  
M. Jacques Grandon. 
M. Guy Robert. 

87 - VIENNE (HAUTE-) (2 Sénateurs)  
M. Robert Laucournet. 
M. Louis Longequeue. 

88 - VOSGES (2 Sénateurs). 
M. Christian Poncelet. 
M. Albert Voilquin. 

89 - YONNE (2 Sénateurs). 
M. Jean Chamant. 
M. Henri de Raincourt. 

78 - YVELINES (5 Sénateurs). 
M. Jacques Bellanger. 
M. Louis de Catuelan. 
M. Gérard Larcher. 
M. Marc Lauriol. 
Mme Nelly Rodi. 

b. DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
GUADELOUPE (2 Sénateurs). 
M. Henri Bangou. 
M. François Louisy. 

GUYANE (1 Sénateur). 
M. Raymond Tarcy. 
MARTINIQUE (2 Sénateurs). 
M. Rodolphe Désiré. 
M. Roger Lise. 

LA RÉUNION (3 Sénateurs). 
M. Paul Bénard. 
M. Albert Ramassamy. 
M. Louis Virapoullé. 

c. TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
NOUVELLE CALÉDONIE (1 Sénateur). 
M. Dick Ukeiwé. 

POLYNÉSIE FRANÇAISE (1 Sénateur). 
M. Daniel Millaud. 

ILES WALLiS ET FUTUNA (1 Sénateur). 
M. Sosefo Makapé Papilio. 
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d. COLLECTIVITÉS TERRITORIALES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
MAYOTTE (statut défini par la loi n° 76-1212 du 24 octobre 1976) (1 Sénateur). 
M. Marcel Henry. 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (statut défmi par la loi n° 85-595 du 11 juin 1985) (1 Sénateur). 
M. Albert Pen. 

e. SÉNATEURS REPRÉSENTANT LES FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE 
(10 Sénateurs). 
M. Jean Barras. 
M. Jean-Pierre Bayle. 
M. Jean-Pierre Cantegrit. 
M. Pierre Croze. 
M. Charles de Cuttoli. 
M. Jacques Habert. 
M. Paul d'Ornano. 
M. Guy Penne. 
M. Olivier Roux. 
M. Xavier de Villepin. 
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C. - Renouvellement triennal par tiers du Sénat 

Conformément à l'ordre des séries 
des départements et territoires d'outre-mer 

(Art. L. 0. 274 et 276 du Code électoral modifiés par la L. O. du 16 juillet 1976 — Tirage au sort des séries effectué 
en séance publique le 9 juin 1959). 

SÉRIE A (102 Sénateurs) — Élections en 1989 
Ain à Indre (*). 
Guyane. 
Polynésie française. 
Iles Wallis et Fùtuna. 
Représentants des Français établis hors de France (**) (4 Sénateurs : MM. Pierre Croze, Jacques Habert, N., N.). 

SÉRIE B (102 Sénateurs) — Élections en 1992 
Indre-et-Loire à Pyrénées-Orientales (***). 
La Réunion. 
Nouvelle-Calédonie. 
Représentants des Français établis hors de France (4 Sénateurs : MM. Jean-Pierre Bayle, Jean-Pierre Cantegrit, 

Charles de Cuttoli, Olivier Roux). 

SÉRIE C (117 Sénateurs) — Élections en 1995 
Rhin (Bas-) à Yonne. 
Essonne à Yvelines (****). 
Guadeloupe. 
Martinique. 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Mayotte. 
Représentants des Français établis hors de France (4 Sénateurs : MM. Jean Barras, Paul d'Ornano, Guy Penne, 

Xavier de Villepin) 

A l'exception des départements de l'Essonne et des Hauts-de-Seine affectés à la Série C. 
Les douze sièges des Sénateurs représentant les Français établis hors de France ont été répartis entre les Séries A, B et C conformé-
ment aux dispositions de la loi organique n° 83-499 du 17 juin 1983. Deux sièges seront pourvus lors du prochain renouvellement de 
la série A. 
A l'exception de Paris affecté à la Série C. 
Essonne, Hauts-de-Seine, Paris, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d'Oise, Yvelines. 
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D. — Elections sénatoriales 

1 - Renouvellement de la série C 

LISTE COMMUNIQUEE 
PAR M. LE MINISTRE DE L'INTERIEUR 

EN APPLICATION DES ARTICLES 
L.O. 325 ET L.O. 179 

DU CODE ELECTORAL (2 octobre 1986) (p. 3865) 

Liste par département des sénateurs proclamés élus dans les 
départements de la métropole, d'outre-mer et dans les collectivi- 
tés territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon le 28 

septembre 1986 

Métropole 

Bas-Rhin 
M. Daniel Hoeffel. 
M. Louis Jung. 
M. Paul Kauss. 
M. Marcel Rudloff. 

Haut-Rhin 
M. Henri Gcetschy. 
M. Hubert Haenel. 
M. Pierre Schiélé. 

Rhône 
M. Roland Bernard. 
M. Francisque Collomb. 
M. Emmanuel Hamel. 
M. Serge Mathieu. 
M. Franck Sérusclat. 
M. René Trégouët. 
M. Pierre Vallon. 

Haute-Saône 
M. Pierre Louvot. 
M. Michel Miroudot. 

Saône-et-Loire 
M. André Jarrot. 
M. Marcel Lucotte. 
M. André Pourny. 

Sarthe 
M. Michel d'Aillières. 
M. Jacques Chaumont. 
M. Roland du Luart. 

Savoie 
M. Jean-Pierre Blanc. 
M. Pierre Dumas. 

Haute-Savoie 
M. Raymond Bouvier. 
M. Jacques Golliet. 
M. Bernard Pellarin. 

Paris 

Seine-et-Marne 
M. Etienne Dailly. 
M. Philippe François. 
M. Jacques Larché. 
M. Paul Séramy. 

Yvelines 
M. Jacques Bellanger. 
M. Louis de Catuélan. 
M. Gérard Larcher. 
M. Marc Lauriol. 
Mme Nelly Rodi. 

Deux-Sèvres 
M. Jean Dumont. 
M. Georges Treille. 

Somme 
M. Max Lejeune. 
M. Charles-Edmond Lenglet. 
M. Jacques Mossion. 

Tarn 
M. Louis Brives. 
M. François Delga. 

Tarn-et-Garonne 
M. Jean-Michel Baylet. 
M. Jean Roger. 

Var 
M. Maurice Arreckx. 
M. René-Georges Laurin. 
M. François Trucy. 

Vaucluse 
M. Jacques Bérard. 
M. Maurice Charretier. 

Vendée 
M. Louis Caiveau. 
M. Michel Crucis. 
M. Jacques Oudin. 

Vienne 
M. René Monory. 
M. Guy Robert. 

Haute-Vienne 
M. Robert Laucournet. 
M. Louis Longequeue. 

Vosges M. Christian Poncelet. 
M. Albert Voilquin. 

M. Raymond Bourgine. 
M. Michel Caldaguès. 
M. Jean Chérioux. 
M. Roger Chinaud. 
M. Maurice Couve de Murville. 
M. Claude Estier. 
M. Philippe de Gaulle. 
Mme Nicole de Hauteclocque. 
M. Christian de La Malène. 
M. Dominique Pado. 
M. Roger Romani. 
M. Pierre-Christian Taittinger. 

Seine-Maritime 
M. André Bettencourt. 
M. Paul Caron. 
M. André Duroméa. 
M. Tony Larue. 
M. Jean Lecanuet. 
M. Geoffroy de Montalembert. 

Vomie 
M. Jean Chamant. 
M. Henri de Raincourt. 

Essonne 
M. Jean Colin. 
M. Paul Loridant. 
M. Jean-Luc Mélenchon. 
M. Jean Simonin. 
M. Robert Vizet. 

Hauts-de-Seine 
M. André Fosset. 
M. Jean-Pierre Fourcade. 
Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis. 
M. Paul Graziani. 
M. Michel Maurice-Bokanowski. 
M. Robert Pontillon. 
M. Emile Tricon. 
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Seine-Saint-Denis 
Mme Danielle Bidard-Reydet. 
M. Robert Calmejane. 
M. Ernest Cartigny. 
M. Marcel Debarge. 
Mme Paulette Fost. 
M. Jean Garcia. 

Val-de-Marne 
M. Jacques Carat. 
M. Jean Clouet. 
M. Michel Giraud. 
M. Charles Lederman. 
Mme Hélène Luc. 
M. Main Poher. 

Val-d'Oise 
Mme Marie-Claude Beaudeau. 
Mme Hélène Missoffe. 
M. Louis Perrein. 
M. Pierre Salvi. 

Outre-mer 

Guadeloupe 
M. Henri Bangou. 
M. François Louisy. 

Martinique 
M. Rodolphe Désiré. 
M. Roger Lise. 

Collectivités territoriales 

Mayotte 
M. Marcel Henry. 

Saint-Pierre-et-Miquelon 
M. Albert Pen. 

Liste des sénateurs représentant les Français établis hors de 
France élus par le Conseil supérieur des Français de l'étranger 

lors du scrutin du 28 septembre 1986 
M. Jean Barras. 
M. Paul d'Ornano. 
M. Guy Penne. 
M. Xavier de Villepin. 

2 - Elections partielles 
ELECTIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS 

DANS L'ANNEE PRECEDANT 
LE RENOUVELLEMENT PARTIEL DU SENAT 

(ART. L.O. 322 DU CODE ELECTORAL) 
(2 octobre 1986) (p. 3865). 

M. Raymond Courrière, proclamé élu sénateur de l'Aude en 
remplacement de M. Pierre Bastié, démissionnaire. 

M. Alain Gérard, proclamé élu sénateur du Finistère en rem-
placement de M. Marc Bécam, élu député. 

M. Roger Quilliot, proclamé élu sénateur du Puy-de-Dôme 
(siège devenu vacant à la suite de son élection comme député). 

3 - Contestations d'élections 

a) Requête au Conseil Constitutionnel ayant pour objet de contes-
ter la régularité du remplacement de M. Edgar T ',leudes, sénateur 
du Gard, par M. Georges Benedetti. (4 juillet 1986) (p. 2333). 

Rejet de la requête (29 juillet 1986) (p. 3434). 

b) Requêtes au Conseil Constitutionnel relatives aux élections 
sénatoriales du 28 septembre 1986 : 
- Concernant les opérations électorales dans le département de 

l'Essonne (7 octobre 1986) (p. 3877). 
- Demandant l'annulation de l'élection sénatoriale dans le dépar-

tement du Rhône (7 octobre 1986) (p. 3877), (16 octôbre 1986) 
(p. 3915). 

- Demandant l'annulation de l'élection sénatoriale dans le dépar-
tement du Val-de-Marne (8 octobre 1986) (p. 3890). 

- Demandant l'annulation de l'élection sénatoriale de Paris (8 
octobre 1986) (p. 3892). 

- Concernant les élections sénatoriales de la Guadeloupe (16 octo-
bre 1986) (p. 3915). 

Disqualification de la requête en contestation des opérations 
électorales dans le département de l'Essonne (7 octobre 1986) 
(p. 3878). 

Rejet de la requête concernant les élections sénatoriales de Paris 
(24 octobre 1986) (p. 4045). 

Désistement du requérant pour l'annulation de l'élection séna-
toriale du Val-de-Marne (J.O. Lois et Décrets des 22 et 23 décem-
bre 1986) (p. 15501). 

Rejet de deux requêtes demandant l'annulation des élections 
sénatoriales dans le Rhône (décision n° 86-1019/1024 du 3 février 
1987 - JO Lois et Décrets du 4 février 1987) (p. 1295). 

Rejet des requêtes concernant les élections sénatoriales de la 
Guadeloupe (décision n° 86-1023/1025 du 3 mars-1987 - JO Lois et 
Décrets du 4 mars) (p. 2440). 

E. - Cessations de mandat de sénateur 
1) Entre le l e' janvier 1986 et le 28 septembre 1986 

De MM. Charles Pasqua (Hauts-de-Seine), nommé ministre ; 
René Monory (Vienne), nommé ministre ; Jean Arthuis 
(Mayenne) nommé secrétaire d'Etat, le 20 avril 1986 à minuit (24 
avril 1986) (p. 582). 

De MM. Marc Bécam (Finistère), Maurice Janetti (Var), Jean 
Lecanuet (Seine-Maritime) et Roger Quilliot (Puy-de-Dôme), élus 
députés, le 2 avril 1986 (2 avril 1986) (p. 485). 

2) Entre le 2 octobre 1986 et le 31 décembre 1986. 

De M. René Monory (Vienne), réélu sénateur le 28 septembre 
1986, ministre de l'éducation nationale, le 1" novembre 1986 (4 
novembre 1986) (p. 4288). 

F. - Démission 
M. Pierre Bastié, sénateur de l'Aude, à compter du 16 juillet 

1986 (15 juillet 1986) (p. 2786). 

G. - Sénateurs décédés 
M. Edgar Tailhades, sénateur du Gard, le 23 juin 1986 (24 juin 

1986) (p. 1881). 

M. Henri Elby, sénateur du Pas-de-Calais, le 31 juillet 1986 (l er  
août 1986) (p. 3565). 

M. Charles Be,aupetit, sénateur de Loir-et-Cher, le 9 septembre 
1986 (2 octobre 1986) (p. 3865). 

M. Noël Bernier, sénateur de la Nièvre, le 18 décembre 1986 (18 
décembre 1986) (p. 6335). 

H. - Anciens sénateurs décédés 
M. Lucien de Gracia, (ancien sénateur de la Gironde) (9 janvier 

1986) (p. 3). 

M. Maurice Lalloy, (ancien sénateur de Seine-et-Marne) (21 jan-
vier 1986) (p. 15). 

M. Marcel Darou, (ancien sénateur du Nord) (29 janvier 1986) 
(p. 128). 

M. Waldeck L'Huillier, (ancien sénateur de la Seine) (4 février 
1986) (p. 258). 

M. Eugène Ritzenthaler, (ancien sénateur du Haut-Rhin) (2 
avril 1986) (p. 485). 

M. André Barroux, (ancien sénateur du Puy-de-Dôme) (15 avril 
1986) (p. 513). 

M. Raymond Guyot, (ancien sénateur de Paris) (24 avril 1986) 
(p. 582). 

M. Marcel Dassault, député, (ancien sénateur de l'Oise) (24 avril 
1986) (p. 582). 

M. Gaston Defferre, député (ancien sénateur des Bouches-du- 
Rhône) (7 mai 1986) (J.O. Lois et décrets 8 mai 1986) (p. 6175). 

M. Roger Moreau, (ancien sénateur d'Indre-et-Loire) (27 mai 
1986) (p.851). 
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M. Ralijoarra Laingo, (ancien conseiller de la République de 
Madagascar) (30 mai 1986). 

M. Gabriel Ferrier, (ancien conseiller de la République de la 
Seine) (30 juin 1986) (p. 2092). 

M. Marcel Guislain, (ancien sénateur du Nord) (17 juillet 1986) 
(p. 2941). 

M. Pierre Bertaux, (ancien sénateur du Soudan) (2 octobre 
1986) (p. 3865). 

M. Victor Golvan, (ancien sénateur du Morbihan) (2 octobre 
1986) (p. 3865). 

M. Octave Bajeux, (ancien sénateur du Nord) (2 octobre 1986) 
(p. 3865). 

M. François Prient, (ancien sénateur du Finistère) (2 octobre 
1986) (p. 3865). 

M. Paul Massa, (ancien sénateur des Alpes-Maritime) (12 
novembre 1986) (p. 4521). 

M. Julien Bruhnes, (ancien sénateur de la Seine) (17 novembre 
1986) (p. 4699). 

M. Arthur Lavy, (sénateur-honoraire de Haute-Savoie) (20 
décembre 1986) (p. 6517). 

M. Yves Estève, (ancien sénateur d'Ille-et-Vilaine) (21 décembre 
1986). 

I. - Remplacement de sénateurs 
M. Paul Caron remplace M. Jean Lecanuet (Seine-Maritime) (2 

avril 1986) (p. 485). 

M. Paul Graziani remplace M. Charles Pasqua (Hauts-de-Seine) 
(24 avril 1986) (p. 582). 

M. Guy Robert remplace M. René Monory (Vienne) (24 avril 
1986) (p. 582). 

M. Georges Dessaigne remplace M. Jean Arthuis (Mayenne) (24 
avril 1986) (p. 582). 

M. Georges Benedetti remplace M. Edgar Tailhades (Gard) (24 
juin 1986) (p. 1881). 

M. Désiré Debavelaere remplace M. Henri Elby (Pas-de-Calais) 
(l e` août 1986) (p. 3588). 

M. Jacques Bimbenet remplace M. Charles Beaupetit (Loir-et-
Cher) (2 octobre 1986) (p. 3865) 

M. Jacques Grandon remplace M. René Monory (Vienne) (4 
novembre 1986) (p. 4288) 

M. René-Pierre Signé remplace M. Noël Bernier (Nièvre) (18 
décembre 1986) (p. 6373) 

J. - Vacances de Siège 
Survenues entre le ler janvier 1986 et le 28 septembre 1986 

(Art. L.O. 322 du Code électoral) 

Le siège de M. Marc Bécam (Finistère), élu député, devient 
vacant (2 avril 1986) (p. 485). 

Le siège de M. Maurice Janetti (Var), élu député, devient vacant 
(2 avril 1986) (p. 485). 

Le siège de M. Roger Quilliot (Puy-de-Dôme), élu député, 
devient vacant (2 avril 1986) (p. 485). 

Le siège de M. Pierre Bastié (Aude), démissionnaire, devient 
vacant (15 juillet 1986) (p. 2786). 

K. - Sénateur en mission 
Fin de la mission de M. Lucien Delmas, sénateur, conjointe-

ment auprès du ministre d'Etat, chargé du Plan et de l'aménage-
ment du territoire, et du ministre des relations extérieures, le 7 
février 1986 (18 février 1986) (p. 419). 

II. - SENAT (bureau) 
A. - Bureau d'âge : 

Installation du bureau d'âge. 

Président : M. Geoffroy de Montalembert, doyen d'âge. 

Secrétaires d'âge: MM. Jean-Luc Mélenchon, Gérard Larcher, 
Henri de Raincourt, Paul Loridant, Jean-Pierre Bayle, Jean-Luc 
Bécart (2 octobre 1986) (p. 3865). 

B. - Bureau 

1) Composition jusqu'au 28 septembre 1986 
Président : M. Alain Poher - Vice-Présidents : MM. Pierre-

Christian Taittinger, Etienne Dailly, Pierre Carous, Félix Cicco-
fini. Questeurs : MM. Pierre Schiélé, Edmond Valcin, Jacques 
Bialski. Secrétaires : MM. Jean Béranger, Charles Bonifay, Ray-
mond Bouvier, Pierre Ceccaldi-Pavard, Georges Dagonia, Roland 
du Luart, James Marson, Dick Ukeiwé. 

2) Composition à partir d'octobre 1986. 
Election du président du Sénat : M. Alain Poher (2 octobre 

1986) (p. 3866) (scrutin secret à la tribune p. 3867). 

Election des vice-présidents et questeurs du Sénat : Vice-prési-
dents: MM. Etienne Dailly, Pierre-Christian Taittinger, Jean Ché-
rioux, Michel Dreyfus-Schmidt. - Questeurs: MM. Pierre Schiélé, 
Amédée Bouquerel, Jacques Bialski (7 octobre 1986) (p. 3877) 
(scrutins secrets p. 3878). 

Nomination des secrétaires du Sénat : MM. Charles Bonifay, 
Jean-François Le Grand, Roland du Luart, Serge Mathieu, Daniel 
Millaud, Josy Moinet, Dick Ukeiwé, Robert Vizet (7 octobre 
1986) (p. 3878, 3879). 

C. - Déclarations politiques 
Remises à la présidence du Sénat le 6 octobre 1986 (7 octobre 

1986) (p. 3881 à 3885). 

D. - Groupes politiques 
Liste des membres remise à la présidence du Sénat le 6 octobre 

1986 (7 octobre 1986) (p. 3880). 

Voir IV. - GROUPES POLITIQUES, ci-dessous. 

III. - SESSIONS 
Deuxième session extraordinaire de 1985-1986 : convocation du 

Parlement en session extraordinaire pour le 9 janvier 1986 (JO 
Lois et Décrets des 6 et 7 janvier 1986) ; ouverture (9 janvier 1986) 
(p. 3) ; ajournement (25 février 1986) (p. 477) ; clôture le 28 février 
1986 (JO Lois et Décrets du l er  mars 1986). 

Seconde session ordinaire de 1985-1986 : ouverture (2 avril 
1986) (p. 485) ; clôture (30 juin 1986) (p. 2120). 

Troisième session extraordinaire de 1985-1986 : convocation du 
Parlement en session extraordinaire pour le 1" juillet 1986 (JO 
Lois et Décrets du 27 pin 1986); ouverture (1" juillet 1986) ; 
(p. 2132) ; clôture (12 aout 1986) (p. 3858) (JO Lois et Décrets du 
13 août 1986). 

Première session ordinaire de 1986-1987 : Ouverture (2 octobre 
1986) (p. 3865) ; clôture (20 décembre 1986) (p. 6542). 

IV. - COMPOSITION 
DES GROUPES POLITIQUES 

Groupe communiste (C) 
Aucune modification n'est intervenue entre le l et  janvier et le 28 
septembre 1986. . 

Liste des membres du groupe remise à la présidence du Sénat le 6 
octobre 1986 (14 membres) : Mme Marie-Claude Beaudeau, M. 
Jean-Luc Bécart, Mme Danielle Bidard-Reydet, M. André 
Duroméa, Mmes Paulette Fost, Jacqueline Fraysse-Cazalis, 
MM. Jean Garcia, Charles Lederman, Mme Hélène Luc, MM. 
Louis Minetti, Ivan Renar, Paul Souffrin, Hector Viron, Robert 
Vizet. 

Apparenté aux termes de l'article 6 du règlement (un membre) : 
M. Henri Bangou. 

Présidente du groupe : Mme Hélène Luc 

Aucune modification n'est intervenue entre le 6 octobre et le 31 
décembre 1986. 
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Groupe de la Gauche démocratique (GD) 
Modifications intervenues entre le l er  janvier et le 28 septembre 

1986: décès de M. Charles Beaupetit (9 septembre 1986), rem-
placé par M. Jacques Bimbenet qui se rattache administrative-
ment au groupe (17 septembre 1986). 

Liste des membres du groupe remise à la présidence du Sénat le 6 
octobre 1986 (31 membres) : MM. François Abadie, Jean-
Michel Baylet, Georges Berchet, Guy Besse, Stéphane Bonduel, 
Louis Brives, Jean-Pierre Cantegnt, Henri Collard, Etienne 
Dailly, Emile Didier, Michel Durafour, Edgar Faure, Maurice 
Faure, Jean-François Poncet, François Giacobbi, Paul Girod, 
Pierre Jeambrun, Pierre Laffitte, Bernard Legrand, Max 
Lejeune, Pierre Merli, Josy Moinet, Georges Mouly, Jacques 
Moutet, Jacques Pelletier, Hubert Peyou, Joseph Raybaud, 
Michel Rigou, Paul Robert, Jean Roger, Raymond Soucaret. 

Apparenté aux termes de l'article 6 du règlement (un membre) : 
M. Abel Sempé. 

Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 du règle-
ment (trois membres) : MM. Jacques Bimbenet, Ernest Carti-
gny, Charles-Edmond Lenglet. 

Président du groupe : M. Jacques Pelletier 

Aucune modification n'est intervenue entre le 6 octobre et le 31 
décembre 1986. 

Groupe de l'Union centriste (UC) 

Modifications intervenues entre le l er  janvier et le 28 septembre 
1986 : cessation de mandat de M. Jean Lecanuet (2 avril 1986), 
élu député ; il est remplacé par M. Paul Caron qui adhère au 
groupe (2 avril 1986). 
M. René Monory est nommé ministre le 20 mars 1986 (cessa-
tion de mandat sénatorial le 20 avril 1986 à minuit) ; il est rem-
placé par M. Guy Robert qui adhère au groupe (21 avril 1986). -
M. Jean Arthuis est nommé ministre le 20 mars 1986 (cessation 
de mandat sénatorial le 20 avril 1986 à minuit) ; il est remplacé 
par M. Georges Dessaigne qui adhère au groupe (21 avril 1986). 
M. Claude Huriet, précédemment apparenté, adhère au groupe 
(21 avril 1986). 

Liste des membres du groupe remise à la présidence du Sénat le 6 
octobre 1986 (62 membres) : MM. Alphonse Arzel, René Bal-
layer, Jean-Pierre Blanc, Maurice Blin, André Bohl, Roger Boi-
leau, Raymond Bouvier, Pierre Brantus, Louis Caiveau, Paul 
Caron, Louis de Catuélan, Jean Cauchon, Auguste Chupin, Jean 
Cluzel, Jean Colin, Georges Dessaigne, André Diligent, Jean 
Faure, André Fosset, Jean Francou, Jacques Genton, Henri 
Goetschy, Jacques Golliet, Marcel Henry, Rémi Herment, 
Daniel Hoeffel, Jean Huchon, Claude Huriet, Louis Jung, Pierre 
Lacour, Bernard Laurent, Jean Lecanuet, Edouard Le Jeune, 
Bernard Lemarié, Georges Lombard, Jacques Machet, Jean 
Madelain, Guy Malé, Kléber Malécot, Louis Mercier, Daniel 
Millaud, René Monory, Claude Mont, Jacques Mossion, Domi-
nique Pado, Alain Poher, Raymond Poirier, Roger Poudonson, 
André Rabineau, Jean-Mare Rausch, Guy Robert, Olivier 
Roux, Marcel Rudloff, Pierre Salvi, Pierre Schiélé, Paul Séramy, 
Pierre Sicard, Michèl Souplet, Pierre Vallon, Albert Vecten, 
Xavier de Villepin, Louis Virapoullé. 

Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 du règle-
ment (huit membres) : MM. Paul Alduy, Francisque Collomb, 
Marcel Daunay, Henri Le Breton, Yves Le Cozannet, Roger 
Lise, Bernard Pellarin, Georges Treille. 

Président du groupe : M. Daniel Hoeffel 

Modifications intervenues entre le 6 octobre et le 31 décembre 
1986 : M. René Monory (ministre), élu sénateur le 28 septembre 
1986 (cessation de son mandat sénatorial le l er  novembre 1986) 
est remplacé par M. Jacques Grandon qui adhère au groupe (12 
novembre 1986) ; M. Roger Lise, précédemment rattaché admi-
nistrativement, adhère au groupe (21 novembre 1986). 

Groupe de l'Union des républicains et des indépendants (UREI) 

Modification intervenue entre le 1" janvier et le 28 septembre 
1986: Décès de M. Henri Elby (31 juillet 1986). 

Liste des membres du groupe remise à la présidence du Sénat le 6 
octobre 1986 (51 membres) : MM. Michel d'Aillières, Maurice 
Arreckx, José Balarello, Bernard Barbier, Jean-Paul Bataille, 
Jean Bénard-Mousseaux, André Bettencourt, Christian Bonnet, 
Philippe de Bourgoing, Jean Boyer, Louis Boyer, Guy Cabanel, 
Marc Castex, Joseph Caupert, Jean-Paul Chambriard, Maurice 

Charretier, Roger Chinaud, Jean Clouet, Charles-Henri de 
Cossé-Brissac, Pierre Croze, Michel Crucis, Jean Delaneau, Jac-
ques Descours Desacres, Jean Dumont, Louis de La Forest, 
Jean-Pierre Fourcade, Jean-Marie Girault, Yves Goussebaire-
Dupin, Jacques Larché, Guy de La Verpillière, Louis Lazuech, 
Modeste Legouez, Pierre Louvot, Roland du Luart, Marcel 
Lucotte, Hubert Martin, Serge Mathieu, Michel Miroudot, 
Jean-François Pintat, Richard Pouille, Jean Puech, Henri de 
Raincourt, Roland Ruet, Michel Sordel, Pierre- Christian Tait-
tinger, Jacques Thyraud, Jean-Pierre Tizon, Henri Torre, René 
Travert, François Trucy, Albert Voilquin. 

Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 du règle-
ment (trois membres) : MM. Charles Jolibois, Henri Olivier, 
André Pourny. 

Président du groupe : M. Marcel Lucotte 

Aucune modification n'est intervenue entre le 6 octobre et le 31 
décembre 1986. 

Groupe du Rassemblement pour la République (RPR) 

Modifications intervenues entre le ler janvier et le 28 septembre 
1986 : M. Marc Bécam, élu député le 16 mars 1986 (cessation de 
mandat sénatorial le 2 avril 1986) quitte le groupe ; M. Charles 
Pasqua, nommé ministre le 20 mars 1986 (cessation de mandat 
sénatorial le 20 avril 1986 à minuit) est remplacé par M. Paul 
Grazziani qui adhère au groupe (21 avril 1986) ; M. Désiré 
Debavelaere s'apparente au groupe le 7 août 1986. 

Liste des membres du groupe remise à la présidence du Sénat le 6 
octobre 1986 (67 membres) : MM. Michel Alloncle, Jean Ame-
lin, Hubert d'Andigné, Jean Barras, Henri Belcour, Jacques 
Bérard, Amédée Bouquerel, Yvon Bourges, Jacques Braconnier, 
Michel Caldaguès, Robert Cahnejane, Pierre Garous, Auguste 
Cazalet, Jean Chamant, Jacques Chaumont, Michel Chauty, 
Jean Chérioux, Henri Collette, Maurice Couve de Murville, 
Charles de Cuttoli, Jacques Delong,. Charles Descours, Franz 
Duboscq, Pierre Dumas, Marcel Fortier, Philippe François, Phi- 
lippe de Gaulle, Alain Gérard, Michel Giraud, Adrien Goutey- 
ron, Paul Graziani, Hubert Haenel, Emmanuel Hamel, Mme 
Nicole de Hauteclocque, MM. Bernard-Charles Hugo, Roger 
Husson, André Jarrot, Paul Kauss, Christian de La Malène, 
Gérard Larcher, René-Georges Laurin, Marc Lauriol, Jean-
François Legrand, Maurice Lombard, Christian Masson, Paul 
Masson, Michel Maurice-Bokanowski, Mme Hélène Missoffe, 
MM. Geoffroy de Montalembert, Arthur Moulin, Jean Natal' ', 
Lucien Neuwirth, Paul d'Ornano, Jacques Oudin, Sosefo 
Makapé Papilio, Alain Pluchet, Christian Poncelet, Henri Por-
tier, Mme Nelly Rodi, MM. Josselin de Rohan, Roger Romani, 
Maurice Schumann, Jean Simonin, René Trégouët, Emile Tri-
con, Dick Ukeiwé, Jacques Valade. 

Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement (sept membres) : 
MM. Paul Bénard, Raymond Bourgine, Raymond Brun, Désiré 
Debavelaere, Paul Malassagne, Michel Rufin, André-Georges 
Voisin. 

Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 du règle-
ment (trois membres) : MM. Luc Dejoie, Claude Prouvoyeur, 
Louis Souvet. 

Président du groupe : M. Roger Romani 

Aucune modification n'est intervenue entre le 6 octobre et le 31 
décembre 1986. 

Groupe socialiste (S) 
Modifications intervenues entre le l er  janvier et le 28 septembre 

1986 : M. Maurice Janetti, élu député le 16 mars 1986 (cessation 
de mandat sénatorial le 2 avril 1986) quitte le groupe ; M. Roger 
Quilliot, élu député le 16 mars 1986 (cessation_ de mandat séna-
torial le 2 avril 1986) quitte le groupe ; décès de M Edgar Tail-
hades (23 juin 1986) ; il est remplacé par M. Georges Benedetti 
qui adhère au groupe (8 juillet 1986) 

Liste des membres du groupe remise à la présidence du Sénat le 6 
octobre 1986 (61 membres) : MM. Guy Mouche, François 
Autain, Germain Authié, Jean-Pierre Bayle, Jacques Bellanger, 
Georges Benedetti, Roland Bernard, Noël Berrier, Jacques 
Bialski, Marc Boeuf, Charles Bonifay, Marcel Bony, Jacques 
Carat, Michel Charasse, William Chervy, Félix Ciccolini, Mar-
cel Costes, Raymond Courrière, Roland Courteau, Michel Dar-
ras, Marcel Debarge, André Delelis, Gérard Delfau, Lucien Del-
mas, Michel Dreyfus-Schmidt, Léon Eeckhoutte, Claude Estier, 
Jules Faigt, Gérard Gaud, Roland Grimaldi, Robert Guillaume, 

25 " 



Philippe Labeyrie, Tony Larue, Robert Laucournet, Bastien 
Leccia, Louis Longequeue, Paul Loridant, François Louisy, Phi-
lippe Madrelle, Michel Manet, Jean-Pierre Masseret, Pierre 
Matraja, Jean-Luc Mélenchon, André Méric, Michel Moreigie, 
Guy Penne, Daniel Percheron, Louis Perrein, Jean Peyraffite, 
Maurice Pic, Robert Pontillon, Roger Quilliot, Albert Ramas-
samy, Mlle Irma Rapuzzi, MM. René Régnault, Gérard Roujas, 
André Rouvière, Robert Schwint, Franck Sérusclat, Fernand 
Tardy, Marcel Vidal. 

Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement (trois mem- 
bres) : MM. Rodolphe Désiré, Albert Pen, Raymond Tarcy. 

Président du groupe : M. André Méric 

Modification intervenue entre le 6 octobre et le 31 décembre 
1986: décès de M. Noël Berrier (18 décembre 1986). 

Réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste d'aucun 
groupe (NI) 

Modifications intervenues entre le 1" janvier et le 28 septembre 
1986: M. Georges Benedetti, devenu sénateur le 24 juin 1986, 
ne figure sur la liste d'aucun groupe jusqu'au 7 juillet 1986 ; M. 
Désiré Debavelaere, devenu sénateur le 1" août 1986, ne figure 
sur la liste d'aucun groupe jusqu'au 6 août 1986. 

Liste des membres de la réunion administrative des sénateurs ne 
figurant sur la liste d'aucun groupe remise à la présidence le 6 
octobre 1986 (4 membres) : MM. Gilbert Baumet, François 
Delga, Jacques Habert, Charles Ornano. 

Délégué : M. Jacques Habert 

Modifications intervenues entre le 6 octobre et le 31 décembre 
1986: M. Jacques Grandon, devenu sénateur le 2 novembre 
1986, ne figure sur la liste d'aucun groupe jusqu'au 12 novembre 
1986 ; M. René-Pierre Signé, devenu sénateur le 18 décembre 
1986, ne figure sur la liste d'aucun groupe jusqu'au 31 décembre 
1986. 

V. - COMPOSITION DES COMMISSIONS 

A. - COMMISSIONS PERMANENTES 

1 - Commission des affaires culturelles 

Modifications intervenues entre le 1" janvier et le 28 septembre 
1986: 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Roger Quilliot (2 
avril 1986) ; M. Charles Pasqua (20 avril 1986) ; M. Marc Boeuf 
(15 mai 1986). 

Sont nommés membres de cette commission : MM. Paul Graziani 
(6 mai 1986) ; Edouard Soldani (15 mai 1986). 

Composition au 6 octobre 1986: 

a) Bureau : Président : M. Maurice Schumann ; Vice-présidents : 
MM. Léon Eeckhoutte, Paul Séramy, Edgar Faure, Michel 
Miroudot ; Secrétaires : Mme Danielle Bidard-Reydet, MM. 
Jacques Habert, Adrien Gouteyron, Pierre Vallon. 

b) Membres : MM. Hubert d'Andigné, François Autain, Paul 
Bénard, Jacques Bérard, Jean-Pierre Blanc, Roger Boileau, Phi-
lippe de Bourgoing, Pierre Brantus, Jacques Carat, Pierre 
Carous, Ernest Cartigny, Jean Delaneau, André Diligent, Jean 
Dumont, Jules Faigt, Main Gérard, Yves Goussebaire-Dupin, 
Robert Guillaume, Philippe Labeyrie, Pierre Laffitte, Jean-
François Le Grand, Paul Loridant, Mme Hélène Luc, MM. 
Marcel Lucotte, Kléber Malécot, Hubert Martin, Christian Mas-
son, Michel Maurice-Bokanowski, Dominique Pado, Sosefo 
Makapé Papilio, Jacques Pelletier, Maurice Pic, Raymond Poi-
rier, Roger Quilliot, Ivan Renar, Roger Romani, Roland Ruet, 
Abel Sempé, Pierre Sicard, Pierre-Christian Taittinger, Albert 
Vecten, Marcel Vidal, N... 

Modifications intervenues entre le 6 octobre et le 31 décembre 
1986 

Cesse d'appartenir à cette commission : M. Roger Romani (16 
octobre 1986) ; 

Est nommé membre de cette commission : M. Dick Ukeiwé (16 
octobre 1986). 

2 - Commission des affaires économiques et du plan 

Modifications intervenues entre le 1" janvier et le 28 septembre 
1986: 

Cesse d'appartenir à cette commission : M. Maurice Janetti (2 
avril 1986) ; 

Est nommé membre de cette commission : M. Paul Masson (9 
avril 1986). 

Composition au 6 octobre 1986: 

a) Bureau : Président : M. Jean François-Poncet ; Vice-prési-
dents : MM. Richard Pouille, Marcel Daunay, Robert Laucour-
net, Jacques Valade, Secrétaires : MM. Serge Mathieu, René 
Trégoet, Francisque Collomb, Louis Minetti. 

b) Membres : MM. François Abadie, Maurice Arreckx, Henri 
Bangou, Bernard Barbier, Jacques Bellanger, Georges Berchet, 
Roland Bernard, André Bohl, Marcel Bony, Jean Boyer, Jacques 
Braconnier, Raymond Brun, Louis Caiveau, Robert Calmejane, 
Paul Caron, Louis de Catuelan, Joseph Caupert, William 
Chervy, Auguste Chupin, Jean Colin, Marcel Costes, Roland 
Courteau, Désiré Debavelaere, Lucien Delmas, Rodolphe 
Désiré, Georges Dessaigne, Pierre Dumas, André Duroméa, 
Jean Faure, Philippe François, Roland Grimaldi, Rémi Her-
ment, Jean Huchon, Bernard-Charles Hugo, André Jarrot, 
Pierre Jeambrun, Paul Kauss, Pierre Lacour, Gérard Larcher, 
Guy de La Verpillière, Yves Le Cozannet, Bernard Legrand, 
Charles-Edmond Lenglet, Maurice Lombard, Paul Malassagne, 
Paul Masson, Louis Mercier, Georges Mouly, Jacques Moutet, 
Henri Olivier, Albert Pen, Daniel Percheron, Jean Peyrafitte, 
Main Pluchet, André Pourny, Claude Prouvoyeur, Jean Puech, 
Henri de Raincourt, Jean-Marie Rausch, Michel Rigou, Jean 
Roger, Josselin de Rohan, André Rouvière, Jean Simonin, 
Michel Sordel, Raymond Soucaret, Michel Souplet, Fernand 
Tardy, René Travert. 

Modifications intervenues entre le 6 octobre et le 31 décembre 
1986: 

Cesse d'appartenir à cette commission : M. Paul Masson (16 octo-
bre 1986) ; 

Est nommé membre de cette commission : M. Marc Lauriol (16 
octobre 1986). 

3 - Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
années 

Modifications intervenues entre le Z ef  janvier et le 28 septembre 
1986: 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Jean Lecanuet (2 
avril 1986) ; M. Bernard Parmantier (20 juin 1986) ; 

Sont nommés membres de cette commission : M. Paul Caron (2 
avril 1986) ; M. Bastien Leccia (20 juin 1986). 

Composition au 6 octobre 1986 : 

a) Bureau : Président : M. Jean Lecanuet Vice-présidents : MM. 
Yvon Bourges, Pierre Matraja, Michel d'Aillières, Emile 
Didier ; Secrétaires : MM. Jean Garcia, Jacques Genton, Michel 
Alloncle, Guy Cabanel. 

b) Membres : MM. Paul Alduy, Jean-Pierre Bayle, Jean-Michel 
Baylet, Jean-Luc Bécart, Jean Bénard-Mousseaux, Noël Bernier, 
André Bettencourt, Michel Caldaguès, Auguste Cazalet, Jean 
Chamant, Jean-Paul Chambriard, Jacques Chaumont, Michel 
Chauty, Charles-Henri de Cossé-Brissac, Michel Crucis, André 
Delelis, Claude Estier, Maurice Faure, Louis de la Forest, 
Gérard Gaud, Philippe de Gaulle, Michel Giraud, Jacques Gol-
liet, Mme Nicole de Hauteclocque, MM. Marcel Henry, Louis 
Jung, Bastien Leccia, Edouard Le Jeune, Max Lejeune, Louis 
Longequeue, Philippe Madrelle, Pierre Merli, Daniel Millaud, 
Claude Mont, -Jean Natali, Charles Ornano, Paul d'Ornano, 
Robert Pontillon, Roger Poudonson, Paul Robert, Emile Tri-
con, Xavier de Villepm, Albert Voilquin. 

Modification intervenue entre le 6 otobre 1986 et le 31 décembre 
1986: 

Cesse d'appartenir à cette commission : M. Noël Berrier (décédé le 
18 décembre 1986). 

4 - Commission des affaires sociales. 

Modifications intervenues entre le let janvier et le 28 septembre 
1986: 
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Cessent d'appartenir à cette commission : M. Marcel Gargar (9 
janvier 1986) ; M. Charles Lederman (15 avril 1986) ; M. 
Edouard Soldani (15 mai 1986) ; M. Pierre Bastié (16 juillet 
1986). 

Sont nommés membres de cette commission : M. Charles Leder-
man (9 janvier 1986) ; M. Marcel Gargar (15 avril 1986) ; M. 
Marc Boeuf (15 mai 1986). 

Composition au 6 octobre 1986: 

a) Bureau : Président : M. Jean-Pierre Fourcade ; Vice- prési-
dents : MM. Louis Souvet, Bernard Lemarié, Henri Collard, 
Charles Bonifay ; Secrétaires : MM. André Rabineau, Charles 
Descours, Hector Viron, José Balarello. 

b) Membres : MM. Jean Amelin, Jean Barras, Jean-Paul Bataille, 
Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Henri Belcour, Georges 
Benedetti, Guy Besse, Jacques Bimbenet, Marc Boeuf, Louis 
Boyer, Louis Brives, Jean-Pierre Cantegrit, Marc Castex, Jean 
Cauchon, Jean Chérioux, Jean Clouet, François Delga, Franz 
Duboscq, Claude Huriet, Roger Husson, Louis Lazuech, Henri 
Le Breton, Roger Lise, François Louisy, Pierre Louvot, Jacques 
Machet, Jean Madelain, Jean-Luc Mélenchon, André Méric, 
Mme Hélène Missoffe, MM. Michel Moreigne, Arthur Moulin, 
Guy Penne, Henri Portier, Guy Robert, Mme Nelly Rodi, MM. 
Gérard Roujas, Olivier Roux, Franck Sérusclat, Paul Souffrin, 
Raymond Tarcy, Georges Treille, François Trucy. 

Aucune modification n'est intervenue entre le 6 octobre et le 31 
décembre 1986. 

5 - Commission des finances, du contrôle budgétaire et des comp-
tes économiques de la Nation 

Modifications intervenues entre le 1" janvier et le 28 septembre 
1986: 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. René Monory (20 
avril 1986) ; M. Michel Dreyfus-Schmidt (20 juin 1986). 

Sont nommés membres de cette commission : M. Bernard Par-
mantier (20 juin 1986) ; M. Guy Robert (6 mai 1986). 

Composition au 6 octobre 1986: 

a) Bureau : Président : M. Christian Poncelet, Vice-président 
d'honneur : M. Geoffroy de Montalembert ; Vice-présidents 
MM. Michel Durafour, Jean Cluzel, Jacques Descours Des-
acres, Tony Larue ; Secrétaires : MM. Emmanuel Hamel, 
Modeste Legouez, Louis Perrein, Robert Vizet ; Rapporteur 
général : M. Maurice Blin. 

b) Membres : MM. René Ballayer, Stéphane Bonduel, Raymond 
Bourgine, Roger Chinaud, Maurice Couve de Murville, Pierre 
Croze, Gérard Delfau, Jacques Delong, Marcel Fortier, André 
Fosset, Mme Paulette Fost, MM. Jean Francou, Henri Gcetschy, 
Georges Lombard, Roland du Luart, Michel Manet, Jean-Pierre 
Masseret, Josy Moinet, Jacques Mossion, Lucien Neuwirth, Jac-
ques Oudin, Bernard Pellarin, Jean-François Pintat, Mlle Irma 
Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, René Régnault, Robert 
Schwint, Henri Torre, André-Georges Voisin. 

Aucune modification n'est intervenue entre le 6 octobre et le 31 
décembre 1986. 

6 - Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'administration générale 

Modifications intervenues entre le 1" janvier et le 28 septembre 
1986: 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Charles Lederman 
(9 janvier 1986) ; M. Marc Bécam (16 mars 1986) ; M. Marcel 
Gargar (15 avril 1986) ; M. Jean Arthuis (20 avril 1986) ; M. 
Bastien Leccia (20 juin 1986) ; M. Edgar Tailhades (22 juin 
1986). 

Sont nommés membres de la commission : M. Marcel Gargar (9 
janvier 1986) ; M. Paul Masson (9 avril 1986) ; M. Charles 
Lederman (15 avril 1986) ; M. Georges Dessaigne (6 mai 1986) ; 
M. Michel Dreyfus-Schmidt (20 juin 1986). 

Composition au 6 octobre 1986: 

a) Bureau : Président : M. Jacques Larché ; Vice-présidents : MM. 
Félix Ciccolini, Charles de Cuttoli, Paul Girod, Louis Vira-
poullé ; Secrétaires : MM. Germain Authié, René-Georges Lau-
rin, Charles Lederman, Pierre Salvi. 

b) Membres : MM. Guy Allouche, Alphonse Arzel, Gilbert Bau-
met, Christian Bonnet, Raymond Bouvier, Michel Charasse, 
Maurice Charretier, Henri Collette, Raymond Courrière, 
Etienne Dailly, Michel Darras, Marcel Debarge, Luc Dejoie, 
Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, 
MM. François Giacobbi, Jean-Marie Girault, Paul Graziani, 
Hubert Haenel, Daniel Hoeffel, Charles Jolibois, Christian de 
La Malène, Bernard Laurent, Marc Lauriol, Guy Malé, René 
Monory, Hubert Peyou, Albert Ramassamy, Marcel Rudloff, 
Michel Rufin, Jacques Thyraud, Jean-Pierre Tizon, Dick 
Ukeiwé. 

Modifications intervenues entre le 6 octobre et le 31 décembre 
1986: 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Marc Lauriol, M. 
Dick Ukeiwé (16 octobre 1986) ; M. René Monory (17 novem-
bre 1986). 

Sont nommés membres de cette commission : MM. Paul Masson 
et Roger Romani (16 octobre 1986) ; M. Jacques Grandon (17 
novembre 1986). 

B. - COMMISSIONS SPECIALES 

1. - Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
de M. Jean Cluzel portant réforme du régime juridique de .la 
presse 

(voir sa composition dans la Table des matières 1985) 

Modifications intervenues entre le Pr  janvier 1986 et k ler août 
1986 : nomination de M. Christian Poncelet, le 24 juin 1986, en 
remplacement de M. Charles Pasqua, nommé membre du Gou-
vernement (p. 1903) ; nomination de M. Christian Poncelet, le 
26 juin 1986, président de la commission spéciale. 

Rapport de M. Jean Cluzel (26 juin 1986) [N° 420 (85- 86)]. 

2. - Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif 
à la liberté de communication 

Nomination par le Sénat (11 juin 1986) (p. 1476) : 

Membres : MM. Philippe de Bourcoing, Jacques Carat, Adolphe 
Chauvin, Félix Ciccolini, Charles de Cuttoli, André Diligent, 
Michel Durafour, Léon Eeckhoutte, Edgar Faure, Jean-Pierre 
Fourcade, Yves Goussebaire-Dupin, Adrien Gouteyron, Jac-
ques Habert, Pierre Laffitte, Charles Lederman, Jean-François 
Le Grand, James Marson, Hubert Martin, Dominique Pado, 
Louis Perrein, Jean-Marie Rausch, Franck Sérusclat, Jacques 
Valade, Pierre Vallon. 

Bureau : Président : M. Jean-Pierre Fourcade ; Vice-présidents : 
MM. Edgar Faure, Adolphe Chauvin, Louis Perrein ; Secrétai-
res : MM. James Marson, Jacques Habert ; Rapporteur : M. 
Adrien Gouteyron. 

Ra ports de M. Adrien Gouteyron (19 juin 1986) [N° 413 (85- 
86) ; (25 juin 1986) [N° 415 (85-86)] ; (8 juillet 1986) 1N 0  442 (85- 
86) . 
Modification intervenue entre le 11 juin 1986 et le 30 septembre 

1986: démission de M. Louis Perrein de ses fonctions de vice-
président de la commission, le 18 juin 1986. 

C. - COMMISSIONS D'ENQUÊTE 
OU DE CONTRÔLE 

L - Commission d'enquête chargée d'examiner les conditions de la 
conclusion par l'Etat de concessions de service public et de l'at-
tribution de canaux de satellite dans le domaine de la commu-
nication audiovisuelle. 

(voir sa composition dans la Table des matières 1985) 
Rapport de M. Josselin de Rohan (l ei  février 1986) [n° 290 (85-
86)]. 

2. - Commission d'enquête chargée de recueillir des éléments d'in-
formation sur la préparation, l'organisation, le déroulement et 
la présentation des événements de novembre et décembre 1986. 

Nomination par le Sénat (18 décembre 1986) (p. 6353) : 

Membres : MM. Paul Robert, Michel Miroudot, Paul Séramy, 
Paul Masson, Philippe de Bourgoing, Robert Pontillon, Domi-
nique Pado, Jean Colin, Raymond Bourgine, Pierre-Christian 
Taittinger, Mme Hélène Missoffe, MM. Pierre Vallon, Jacques 
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Mossion, Adrien Gouteyron, Hubert Haenel, Jean-Pierre Bayle, 
Henri de Raincourt, Jean-Luc Mélenchon, Michel Rigou, 
Claude Estier, Charles Lederman. 

Bureau : Président : M. Pierre-Christian Taittinger ; Vice-prési-
dents : MM. Paul Robert, Jean Colin, Adrien Gouteyron, Jean-
Pierre Bayle ; Secrétaires : MM. Charles Lederman, Henri de 
Raincourt ; Rapporteur : M. Paul Masson. 

D. - COMMISSION CHARGÉE D'EXAMINER 
UNE DEMANDE EN AUTORISATION DE 
POURSUITES CONTRE UN MEMBRE DU 

SÉNAT 

Nomination par le Sénat (10 décembre 1986) (p. 5982) : 

Membres : MM. Germain Authié, José Balarello, Stéphane Bon-
duel, Philippe de Bourgoing., Jean Colin, Henri Collette, Charles 
de Cuttoh, Etienne Dailly, Michel Darras, André Delelis, 
Michel Dreyfus-Schmidt, Jules Faigt, Jean Faure, André Fosset, 
Paul Girod, Paul Graziani, Hubert Haenel, René-Georges Lau-
rin, Charles Lederman, Marcel Lucotte, Guy Malé, Paul Mas-
son, André Rabineau, Marcel Rudloff, Michel Rufin, Pierre 
Schiélé, Jean-Pierre Tizon, Marcel Vidal, Robert Vizet, Albert 
Voilqum. 

Bureau : Président : M. Etienne Dailly ; Vice-présidents : MM. 
Paul Masson, Germain. Authié ; Secrétaire : M. Philippe de 
Bourgoing ; Rapporteur : M. Marcel Rudloff. 

Rapport de M. Marcel Rudloff (18 décembre 1986) [n° 127 (86-
87)] 

E. - COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

1. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi modifiant 
le code du travail et relatif à la négociation collective sur l'amé-
nagement du temps de travail 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
7 février 1986 et par le Sénat dans sa séance du 6 février 1986, 
cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Claude Evin, Gérard Collomb, Michel Coffi-
neau, Jean-Pierre Sueur, Etienne Pinte, Jean-Pierre Soisson, 
Jacques Brunhes. 

Suppléants : Mmes Martine Frachon, Eliane Provost, MM. Jean 
Le Gars, Marcel Dehoux, Antoine Gissinger, Jean-Paul Fuchs, 
Parfait Jans. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, Louis Boyer, Jean Ché-
rioux, Jean Madelain, Guy Besse, Charles Bonifay, Pierre Bas-
tié. 

Suppléants : MM. José Balarello, Jean Amelin, Franz Duboscq, 
Henri Portier, André Bohl, Hector Viron, Mme Céline Goldet. 

Dans sa séance du mercredi 12 février 1986, la commission mixte 
paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade ; Vice-président : M. Claude 
Evin : Rapporteurs : au Sénat : M. Louis Boyer ; à l'Assemblée 
nationale : M. Gérard Collomb. 

2. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de finan-
ces rectificative pour 1986 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
mercredi 18 juin 1986 et par le Sénat dans sa séance du mardi 17 
juin 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Michel d'Ornano, Robert-André Vivien, 
Edmond Alphandéry, Philippe Auberger, Christian Goux, 
Christian Pierret, Georges Tranchant. 

Suppléants : MM. Michel Cointat, Jean de Préaumont, Eric 
Raoult, Gilbert Gantier, Jean-Jacques Jegou, Dominique 
Strauss-Kahn, Roger Combrisson. 

Sénateurs 
Titulaires : MM. Edouard Bonnefous, Maurice Blin, Geoffroy de 

Montalembert, Paul Girod, Jean Madelain, Michel Dreyfus-
Schmidt, Jean-Pierre Masseret. 

Suppléants : MM. Joseph Raybaud, Jean Cluzel, Christian Ponce-
let, André Fosset, Jacques Descours Desacres, Henri Duffaut, 
Càmille Vallin. 

Dans sa séance du jeudi 19 juin 1986, la commission mixte pari-
taire a nommé : 

Président : M. Edouard Bonnefous ; Vice-président : M. Michel 
d'Ornano ; Rapporteurs : au Sénat : M. Maurice Blin ; à l'As-
semblée nationale : M. Robert-André Vivien. 

3. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
la suppression de l'autorisation administrative de licenciement 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
mardi 24 juin 1986 et par le Sénat dans sa séance du jeudi 19 juin 
1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Barrot, Etienne Pinte, Jacqùes Legendre, 
Jean-Paul Fuchs, Gérard Collomb, Mme Muguette Jacquaint, 
M. François Bachelot. 

Suppléants : M. Germain Gengenwin, Mme Christiane Papon, 
MM. Jean-Pierre Delalande, Henri Bayard, Michel Coffineau, 
Georges Hage, Guy Herlory. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, Louis Souvet, Jean Ché-
rioux, André Rabineau, Olivier Roux, Charles Bonifay, Paul 
Souffrin. 

Suppléants : MM. Pierre Louvot, Lucien Neuwirth, Henri Collard, 
Jean Madelain, Louis Lazuech, Gérard Roujas, Hector Viron. 

Dans sa séance du mercredi 25 juin 1986, la commission mixte 
paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade ; Vice-président : M. Jacques 
Barrot ; Rapporteurs : au Sénat : M. Louis Souvet ; à l'Assem-
blée nationale : M. Etienne Pinte. 

4. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
la lutte contre la criminalité et la délinquance 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
mercredi 30 juillet 1986 et par le Sénat dans sa séance du mardi 29 
juillet 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Toubon, Emmanuel Aubert, Pierre 
Mazeaud, Jean-Jacques Hyest, Albert Mamy, Gilbert Bonne-
maison, Jean-Pierre Michel. 

Suppléants : MM. Serge Charles, Olivier Marlière, Francis Delat-
tre, Paul-Louis Tenaillon, Michel Sapin, Jean-Jacques Barthe, 
Georges-Paul Wagner. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jacques Larché, Marcel Rudloff, Paul Masson, 
Charles de Cuttoli, Charles Jolibois, Félix Ciccolini, Charles 
Lederman. 

Suppléants : MM. Pierre Brantus, Pierre Ceccaldi-Pavard, Fran-
çois Collet, Michel Dreyfus-Schmidt, Jacques Eberhard, Michel 
Rufin, Jean-Pierre Tizon. 

Dans sa séance du jeudi 31 juillet 1986, la commission mixte pari-
taire a nommé : 

Président : M. Jacques Toubon ; Vice-président : M. Jacques Lar-
ché ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Emmanuel 
Aubert ; au Sénat : M. Marcel Rudloff. 

5. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
la lutte contre le terrorisme et aux atteintes à la sûreté de 
l'Etat 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
mercredi 30 juillet 1986 et par le Sénat dans sa séance du mardi 29 
juillet 1986, cette commission est ainsi composée : 
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Députés 

Titulaires : MM. Jacques Toubon, Jacques Limouzy, Pierre 
Mazeaud, Jean-Jacques Hyest, Albert Mamy, Jean-Pierre 
Michel, Michel Sapin. 

Suppléants : MM. Serge Charles, Olivier Marlière, Francis Delat-
tre, Paul-Louis Tenaillon, Gilbert Bonnemaison, Jean-Jacques 
Barthe, Georges-Paul Wagner. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jacques Larché, Paul Masson, Marcel Rudloff, 
Charles de Cuttoli, Charles Jolibois, Félix Ciccolini, Charles 
Lederman. 

Suppléants : MM. Pierre Brantus, Pierre Ceccaldi-Pavard, Fran-
çois Collet, Michel Dreyfus-Schmidt, Jacques Eberhard, Michel 
Rufin, Jean-Pierre Tizon. 

Dans sa séance du jeudi 31 juillet 1986, la commission mixte pari-
taire a nommé : 

Président : M. Jacques Toubon ; Vice-président : M. Jacques Lar-
che ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Jacques 
Limouzy ; au Sénat : M. Paul Masson. 

6. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
l'application des peines 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
mercredi 30 juillet 1986 et par le Sénat dans sa séance du mardi 29 
juillet 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Toubon, Albert Mamy, Jacques 
Limouzy, Pierre Mazeaud, Jean-Jacques Hyest, Gilbert Bonne-
maison, Michel Sapin. 

Suppléants : MM. Olivier Marlière, Serge Charles, Francis Delat-
tre, Paul-Louis Tenaillon, Jean-Pierre Michel, Jean-Jacques 
Barthe, Georges-Paul Wagner. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jacques Larché, Charles de Cuttoli, Paul Masson, 
Marcel Rudloff, Charles Jolibois, Félix Ciccolini, Charles Leder-
man. 

Suppléants : MM. Pierre Brantus, Pierre Ceccaldi-Pavard, Fran-
çois Collet, Michel Dreyfus-Schmidt, Jacques Eberhard, Michel 
Rufin, Jean-Pierre Tizon. 

Dans sa séance du jeudi 31 juillet 1986, la commission mixte pari-
taire a nommé : 

Président : M. Jacques Toubon ; Vice-président : M. Jacques Lar-
ché ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Albert Mamy ; 
au Sénat : M. Charles de Cutolli. 

7. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
le projet de loi relatif aux modalités d'application des privati-
sations décidées par la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 auto-
risant le Gouvernement à prendre diverses mesures d'ordre 
économique et social 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
jeudi 31 juillet 1986 et par le Sénat dans sa séance du mercredi 30 
juillet 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Michel d'Ornano, Robert-André Vivien, 
Edmond Alphandéry, Philippe Auberger, Philippe Bassinet, 
Michel Charzat, Georges Tranchant. 

Suppléants : MM. Michel Cointat, Eric Raoult, Jacques Sourdille, 
François d'Aubert, Gilbert Gantier, Arthur Paecht, Bruno 
Mégret. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Edouard Bonnefous, Maurice Blin, Etienne 
Dailly, Geoffroy de Montalembert, Jacques Descours Desacres, 
Louis Peirein, Jean-Pierre Masseret. 

Suppléants : MM. Jean François-Poncet, Jean Cluzel, Christian 
Poncelet, Jean-François Pintat, André Fosset, Gérard Delfau, 
Pierre Gamboa. 

Dans sa séance du jeudi 31 juillet 1986, la commission mixte pari-
taire a nommé : 

Président : M. Michel d'Ornano ; Vice-président : M. Edouard 
Bonnefous ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Robert-
André Vivien ; au Sénat : M. Maurice Blin. 

8. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif 
aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en Frime 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
lundi 4 août 1986 et par le Sénat dans sa séance du même jour, 
cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Toubon, Pierre Mazeaud, Pierre Mess-
mer, Albert Mamy, Dominique Bussereau, Jean-Marie Bockel, 
Michel Sapin. 

Suppléants : MM. Olivier Marlière, Serge Charles, Jean-Jacques 
Hyest, Paul-Louis Tenaillon, Gérard Fuchs, Daniel Le Meur, 
Georges-Paul Wagner. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jacques Larché, Charles Jolibois, Christian Bon-
net, François Collet, Daniel Hoeffel, Germain Authié, Charles 
Lederman. 

Suppléants : MM. Alphonse Arzel, Pierre Brantus, Georges Des-
saigne, Paul Masson, Roger Romani, Michel Dreyfus-Schmidt, 
Jacques Eberhard. 

Dans sa séance du mardi 5 août 1986, la commission a procédé à 
la nomination de son bureau, qui est ainsi constitué : 

Président : M. Jacques Larché. Vice-président : M. Jacques Tou-
bon. Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Pierre 
Mazeaud ; au Sénat : M. Charles Jolibois. 

9. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
la liberté de communication 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
vendredi 8 août 1986 et en application de la décision prise par le 
Sénat dans sa séance du mercredi 6 août 1986, cette commission 
est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Barrot, Michel Péricard, Alain Lamas-
soure, Jean de Préaumont, Etienne Pinte, Bernard Schreiner, 
Louis Mexandeau. 

Suppléants : MM. Gilles de Robien, Bertrand Cousin, Jean-Phi-
lippe Lachenaud, Jean-Hugues Colonna, Jean-Jack-Queyranne, 
Georges Hage, Gabriel Domenech. 

Sénateurs : 

Titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, Alain Gouteyron, Edgar 
Faure, André Diligent, Pierre Vallon, Louis Perrein, Charles 
Lederman. 

Suppléants : MM. Philippe de Bourgoing, Charles de Cuttoli, 
Michel Durafour, Jacques Habert, Dominique Pado, Jacques 
Carat, Franck Sérusclat. 

Dans sa séance du lundi 11 août 1986, la commission mixte pari-
taire a procédé à la nomination de son bureau, qui est ainsi consti-
tué 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade ; Vice-président : M. Jacques 
Barrot ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Michel Péri-
card ; au Sénat : M. Adrien Gouteyron. 

10. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi portant 
dispositions diverses relatives aux collectivités locales 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale, le 
lundi 11 août 1986 et en application de la décision prise par le 
Sénat dans sa séance du mercredi 6 août 1986, cette commission 
est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Pierre Mazeaud, Dominique Perben, Gérard 
Léonard, Jean-Jacques Hyest, Albert Mamy, Bernard Derosier, 
Michel Delebarre. 
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Suppléants : MM. Yvan Blot, Olivier Marlière, Francis Delattre, 
Paul-Louis Tenaillon, Jean-Pierre Michel, Mme Paulette 
Nevoux, M. Ronald Perdomo. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. François Collet, Paul Girod, Roger Romani, 
Daniel Hoeffel, Alphonse Arzel, Germain Authié, Jacques Eber-
hard. 

Suppléants : MM. Christian Bonnet, Jean-Marie Girault, Pierre 
Salvi, Charles Jolibois, Michel Giraud, Michel Dreyfus-
Schmidt, Charles Lederman. 

Dans sa séance du mardi 12 août 1986, la commission mixte pari-
taire a nommé : 

Président : M. Pierre Mazeaud ; Vice-président : M. François Col-
let ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Dominique Per-
ben ; au Sénat : M. Paul Girod. 

11. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
le projet de loi relatif à la délimitation des circonscriptions 
pour l'élection des députés 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
vendredi 17 octobre 1986 et par le Sénat dans sa séance du même 
jour, cette commission est ainsi composée : 

Députés : 

Titulaires : MM. Jacques Toubon, Dominique Perben, Patrick 
Devedjian, Pascal Clément, Paul-Louis Tenaillon, Jean Pope-
ren, Jean-Pierre Michel. 

Suppléants : MM. André Fanton, Olivier Marlière, Dominique 
Bussereau, Jean-Jacques Hyest, Jacques Mahéas, Guy Duco-
loné, Ronald Perdomo. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jacques Larché, Charles de Cuttoli, Etienne 
Dailly, Daniel Hoeffel, Christian Bonnet, Guy Allouche, Char-
les Lederman. 

Suppléants : MM. Germain Authié, Henri Collette, Mme Jacque-
line Fraysse-Cazalis, MM. Jean-Marie Girault, Bernard Lau-
rent, Paul Masson, Marcel Rudloff. 

Dans sa séance du mardi 21 octobre 1986, la commission mixte 
paritaire a nommé : 

Président : M. Jacques Toubon ; Vice-président : M. Charles de 
Cuttoli ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Pascal Clé-
ment ; au Sénat : M. Jacques Larché. 

12. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
le projet de loi complétant la loi n° 86-897 du 1« août 1986 
portant réforme du régime juridique de la presse et la loi 
n° 86- 1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de com-
munication 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
mardi 28 octobre 1986 et par le Sénat dans sa séance du mardi 21 
octobre 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Barrot, Michel Péricard, Jean-Paul 
Fuchs, Bertrand Cousin, René Béguet, Jean-Jack Queyranne, 
Roland Carraz. 

Suppléants : Mme Marie-Thérèse Boisseau, MM. Bruno Bourg-
Broc, Michel Pelchat, Jean-Hugues Colonna, Mmes Catherine 
Trautmann,* Muguette Jacquaint, M. Gabriel Domenech. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Maurice Schumann, Adrien Gouteyron, Pierre 
Vallon, Edgar Faure, Philippe de Bourgoing, Jacques Carat, 
Léon Eeckhoutte. 

Suppléants : MM. André Diligent, Michel Miroudot, Jacques Pel-
letier, Mme Danielle Bidard-Reydet, MM. Marcel Vidal, Michel 
Maurice-Bokanowski, Jacques Habert. 

Dans sa séance du jeudi 6 novembre 1986, la commission mixte 
paritaire a nommé : 

Président : M. Maurice Schumann ; Vice-président : M. Jean-Paul 
Fuchs ; Rapporteurs : au Sénat : M. Adrien Gouteyron ; à l'As-
semblée nationale : M. Michel Péricard. 

13. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation économique en agriculture 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
jeudi 13 novembre 1986 et par le Sénat dans sa séance du jeudi 6 
novembre 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Dominati, Jean-Louis Goasduff, Charles 
Revet, Louis Lauga, Jean Besson, René Souchon, Yves Taver-
nier. 

Suppléants : MM. Elie Marty, Charles Paccou, Sébastien Couepel, 
Charles Pistre, Christian Nucci, Marcel Rigout, Jacques Bom-
pard. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jean François-Poncet, Michel Sordel, Marcel 
Daunay, Philippe François, Louis Minetti, Main Pluchet, Fer-
nand Tardy. 

Suppléants : MM. Bernard Barbier, Michel Souplet, Charles-
Edmond Lenglet, Désiré Debavelaere, William Chervy, Louis 
Mercier, Roland Courteau. 

Dans sa séance du mercredi 26 novembre 1986, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jacques Dominati ; Vice-président : M. Jean Fran-
çois-Poncet ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Jean-
Louis Goasduff; au Sénat : M. Michel Sordel. 

14. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi tendant 
à favoriser l'investissement locatif et l'accession à la propriété 
de logements sociaux 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
jeudi 13 novembre 1986 et par le Sénat dans sa séance du mercredi 
12 novembre 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Charles Fèvre, René Beaumont, André Fanton, 
Jean Besson, Eric Raoult, Jacques Badet, Guy Malandain. 

Suppléants : MM. Charles Revet, Jean-Louis Goasduff, Jean 
Rigaud, Jean Peuziat, Jean Oehler, Bernard Deschamps, Jean-
Pierre Schenardi. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jacques Larché, Luc Dejoie, Alphonse Arzel, 
Jean Faure, José Balarello, Michel Dreyfus-Schmidt, Charles 
Lederman. 

Suppléants : MM. Charles Jolibois, Hubert Haenel, Daniel Hoef-
fel, Paul Girod, Paul Masson, Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, 
M. Raymond Courrière. 

Dans sa séance du jeudi 27 novembre 1986, la commission mixte 
paritaire a procédé à la nomination de son bureau, qui est ainsi 
composé : 

Président : M. Jacques Larché ; Vice-président : M. Jean Besson ; 
Rapporteurs : au Sénat : M. Luc Dejoie ; à l'Assemblée natio-
nale : M. René Beaumont. 

15. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de 
finances pour 1987 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
mardi 9 décembre 1986 et par le Sénat dans sa séance du lundi 8 
décembre 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Michel d'Ornano, Robert-André Vivien, 
Edmond Alphandéry, Michel Cointat, Christian Pierret, Jac-
ques Roger-Maçhart, Georges Tranchant. 

Suppléants : MM. Philippe Auberger, Arthur Dehaine, Jean de 
Gaulle, François d'Aubert, Gilbert Gantier, Pierre Descaves, 
Roger Combrisson. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Christian Poncelet, Maurice Blin, Michel Dura-
four, Jean Cluzel, Jacques Descours Desacres, Tony Larue, 
Jean-Pierre Massenet. 
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Suppléants : MM. Maurice Couve de Murville, Modeste Legouez, 
Geoffroy de Montalembert, Roland du Luart, André Fosset, 
Louis Perrein, Robert Vizet. 

Dans sa séance du mercredi 10 décembre 1986, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Michel d'Ornano ; Vice-président : M. Christian 
Poncelet ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Robert-
André Vivien ; au Sénat : M. Maurice Blin. 

16. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
la famille 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
jeudi 11 décembre 1986 et par le Sénat dans sa séance du mercredi 
10 décembre 1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Barrot, Bernard Debré, Germain Gen-
genwin, Mme Christiane Papon, M. Joël Hart, Mmes Martine 
Frachon, Marie-France Lecuir. 

Suppléants : MM. Jean-François Michel, Bruno Bourg-Broc, Jean-
Paul Fuschs, Mme Ghislaine Toutain, M. Jean-Pierre Sueur, 
Mme Muguette Jacquaint, M. Michel de Rostolan. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, Henri Collard, Mme 
Hélène Missoffe, MM. Louis Souvet, Claude Huriet, Charles 
Bonifay, Mme Marie-Claude Beaudeau. 

Suppléants : M. Pierre Louvot, Mme Nelly Rodi, MM. Jacques 
Bimbenet, Franz Duboscq, André Rabineau, Marc Boeuf, Paul 
Souffrin. 

Dans sa séance du vendredi 12 décembre 1986, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Jacques Barrot ; Vice-président : M. Jean-Pierre 
Fourcade ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Bernard 
Debré ; au Sénat : M. Jean-Pierre Fourcade. 

17. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi portant 
diverses mesures d'ordre social 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
17 décembre 1986 et par le Sénat dans sa séance du 15 décembre 
1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Barrot, Jean-François Michel, René 
Béguet, Bernard Debré, Etienne Pinte, Claude Evin, Mme 
Marie-France Lecuir. 

Suppléants : MM. Jacques Bichet, Bruno Bourg-Broc, Jean-Paul 
Fuchs, Michel Coffineau, Louis Moulinet, Mme Muguette Jac-
quaint, M. François Bachelot. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, Louis Souvet, Claude 
Huriet, Guy Robert, Henri Le Breton, Charles Bonifay, Mme 
Marie-Claude Beaudeau. 

Suppléants : MM. Pierre Louvot, Franz Duboscq, Bernard Lema- 
rté, Olivier Roux, André Rabineau, Marc Boeuf, Hector Viron. 

Dans sa séance du jeudi 18 décembre 1986, la commission mixte 
paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade ; Vice-président : M. Jacques 
Barrot ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Jean-Fran-
çois Michel ; au Sénat : M. Claude Huriet. 

18. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif 
aux procédures de licenciement 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
17 décembre 1986 et par le Sénat dans sa séance du 16 décembre 
1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jacques Barrot, Etienne Pinte, Jean-François  

Michel, René Béguet, Bernard Debré, Mme Marie-France 
Lecuir, M. Michel Coffineau. 

Suppléants : MM. Jacques Bichet, Bruno Bourg-Broc, Jean-Paul 
Fuchs, Claude Evin, Louis Moulinet, Mme Muguette Jacquaint, 
M. François Bachelot. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, Louis Souvet, Claude 
Huriet, Guy Robert, Henri Le Breton, Charles Bonifay, Mme 
Marie-Claude Beaudeau. 

Suppléants : MM. Pierre Louvot, Franz Duboscq, Bernard Lema- 
rié, Olivier Roux, André Rabineau, Marc Boeuf, Hector Viron. 

Dans sa séance du jeudi 18 décembre 1986, la commission mixte 
paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade ; Vice-président : M. Jacques 
Barrot ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Etienne 
Pinte ; au Sénat : M. Louis Souvet. 

19. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif 
au conseil de prud'hommes 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
17 décembre 1986 et par le Sénat dans sa séance du 16 décembre 
1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Jean-Louis Debré, André Fanton, Patrick Deved-
jian, Paul-Louis Tenaillon, Michel Jacquemin, Dominique 
Saint-Pierre, Michel Sapin. 

Suppléants : MM. Olivier Marlière, Henri Cuq, Jean-Jacques 
Hyest, Albert Mamy, Jean-Pierre Michel, Guy Ducoloné, Geor-
ges-Paul Wagner. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, Louis Souvet, Claude 
Huriet, Guy Robert, Henri Le Breton, Charles Bonifay, Mme 
Marie-Claude Beaudeau. 

Suppléants : MM. Pierre Louvot, Franz Duboscq, Bernard Lema- 
né, Olivier Roux, André Rabineau, Marc Boeuf, Hector Viron. 

Dans sa séance du jeudi 18 décembre 1986, la commission mixte 
paritaire a nommé : 

Président : M. Jean-Pierre Fourcade ; Vice-président : M. Jean-
Louis Debré ; Rapporteurs : à l'Asssemblée nationale : M. 
André Fanton ; au Sénat : M. Jean-Pierre Fourcade. 

20. - Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de 
finances rectificative pour 1986 

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale le 
19 décembre 1986 et par le Sénat dans sa séance du 18 décembre 
1986, cette commission est ainsi composée : 

Députés 

Titulaires : MM. Michel d'Ornano, Robert-André Vivien, 
Edmond Alphandéry, Jean-Pierre Balligand, Michel Cointat, 
Raymond Douyère, Georges Tranchant. 

Suppléants : MM. Philippe Auberger, Arthur Dehaine, Jean de 
Préaumont, Gilbert Gantier, Jean-Jacques Jegou, Pascal 
Arrighi, Paul Mercieca. 

Sénateurs 

Titulaires : MM. Michel Durafour, Maurice Blin, Jean Cluzel, 
Geoffroy de Montalembert, Jacques Descours Desacres, Tony 
Larue, Jean-Pierre Masseret. 

Suppléants : MM. Maurice Couve de Murville, Pierre Laffitte, 
Lucien Neuwirth, Jacques Oudin, André Fosset, Louis Perrein, 
Robert Vizet. 

Dans sa séance du vendredi 19 décembre 1986, la commission 
mixte paritaire a nommé : 

Président : M. Michel d'Ornano ; Vice-président : M. Michel 
Durafour ; Rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Robert-
André Vivien ; au Sénat : M. Maurice Blin: 

31 " 



W. - DELEGATIONS PARLEMENTAIRES 

Délégation parlementaire du Sénat pour les communautés européennes 
(Loi n° 79-564 du 6 juillet 1979) 

Composition de la délégation au r janvier 1986: voir Table des matières 1985. 
Aucune modification n'est intervenue entre le ler janvier et le 28 septembre 1986. 

Nomination par le Sénat (21 octobre 1986) (p. 3980). 

Composition au 31 décembre 1986: 

Membres : MM. Hubert d'Andigné, Bernard Barbier, Guy Cabanel, Auguste Cazalet, Marcel Daunay, Gérard Del-
fau, Jean Garcia, Jacques Genton, Jacques Golliet, André Jarrot, Jean-François Le Grand, Pierre Matraja, Michel 
Miroudot, Josy Mouret, Robert Pontillon, Joseph Raybaud, Xavier de Villepin, N... 

Bureau : Président : M. Jacques Genton ; Vice-présidents : MM. André Jarrot, Pierre Matraja, Bernard Barbier, 
Joseph Raybaud. Secrétaires : MM. Jean Garcia, Auguste Cazalet, Marcel Daunay, Robert Pontillon, Michel 
Miroudot. 

Modification intervenue entre le 21 octobre 1986 et le 31 décembre 1986: 

Décès de Noël Bernier, le 18 décembre 1986. 

Délégation parlementaire pour les problèmes démographiques 
(Loi n° 79-1204 du 31 décembre 1979) 

Composition au 1" janvier 1986: voir Table.des matières 1985. 

Aucune modification n'est intervenue entre le le r janvier et le 28 septembre 1986. 

Nomination par le Sénat (21 octobre 1986) (p. 3980). 

Composition au 31 décembre 1986 (Représentants du Sénat) : 

Membres : Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Henri Belcour, Charles Bonifay, Henri Collard, Claude Huriet, Guy 
de La Verpillière, Pierre Louvot, Mme Hélène Missoffe, MM. Michel Moreigne et Guy Robert. 

Bureau : Président : M. Henri Bayard, député. Vice-présidents : MM. Claude Huriet et Pierre Louvot, sénateurs. 
Mmes Christiane Papon et Ghislaine Toutain, députés. 

Aucune modification n'est intervenue entre le 21 octobre 1986 et le 31 décembre 1986. 

Délégation parlementaire pour la communication audiovisuelle 
(Loi n° 82-652 du 29 juillet 1982) 

Composition jusqu'au 28 septembre 1986 : voir Table des matières 1985 

La délégation parlementaire pour la communication audiovisuelle a été supprimée par .l'article 110-2° de la loi 
n° 86-1067, modifiée, du 30 septembre 1986, relative à la liberté de communication (l'article 110-2°, déclaré non con-
forme par le Conseil constitutionnel, a été réintroduit dans la loi du 30 septembre 1986 par l'article 4-VIII de la loi 
n° 86-1210 du 27 novembre 1986). 

Délégation parlementaire du Sénat pour la planification. 
(Loi n° 82-653 du 29 juillet 1982) 

Composition au l' janvier 1986 : voir Table des matières 1985. 

Modifications intervenues entre le ler janvier et le 28 septembre 1986: 

Nomination de M. Robert Laucournet en remplacement de M. Maurice Janetti, élu député (15 avril 1986) 
(p. 574) ; nomination de M. René Régnault, vice-president, en remplacement de M. Maurice Janetti (24 avril 1986) 

Nomination par le Sénat (21 octobre 1986) (p. 3980). 

Composition au 31 décembre 1986: 

Membres : MM. Bernard Barbier, Jacques Braconnier, Lucien Delmas, Roger Husson, Robert Laucournet, Henri Le 
Breton, Pierre Louvot, Jean-Pierre Masseret, Louis Minetti, Geoffroy de Montalembert, Georges Mouly, Bernard 
Pellarin, André Rabineau, Michel Rigou et Jacques Valade. 

Bureau : Président : M. Bernard Barbier ; Vice-présidents : MM. Jacques Braconnier, André Rabineau, Lucien Del-
mas, Michel Rigou ; Secrétaire : M. Louis Minetti. 

Modifications intervenues entre le 21 octobre 1986 et le 31 décembre 1986: 

Nomination de M. Louis Minetti en remplacement de M. André Duroméa, démissionnaire (12 novembre 1986) 
(p. 4540) ; nomination de M. Louis Minetti, secrétaire, en remplacement de M. André Duroméa. 

Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques 
(Loi n° 83-609 du 8 juillet 1983) 

Composition (membres nommés par le Sénat) de l'office parlementaire au 1" janvier 1986: voir Table des matiè-
res 1985. 

Membres nommés par l'Assemblée Nationale (15 mai 1986) (p. 659) 

Aucune modification n'est intervenue entre le V' janvier 1986 et le 28 septembre 1986 (membres nommés par le 
Sénat). 

Nomination par le Sénat (21 octobre 1986) (p. 3980). 
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Composition au 31 décembre 1986: 

Membres titulaires : MM. Louis Boyer, Bernard Hugo, Josy Moinet, Louis Perrein, Robert Pontillon, Jean-Marie 
Rausch, Jacques Valade, Pierre Vallon ; 

Membres suppléants : Richard Poulie, Adrien Gouteyron, Georges Berchet, René Régnault, Paul Loridant, Jean 
Faure, Marc Lauriol, Michel Souplet. 

Bureau : Président : M. Jean-Marie Rausch, sénateur ; Vice-président : M. Philippe Bassinet, député ; Secrétaires : 
MM. Didier Julia, député. Josy Moinet, sénateur. 
Aucune modification n'est intervenue entre le 21 octobre 1986 et le 31 décembre 1986. 

_VII. - MISSIONS D'INFORMATION 
1 - Demande de M. Michel Chauty, président de la commission des affaires économiques et du Plan, tendant à 

obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information au Brésil, qui serait chargée d'étudier les rela-
tions économiques, commerciales et financières entre la France et ce pays (30 mai 1986) (p. 1101) - Octroi de l'autori-
sation demandée (11 juillet 1986) (p. 2694) - Mission effectuée du 5 au 21 septembre 1986. 

2 - Demande de M. Jean-Pierre Fourcade, président de la commission des affaires sociales, tendant à obtenir du 
Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information en Chine, afin d'y étudier l'emploi, la législation du tra-
vail, la politique de hanté, la démographie et la politique familiale dans ce pays (30 mai 1986) (p. 1102) - Octroi de 
l'autorisation demandée (11 juillet 1986) (p. 2694) - Mission effectuée du 5 au 23 septembre 1986. 

3 - Demande de M. Jacques Genton, président de la commission des affaires étrangères, de la défense et des for-
ces armées, tendant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information afm de visiter le centre 
spatial de Kourou, s'informer sur la situation à Cuba et en Haïti ainsi que sur les relations bilatérales de la France 
avec ces pays et étudier le service militaire adapté aux Antilles (17 juin 1986) (p. 1739) - Octroi de l'autorisation 
demandée (11 juillet 1986) (p. 2694) - Mission effectuée du 3 au 15 septembre 1986. 

4 - Demande de M. Léon Eeckhoutte, président de la commission des affaires culturelles, tendant à obtenir du 
Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information au Portugal afin d'y étudier l'état des relations cultu-
relles, scientifiques et techniques de ce pays avec la France (17 juin 1986) (p. 1739) - Octroi de l'autorisation deman-
dée (11 juillet 1986) (p. 2694) - Mission effectuée du 20 au 26 septembre 1986. 

5 - Demande conjointe des présidents des six commissions des affaires culturelles ; des affaires économiques et 
du Plan ; des affaires étrangères, de la défense et des forces armées ; des affaires sociales ; des fmances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation ; des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage univer-
sel,. du règlement et d'administration générale, aux termes de laquelle ces commissions demandent au Sénat l'autori-
sation de désigner une mission d'information commune ayant pour objet, dans le cadre de la mission générale de 
contrôle reconnue au Sénat, de fournir à celui-ci des informations sur l'avenir des télécommunications en France et en 
Europe (26 juin 1986) (p. 2002) - Octroi de l'autorisation demandée (11 juillet 1986) (p. 2694). 

6 - Demande de M. Léon Eeckhoutte, président de la commission des affaires culturelles, tendant à obtenir du 
Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information en Indonésie afin d'y étudier l'état des relations cultu-
relles de la France avec ce pays (26 juin 1986) (p. 2002) - Octroi de l'autorisation demandée (11 juillet 1986) 
(p. 2694) - Mission annulée. 

7 - Demande de M. Jean François-Poncet, président de la commission des affaires économiques et du Plan, ten-
dant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information qui aurait pour objet, dans le cadre de 
la mission générale de contrôle reconnue au Sénat, de fournir à celui-ci des informations sur l'avenir de la politique 
agricole commune (13 novembre 1986) (p. 4632) - Octroi de l'autorisation demandée (18 décembre 1986) (p. 6322). 

8 - Demande de M. Jean François-Poncet, président de la commission des affaires économiques et du Plan, ten-
dant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information en Inde, qui serait chargée d'étudier les 
problèmes du développement économique de ce pays, ainsi que les relations économiques, commerciales et finan-
cières entre l'Inde et la France (8 décembre 1986) (p. 5882) - Octroi de l'autorisation demandée (18 décembre 1986) 
(p. 6322). 

9 - Demande de M. Jean Lecanuet, président de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, tendant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner deux missions d'information, la première aux Philip-
pines en vue de s'informer sur les relations bilatérales entre la France et cet Etat ; la seconde à Berlin en vue de s'in-
former sur les activités et la situation de la garnison française (8 décembre 1986) (p. 5882) - Octroi de l'autorisation 
demandée (18 décembre 1986) (p. 6322). 

10 - Demande de M. Jacques Larché, président de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, tendant à obtenir du Sénat l'autorisation de désigner 
une mission d'information afin de visiter divers établissements pénitentiaires, centres d'éducation surveillée et centres 
de traitements de toxicomanes situés sur le territoire métropolitain (12 décembre 1986) (p. 6096) - Octroi de l'autori-
sation demandée (18 décembre 1986) (p. 6322). 

VIII. - HAUTE COUR DE JUSTICE 
(Titre IX de la Constitution) 

Membres élus par le Sénat : 

Composition de la Haute Cour au 1" janvier 1986 : voir Table des matières 1985. 
Modification intervenue entre le ler janvier 1986 et le 28 septembre 1986 : décès de M. Edgar Tailhades, le 23 juin 

1986. 
Election de 12 juges titulaires - scrutin (17 novembre 1986) (p. 4699). 
Elus : MM. Charles de Cuttoli, Hubert d'Andigné, Jacques Larché, Pierre Brantus, Jean Amelin, Jacques Thyraud, 

Kléber Malécot, Louis Brives, Jacques Machet ; 
_ Election de 3 juges titulaires - scrutin (18 novembre 1986) (p. 4746). 

Elus : MM. Félix Ciccolini, Guy Allouche ; 
Au 31 décembre 1986: un juge titulaire et six juges suppléants restent à élire. (Aucune prestation de serment n'a eu 

lieu). 
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IX. — COMMISSION SPECIÂLE CHARGEE DE VERIFIER 
ET D'APURER LES COMPTES 

(nommée à l'ouverture de chaque session ordinaire d'octobre, 
en application de l'article 103, alinéa 2, du Règlement). 

Composition au ler janvier 1986 : voir Table des matières 1985. 
Modifications intervenues entre le le 'Janvier 1986 et le 28 septembre 1986 : M. Charles Pasqua, nommé ministre, 

quitte la commission le 20 avril 1986 ; M. René Monory, nommé ministre, quitte la commission le 20 avril 1986 ; il 
est remplacé comme président par M. Albert Voilquin. 

Composition de la commission au 31 décembre 1986: 

Membres (nommés par le Sénat le 8 octobre 1986) : MM. Jean Cauchon, Gérard Delfau, Marcel Fortier, Jacques 
Genton, Pierre Jeambrun, Jean-François Pintat, Robert Vizet. 

Bureau : Président : M. Pierre Carous ; vice-président : M. Albert Voilquin ; secrétaire-rapporteur : M. Tony Larue 
Aucune modification n'est intervenue entre le 9 octobre 1986 et le 31 décembre 1986. 

X. — ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DU CONSEIL DE L'EUROPE 
ASSEMBLEE DE L'UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE 

Délégués du Sénat au l' janvier 1986 : voir Table des matières 1985. 
Aucune modification n'est intervenue entre le le r janvier 1986 et le 28 septembre 1986. 

Nomination par le Sénat (28 octobre 1986) (p. 4106) : 
Délégués titulaires du Sénat : MM. Louis Jung, Pierre Croze, Henri Portier, Henri Collette, Pierre Jeambrun et Noël 

Berner. 
Délégués suppléants du Sénat : MM. Louis Souvet, André Bohl, Roland Ruet, Pierre Lacour, Michel Alloncle et 

Pierre Matraja. 
Modification intervenue entre le 28 octobre 1986 et le 31 décembre 1986: 

Décès de M. Noël Bernier (18 décembre 1986). 

XI. - ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 
A. - Nominations ou désignations de sénateurs au sein 

d'organismes extraparlementaires. 
En application de l'article 9 du règlement, M. le président du 

Sénat a été informé de la nomination par la commission des affai-
res sociales, le 24 janvier 1986, de M. Louis Boyer comme membre 
titulaire et de M. Charles Bonifay comme membre suppléant du 
conseil d'administration de l'établissement d'hospitalisation public 
de Fresnes, spécifiquement destiné à l'accueil des personnes mcar-
cérées (décret n° 85-1392 du 27 décembre 1985). 

En application du décret n° 86-201 du 21 février 1986, M. Le 
Président du Sénat a désigné le 12 mars 1986, pour siéger au sein 
du Conseil national du toùisme, M. Pierre Vallon, en qualité de 
titulaire et M. Paul Malassagne, en qualité de suppléant (2 avril 
1986). 

Au cours de sa séance du 15 mai 1986, le Sénat a désigné : 

- M. Pierre Brantus comme membre du Haut Conseil du sec-
teur public, en remplacement de M. Jean Arthuis nommé au Gou-
vernement (art. 53 de la loi de nationalisation n° 82-155 du 11 
février 1982) ; et 

- M. Auguste Chupin comme membre titulaire de la Commis-
sion nationale d'urbanisme commercial, en remplacement de M. 
Maurice Janetti, élu député (art. 33 de la loi n° 73-1193 du 27 
décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat). 

En application de l'article 9 du règlement, le président du Sénat 
a été informé de la désignation par la commission des affaires éco-
nomiques et du Plan, le 14 mai 1986, de M. Louis Mercier comme 
membre du comité consultatif pour la gestion du Fonds national 
pour le développement des adductions d'eau dans les communes 
rurales, en remplacement de M. Maurice Janetti, élu député (art. 
R. 371-8 du code des communes). 

Au cours de sa séance du 12 juin 1986, le Sénat a désigné : 

- M. Michel Chauty comme membre du Conseil supérieur de la 
sûreté nucléaire (décret n° 85-140 du 28 janvier 1985) ; et 

- M. Marcel Lucotte comme membre du comité consultatif de 
l'utilisation de l'énergie (décret n° 76-56 du 25 janvier 1976). 

Au cours de sa séance du 3juillet 1986, le Sénat a désigné M. 
Charles Descours au sein du Conseil national du bruit (décret n° 
86-86 du 15 janvier 1986 modifiant le décret n° 82-1638 du 17 

juin 1982). 

A cours de sa séance du mardi 8 juillet 1986, le Sénat a désigné 
MM. François Collet et Jacques Descours Desacres comme mem-
bres titulaires et MM. Maurice Blin et Raymond Bouvier comme 
membres suppléants du comité des finances locales, en application 
de l'article L. 234-20 du code des communes. 

Au cours de sa séance du 17 juillet 1986, le Sénat a désigné M. 
Daniel Millaud au sein du conseil d'administration de la société de 
radiodiffusion et télévision pour l'outre-mer (art. 43 de la loi n° 82- 
652 du 29 juillet 1982 relative à la communication audiovisuelle). 

Dans sa séance du 31 juillet 1986, le Sénat a nommé M. Auguste 
Chupin comme membre titulaire et M. Bernard Barbier comme 
membre suppléant du conseil national de l'habitat (décret n° 83-
465 du 8 juin 1983) 

Dans sa séance du 17 octobre 1986, le Sénat a désigné MM. 
Pierre Jeambrun, Serge Mathieu, Pierre Lacour et Main Pluchet 
comme membres titulaires de la Commission nationale d'urba-
nisme commercial et, comme membres suppléants, M. Richard 
Pouille pour M. Jeambrun, M. Bernard Barbier pour M. Mathieu, 
M. Jean Faure pour M. Lacour et M. Bernard Hugo pour M. Plu-
chet. (Loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du com-
merce et de l'artisanat.) 

Dans sa séance du 28 octobre 1986, le Sénat a renouvelé le man-
dat de M. Pierre Vallon au sein de la Commission nationale de l'in-
formatique et des libertés (art. 8 de la loi n° 78-17 du 6 février 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés). 

Lors de sa séance du mardi 4 novembre 1986, le Sénat a 
nommé : 

- M. Maurice Blin, au sein de la commission de surveillance de 
la Caisse des dépôts et consignations (loi n° 48-103 du 17 janvier 
1948 relative à la composition de la commission de surveillance de 
la Caisse des dépôts et consignations) ; 

- M. Henri Torre, au sein de la commission supérieure des cais-
ses d'épargne (art. 22 du code des caisses d'épargne) ; 

- M. Jacques Mossion, au sein de la commission centrale de 
classement des débits de tabac (décret du 28 novembre 1873, 
modifié par le décret n° 78-631 du 2 juin 1978). 
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Au cours de la même séance, le Sénat a désigné : 

- M. Josy Moinet, comme membre du conseil d'administration 
de la Caisse nationale des banques (loi n° 82-155 du 12 février 1982 
et décret n° 82-173 du 17 février 1982) ; 

- M. Robert Vizet, comme membre du conseil d'administration 
de la Caisse nationale d'industrie (loi n° 82-155 du 11 février 1982 
et décret n° 82-172 du 17 février 1982) ; 

- M. Jean-Pierre Masseret, comme membre du conseil d'ad-
ministration du Conseil national du crédit (art. 25 de la loi n° 84-46 
du 24 janvier 1984). 

En application des décrets n° 84-712 du 17 juillet 1984 et n° 
60-85 du 22 janvier 1960, M. le président du Sénat a décidé de 
renouveler le 4 novembre 1986 les mandats de M. Henri Goetschy 
au sein du comité directeur du Fonds d'investissement des départe-
ments d'outre-mer (F.I.D.O.M.) et du comité directeur du Fonds 
d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F.I.D.E.S.). 

Au cours de sa séance du 14 novembre 1986, le Sénat a nommé 
M. Roger Husson au sein de la commission supérieure de la Caisse 
nationale de prévoyance (art. R. 433-4 du code des assurances). 

En application du décret n° 86-201 du 11 février 1986, M. le pré-
sident du Sénat, a décidé, le 17 novembre 1986, de renouveler le 
mandat de M. Pierre Vallon comme membre titulaire du Conseil 
national du tourisme. 

Au cours de sa séance du 21 novembre 1986, le Sénat a désigné 
M. Raymond Brun comme membre titulaire et M. Charles-
Edmond Lenglet comme membre suppléant du Conseil supérieur 
de la forêt et des produits forestiers (décret n° 78-1234 du 26 
décembre 1978). 

Au cours de sa séance du 21 novembre 1986, le Sénat a décidé 
de renouveler le mandat de M. Paul Malassagne au sein du comité 
consultatif des courses (décret n° 83-878 du 4 octobre 1983 relatif 
aux sociétés de courses de chevaux et au pari mutuel). 

Lors de sa séance du 25 novembre 1986, le Sénat a désigné M. 
Pierre Vallon au sein du conseil de gestion du Fonds national pour 
le développement de la vie associative (décret n° 85-488 du 6 mai 
1985). 

En application de l'article 9 du règlement, M. le président du 
Sénat a été informé de la désignation par la commission des affai-
res sociales, le 25 novembre 1986 de : 

- Mme Marie-Claude Beaudeau, au sein du conseil d'adminis-
tration de l'Etablissement national des convalescents de Saint-Mau-
rice (article 2 du décret n° 81-992 du 4 novembre 1981) ; 

- M. Georges Benedetti comme membre du conseil d'adminis-
tration du Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts 
(décret n° 76-169 du 13 février 1976). 

Lors de sa séance du 26 novembre 1986, le Sénat a désigné M. 
Franck Sérusclat au sein du conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des travailleurs handicapés, en application 
de l'article R. 323-82 du code du travail. 

Au cours de sa séance du 28 novembre 1986, le Sénat a nommé : 

- M. Christian Bonnet, membre titulaire, au sein du comité des 
finances locales (art. L. 234-20 du code des communes) ; 

- MM. Pierre Schiele et Germain Authié, au sein du Conseil 
national des services publics départementaux et communaux (art. L. 
321-3 et R. 321-2 du code des communes et arrêté du 17 mars 
1981) ; 

- M. Michel.  Rufin, au sein du Conseil supérieur de l'adoption 
(décret n° 75-640 du 16 juillet 1975 modifié). 

Au cours de sa séance du 1" décembre 1986, le Sénat a nommé 
M. Paul Séramy au sein de la Commission supérieure des sites 
(décret n° 70-288 du 31 mars 1970). 

Conformément à l'article 9 du règlement, M. le président du 
Sénat a désigné le 28 novembre 1986 : 

- MM. Marcel Rudloff et Marc Boeuf au sein du Conseil natio-
nal de la piévention de la délinquance (décret n° 83-459 du 8 juin 
1983) ; 

- M. Michel Crucis au sein de la commission consultative des 
droits de l'homme (décret n° 86-1204 du 21 novembre 1986). 

Au cours de sa séance du 3 décembre 1986, le Sénat a nommé, 
en application des articles 47 et 50 de la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986, relative à la liberté de communication : 

- M. Jacques Carat au sein du conseil d'administration de la 
société Radio France ; 

- M. André Fosset au sein du conseil d'administration de la 
société Antenne 2 ; 

- M. Michel Miroudot au sein du conseil d'administration de la 
société France Régions 3 (F.R.3) ; 

- M. Daniel Millaud au sein du conseil d'administration de la 
Société nationale de radiotélévision française d'outre-mer (R.F.O.) ; 

- M. Jean-Pierre Cantegrit au sein du conseil d'administration 
de la société Radio France internationale (R.F.I.) ; 

- M. Adrien Gouteyron au sein du conseil d'administration de 
l'Institut national de l'audiovisuel (I.N.A.). 

Au cours de sa séance du 4 décembre 1986,1e Sénat a désigné 
MM. Philippe de Bourgoing et Guy Male comme membres titu-
laires et MM. Marcel Vidal et Félix Ciccolini comme membres 
suppléants du conseil d'administration du Conservatoire de l'espace 
littoral et des rivages lacustres (décret n° 79-369 du 9 mai 1979). 

Au cours de sa séance du vendredi 5 décembre 1986, le Sénat a 
désigné MM. Jacques Carat et Hubert Martin, comme membres 
titulaires, et MM. Ivan Renar et Jean Delaneau, comme membres 
suppléants, de la commission de surveillance et de contrôle des 
publications destinées à l'enfance et à l'adolescence (loi n° 49-956 
du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse). 

Au cours de la même séance, le Sénat a désigné MM. Rémi Her-
ment et Philippe François au sein de la commission consultative 
pour la production de carburants de substitution (décret n° 83-755 
du 16 août 1983). 

Dans sa séance du samedi 6 décembre 1986, le Sénat a désigné 
M. Richard Pouille pour le représenter au sein du comité de con-
trôle du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine 
nationale, en application de l'article 2 de la loi n° 51-1508 du 31 
décembre 1951. 

M. le président du Sénat a désigné le 15 décembre 1986 Mme 
Hélène Missoffe au sein du Comité national des retraités et per-
sonnes âgées, en remplacement de M. Jean Chérioux (décret n° 82-
697 du 4 août 1982). 

Lors de sa séance du 17 décembre 1986, le Sénat a nommé : 

- M. Geoffroy de Montalembert membre du comité de contrôle 
du Fonds forestier national (décret n° 66-1077 du 30 décembre 
1966) ; 

- M. Lucien Neuwirth membre du conseil d'administration de 
l'établissement public Autoroutes de France (décret n° 83-774 du 31 
août 1983) ; 

- M. Raymond Bourgine membre du conseil d'orientation de 
l'établissement public du Centre national d'art et de culture Geor-
ges-Pompidou (décret n°  76-83 du 27 janvier 1976). 

Conformément à l'article 9 du règlement, M. le président du 
Sénat a été informé de la nomination, le 16 décembre 1986, par la 
commission des finances, de M. Georges Lombard au sein du 
Conseil supérieur de l'administration pénitentiaire (décret n° 65-129 
du 19 février 1965) et de M. Jacques Oudin au sein du comité cen-
tral d'enquête sur le coût et le rendement des services publics (décret 
n° 86-440 du 14 mars 1986). 

Au cours de sa séance du 20 décembre 1986, le Sénat a nommé 
M. Roger-Georges Laurin au sein du Conseil national des services 
publics départementaux et communaux (art. L. 321-3 et R. 321-2 du 
code des communes et arrêté du 17 mars 1981). 

En application du décret n° 78-1136 du 16 décembre 1978, M. le 
président du Sénat a décidé de renouveler le mandat de M. Char-
les Jolibois comme membre suppléant de la commission d'accès 
aux documents administratifs (JO Lois et Décrets du 23 décembre 
1986). 

B. — Liste récapitulative des organismes extraparle- 
mentaires au 31 décembre 1986. 

- Comité consultatif du Fonds national des abattoirs : MM. 
Main Pluchet, titulaire; René Regnault, suppléant. 
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2 — Fonds national pour le développement des adductions d'eau 
dans les communes rurales : MM. Joseph Raybaud, Louis 
Mercier, titulaires. 

3 — Conseil supérieur de l'administration pénitentiaire : MM. 
Jacques Thyraud, Charles de Cuttoli, Georges Lombard, titu-
laires. 

4 — Conseil supérieur de l'adoption : M. Michel Rufin, titulaire. 

5 — Conseil supérieur d'orientation de l'économie agricole et ali- 
mentaire : MM. Henri Torre, Marcel Daunay, titulaires. 

6 — Commission supérieure des allocations familiales : M. Claude 
H uriet, titulaire. 

7 — Conseil supérieur de l'aménagement rural : M. Raymond 
Brun, titulaire ; N..., suppléant. 

8 — Conseil d'administration de l'office national des anciens com-
battants et victimes de guerre : M. Robert Schwint, titulaire. 

9 — Etablissement public Autoroutes de France : M. Lucien Neu-
wirth, titulaire. 

10 — Conseil d'administration de la caisse nationale des banques : 
M. Josy Moinet, titulaire. 

12 — Conseil national du bruit : M. Charles Descours, titulaire. 

13 — Commission de surveillance de la Caisse des dépôts et con-
signations : M. Maurice Blin, titulaire. 

14 — Commission supérieure des caisses d'épargne : M. Henri 
Torre, titulaire. 

15 — Commission supérieure de codification et de simplification 
des textes législatifs et réglementaires : MM. Jean-Pierre 
Tizon, Michel Rufin, titulaires. 

16 — Conseil supérieur de la coopération : MM. Robert Schwint, 
Michel Sordel, titulaires. 

17 — Comité directeur du Fonds d'aide et de coopération : M. 
André-Georges Voisin, titulaire. 

19 — Commission plénière de la Caisse nationale du Crédit agri- 
cole : MM. Philippe François, Josy Moinet, titulaires. 

20 — Commission supérieure du Crédit maritime mutuel : MM. 
René Régnault, Yves Le Cozannet, Josselin de Rohan, titu-
laires. 

21 — Commission centrale de classement des débits de tabac : M. 
Jacques Mossion, titulaire. 

22 — Commission d'accès aux documents administratifs : M. 
Pierre Salvi, titulaire; Charles Jolibois, suppléant. 

23 — Commission nationale pour l'éducation, la science et la cul-
ture (UNESCO) : MM. Louis Jung, Jacques Pelletier, titu-
laires. 

24 — Conseil supérieur de l'électricité et du gaz : MM. Jean-Fran-
çois Pintat, Jean Chamant, titulaires. 

25 — Comité consultatif de l'utilisation de l'énergie : M. Marcel 
Lucotte, titulaire. 

26 — Comité national 'consultatif pour la maîtrise de l'énergie : 
MM. Pierre Noé, Bernard Barbier, titulaires. 

27 — Comité national interprofessionnel pour les économies 
d'énergie : MM. Jean-François Pintat, Jacques Descours 
Desacres, N... titulaires. 

28 — Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recher-
che : MM. Adrien Gouteyron, Gérard Delfau, titulaires ; 
Jacques Habert, Pierre Croze, suppléants. 

29 — Conseil d'administration du conservatoire de l'espace litto-
ral et des rivages lacustres : MM. Philippe de Bourgoing, 
Guy Malé, titulaires ; Marcel Vidal, Félix Ciccolini, sup-
pléants. 

30 — Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la 
vie et de la santé: M. Michel Miroudot, titulaire. 

31 — Comité des prix de revient des fabrications d'armement : M. 
Jean Francou, titulaire. 

32 — Comité directeur du fonds d'investissements pour le déve-
loppement économique et social des territoires d'outre-mer 
(FIDES) : MM. Josy Moinet, Henri Gcetsch , titulaires ; 
Daniel Millaud, André-Georges Voisin, suppléants. 

33 — Fonds d'investissement des départements d'outre-mer 
(FIDOM) : MM. Lucien Delmas, Pierre Lacour, Henri Goet-
schy, titulaires. 

34 — Comité des finances locales : MM. Jacques Descours Des-
acres, Christian Bonnet, titulaires ; Maurice Blin, Raymond 
Bouvier, suppléants. 

35 — Commission mixte chargée de donner un avis sur l'affecta-
tion et l'attribution des crédits du Fonds culturel créé par 
l'arrêté du 27 mars 1957: M. Paul d'Ornano, titulaire. 

36 — Fonds forestier national : M. Geoffroy de Montalembert, 
titulaire. 

37 — Conseil supérieur de la Forêt et des produits forestiers : M. 
Raymond Brun, titulaire; Charles-Edmond Lenglet, sup-
pléant. 

39 — Comité de contrôle du Fonds de soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés d'origine nationale : M. Richard Pouille, titu-
laire. 

40 — Conseil d'administration de la caisse nationale de l'indus-
trie : MM. Camille Vain, Robert Vizet, titulaires. 

41 — Agence nationale pour l'information touristique : MM. 
Pierre Vallon, Paul Malassagne, Bernard Pellarin, titulaires; 
Marc Boeuf, Stéphane Bonduel, Daniel Millaud, suppléants. 

42 — Commission nationale de l'Informatique et des libertés : 
MM. Jacques Thyraud, Pierre Vallon, titulaires. 

43 — Conseil supérieur de l'établissement national des invalides 
de la marine : MM. Yves Le Cozannet, Charles Bonifay, 
titulaires. 

44 — Commission chargée d'examiner les demandes d'autorisa-
tion ou de renouvellement des jeux : M. Joseph Raybaud, 
titulaire. 

45 — Commission chargée de proposer un code des libertés fon-
damentales de l'individu : N... titulaire. 

46 — Conseil supérieur de la mutualité : M. Charles Bonifay, titu-
laire. 

47 — Commission nationale des opérations immobilières et de 
l'architecture : M. René Ballayer, titulaire. 

48 — Conseil supérieur du pétrole : MM. Maurice Blin, Michel 
Chauty, Jean-François Pintat, titulaires. 

49 — Conseil d'orientation du centre national d'art et de, culture 
Georges Pompidou : MM. Michel Miroudot, Lucien Del-
mas, Raymond Bourgine, titulaires. 

50 — Conseil supérieur des prestations sociales agricoles : MM. 
Henri Torre, Michel Moreigne, Louis Caiveau, titulaires; 
Henri Collard, suppléant. 

51 — Commission supérieure de la Caisse nationale de pré-
voyance : M. Roger Husson, titulaire. 

52 — Commission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l'adolescence : MM. Jacques Carat, 
Jean Delaneau, titulaires ; M. Ivan Renar, suppléant. 

53 — Conseil d'administration du centre national d'ophtalmolo- 
gie des quinze-vingt : M. Georges Benedetti, titulaire. 

54 — Conseil d'administration de l'Etablissement public de diffu-
sion : M. Michel Maurice-Bokanowski, titulaire. 

56 — Conseil d'administration de la société TF1 : M. Roger 
Romani, titulaire. 

63 — Commission sociale centrale pour les rapatriés : M. Félix 
Ciccolini, titulaire. 

64 — Comité national des retraites et des personnes âgées : Mme 
Hélène Missoffe, titulaire. 

65 — Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice : 
Mme Marie-Claude Beaudeau, titulaire. 

66 — Haut conseil du secteur public : MM. Jean Colin, Maurice 
Blin, Henri Belcour, Pierre Brantus, titulaires. 

67 — Commission des comptes de la Sécurité sociale : MM. Louis 
Boyer, Marcel Fortier, titulaires. 

68 — Conseil permanent du service militaire : MM. Jacques 
Chaumont, Albert Voilquin, titulaires. 
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69 - Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser-
vices publics : MM. Maurice Blin, Marcel Fortier, titulaires ; 
Jacques Oudin, suppléant. 

70 - Conseil national des services publics départementaux et 
communaux : MM. Paul Girod, Pierre Schiélé, Germain 
Authié, René-Georges Laurin, titulaires. 

71 - Conseil supérieur du service social : N..., titulaire. 

72 - Commission supérieure des sites : M. Paul Séramy, titulaire. 

73 - Conseil national de l'information statistique : M. Raymond 
Brun, titulaire ; Georges Berchet, suppléant. 

74 - Conseil supérieur de la sûreté nucléaire : M. Michel Chauty, 
titulaire. 

75 - Conseil national des transports : M. Maurice Lombard, N..., 
titulaires ; Pierre Lacour, Bernard-Charles Hugo, sup-
pléants. 

76 - Conseil d'administration de l'agence pour l'amélioration des 
conditions de travail : M. Hector Viron, titulaire. 

77 - Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et 
social des travailleurs handicapés : MM. Bernard Lemarié, 
Franck Sérusclat, titulaires. 

78 - Commission nationale d'urbanisme commercial : MM. 
Pierre Jeambrun, Serge Mathieu, Pierre Lacour, Main Plu-
chet, titulaires; Richard Pouille, Bernard Barbier, Jean 
Faure, Bernard-Charles Hugo, suppléants. 

79 - Comité national des vins de France : pas de demande de 
désignation. 

80 - Conseil national de prévention de la délinquance : MM. 
Marc Boeuf, Marcel Rudloff, titulaires. 

81 - Conseil national de l'habitat : M. Auguste Chupin, titulaire ; 
Bernard Barbier, suppléant. 

82 - Commission consultative pour la production de carburants 
de substitution : MM. Rémi Herment, Philippe François, 
titulaires. 

83 - Comité consultatif des courses : M. Paul Malassagne, titu-
laire. 

84 - Conseil national de la cinématographie : MM. Maurice 
Schuman, Jean Delaneau, titulaires ; Jean Cluzel, Hubert 
Martin, suppléants. 

86 - Commission consultative des droits de l'homme : M. Michel 
Crucis, titulaire. 

87 - Conseil national du crédit : MM. Maurice Blin, Jean-Pierre 
Masseret, titulaires. 

88,  - Conseil pour la protection sociale des Français de l'étran-
ger : M. Jean-Pierre Cantegrit, titulaire. 

90 - Comité d'éthique du loto sportif : M. Jean Francou, titu-
laire ; Roland Ruet, suppléant. 

91 - Etablissement public de la Cité des sciences et de l'industrie : 
M. Paul Masson, titulaire; M. Jean Colin, suppléant. 

92 - Comité de liaison pour le transport des personnes handica-
• pés : M. Maurice Lombard, titulaire. 

93 - Conseil de gestion du Fonds national pour le développe- 
ment de la vie associative : M. Paul Séramy, titulaire. 

94 - Conseil supérieur de l'aviation marchande : M. Bernard 
Legrand, titulaire. 

95 - Conseil national de la montagne : MM. Jean Faure, Ber-
nard-Charles Hugo, Franz Duboscq, Raymond Bouvier, 
titulaires. 

96 - Commission consultative des archives audioVisuelles de la 
justice : M. Charles Jolibois, titulaire. 

97 - Etablissement public d'hospitalisation de Fresnes : M. Louis 
Boyer, titulaire ; Charles Bonifay, suppléant. 

98 - Conseil national du tourisme : M. Pierre Vallon, titulaire; 
M. Paul Malassagne, suppléant. 

99 - Conseil d'administration de la société nationale Radio-
France : M. Jacques Carat, titulaire. 

100 - Conseil d'administration de la société Antenne 2 (A2) : M. 
André Fosset, titulaire. 

101 - Conseil d'administration de la société France-Régions 3 
(FR3) : M. Michel Miroudot, titulaire. 

102 - Conseil d'administration de la société de radiodiffusion et 
de télévision pour l'outre-mer : M. Daniel Millaud, titu-
laire. 

103 - Conseil d'administration de la société Radio-France inter-
nationale : M. Jean-Pierre Cantegrit, titulaire. 

104 - Institut national de l'audiovisuel (INA) ; M. Adrien Gou-
teyron, titulaire. 

* 	* 

La commission consultative pour les services de communica-
tion audiovisuelle et les services de vidéographie diffusée a été 
supprimée par l'article 110-2° de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication (art. 4-VIII de la loi n° 
86-1210 du 27 novembre 1986). 

Le Carrefour international de la communication a été supprimé, 
à compter du 1 er octobre 1986, par l'article 109 de la loi If 86-1067 
du 30 septembre 1986. 

XII. — MINISTÈRES 

A. — Gouvernement Laurent Fabius 
(Nommé les 17, 19, 23 juillet, 7 décembre 1984, 4 avril, 21 mai, 20 septembre et 15 novembre 

1985) 
(« J.O. » des 18, 20, 24 juillet, 8 décembre 1984, 5 avril, 22 mai, 21 septembre et 16 novembre 1985) 

1 - Composition au r janvier 1986 : 

Premier ministre 	  

Ministre d'État, chargé du Plan et de l'aménagement du territoire 	  

Ministre de l'économie, des finances et du budget 	  

Garde des sceaux, ministre de la justice 	  

Ministre des relations extérieures 	  

Ministre de la défense 	  

Ministre de l'intérieur et de la décentralisation 	  

_Ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur 	  

Ministre de l'éducation nationale 	  

Ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, porte-parole du Gouverne-
ment    	

Laurent Fabius 

Gaston Defferre 

Pierre Bérégovoy 

Robert Badinter 

Roland Dumas 

Paul Quilès 

Pierre Joxe 

Edith Cresson 

Jean-Pierre Chevènement 

Georgina Dufoix 
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Ministre de l'urbanisme, du logement et des transports 	  
Ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme 	  
Ministre de l'agriculture 	  
Ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 	  
Ministre de l'environnement 	  
Ministre de la recherche et de la technologie 	  
Ministre de la culture 	  
Ministre des droits de la femme 	  
Ministre des P.T  T 	  
Ministre délégué à la jeunesse et aux sports 	  
Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement . 	 
Ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures, chargé de la coopération 

et du développement 	  
Ministre délégué auprès du ministre de l'agriculture, chargé de l'agriculture et de la 

forêt 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre de la défense 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre Premier ministre (fonction publique et simplifica-

tions administratives) 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre Premier ministre (techniques de la communica-

tion) 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget (budget 

et consommation) 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre des relations extérieures (affaires européennes) 
Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale 

(retraités et personnes âgées) 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'intérieur et de la décentralisation (départe-

ments et territoires d'outre-mer) 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'urbanisme, du logement et des transports 

(transports) 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation nationale (universités) 	Roger-Gérard Schwartzen- 

berg 
Secrétaire d'État auprès du ministre Premier ministre (économie sociale)  

	
Jean Gatel 

Secrétaire d'État auprès du ministre de la défense (anciens combattants et victimes de 
guerre)  	 Jean Laurain 

Secrétaire d'État auprès du ministre du redéploiement industriel et du commerce exté- 
rieur (énergie)  	 Martin Malvy 

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale 
(santé)  	Edmond Hervé 

Secrétaire d'État auprès du ministre des relations extérieures  	Jean-Michel Baylet 
Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale 

(rapatriés)  
	

Raymond Courrière 
Secrétaire d'État auprès du ministre Premier ministre (prévention des risques naturels 

et technologiques majeurs)  	Haroun Tazieff 
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation nationale (enseignement technique 

et technologique)  	Roland Carraz 
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'urbanisme, du logement et des transports 

(mer)  	Guy Lengagne 
Secrétaire d'État auprès du ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme  	Jean-Marie Bockel 
2 - Modifications intervenues entre le 1" janvier 1986 et le 19 mars 1986 : 
- Décret du 19 février 1986 (J.O. lois et décrets du 20 février 1986) (p. 2791) 

M. Michel Crépeau est nommé Garde des sceaux, ministre de la justice, en remplacement de M. Robert Badinter. 
M. Jean-Marie Bockel est nommé ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme. 

- Décret du 20 mars 1986 (J.O. lois et décrets du 21 mars 1986) (p. 4863). 
Il est mis fm, sur la présentation de la démission du Gouvernement, aux fonctions de M. Laurent Fabius, Premier 

ministre, et des autres membres du Gouvernement. 

B. — Gouvernement Jacques Chirac 
- Décret du 20 mars 1986 portant nomination du Premier ministre (J.O. lois et décrets du 21 mars 1986) (p. 4863). 
- Décret du 20 mars 1986 portant nomination des membres du Gouvernement (J.O. lois et décrets du 21 mars 
1986) (p. 4863). 

Jean Auroux 
Michel Crépeau 

Henri Nallet 
Michel Delebarre 

Huguette Bouchardeau 
Hubert Curien 

Jack Lang 
Yvette Roudy 

Louis Mexandeau 
Main Calmat 

André Labarrère 

Christian Nucci 

René Souchon 
Edwige Avice 

Jean Le Garrec 

Georges Fillioud 

Henri Emmanuelli 
Catherine Lalumière 

Joseph Franceschi . 

Georges Lemoine 

Charles Josselin 
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1 - Composition au 20 mars 1986 
Premier ministre 	  
Ministre d'État, chargé de l'économie, des finances et de la privatisation 	 
Garde des sceaux, ministre de la justice 	  
Ministre de la défense 	  
Ministre de la culture et de la communication 	  

Ministre des affaires étrangères 	  

Ministre de l'intérieur 	  
Ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-

ports 	  
Ministre des départements et territoires d'outre-mer 
Ministre de l'éducation nationale 	  
Ministre des affaires sociales et de l'emploi 	 
Ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme 
Ministre de l'agriculture 	  
Ministre de la coopération 	  

Ministre chargé des relations avec le Parlement 	 
Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et du 

Plan 	  
Ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, 

chargé du budget 	  
Ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, 

chargé du commerce extérieur 	  
Ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, 

chargé de la privatisation 	  
Ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé de la sécurité 	 
Ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement 

du territoire et des transports, chargé des transports 	  
Ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement 

du territoire et des transports, chargé de l'environnement 	  
Ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et 

de l'enseignement supérieur 	  
Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé de la francophonie 	 
Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé des droits de l'homme 	 
Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé de la jeunesse et des sports 	 
Secrétaire d'État auprès du ministre de la culture et de la communication 	 
Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires étrangères 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités locales 	 
Secrétaire d'État auprès du ministre des départements et des territoires d'outre-mer, 

chargé des problèmes du Pacifique Sud 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé de l'enseignement 

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé de la formation 
professionnelle 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la 
sécurité sociale 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi 	 
Secrétaire d'État auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé 

des P. et T. 	  
Secrétaire d'État auprès du ministre aux anciens combattants 	  
Secrétaire d'État aux rapatriés 	  

Secrétaire d'État à la mer 	  
2 - Modifications intervenues entre le 20 mars 1986 et le 31 décembre 1986 : 
- Décret du 25 mars 1986 (J.O. lois et décrets du 26 mars 1986) (p. 4996). 

M. Georges Chavanes est nommé ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des fin 
sation, chargé du commerce, de l'artisanat et des services. 

,Mme Michèle Barzach est nommée ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales 
de la santé et de la famille. 

Pierre Méhaignerie 
Bernard Pons 
René Monory 

Philippe Séguin 
Main Madelin 

François Guillaume 
Michel Aurillac 
André Rossinot 

Jacques Chirac 
Edouard Balladur 
Albin Chalandon 

André Giraud 
François Léotard 

Jean-Bernard Raimond 
Charles Pasqua 

Hervé de Charette 

Main Juppé 

Michel Noir 

Camille Cabana 
Robert Pandraud 

Jacques Douffiagues 

Main Carignon 

Main Devaquet 
Lucette Michaux-Chevry 

Claude Malhuret 
Christian Bergelin 

Philippe de Villiers 
Didier Bariani- 

Bernard Bosson 

Gaston Rosse 

Michèle Alliot-Marie 

Nicole Catala 

Adrien Zeller 
Jean Arthuis 

Gérard Longuet 
Georges Fontes 

André Santini 
Ambroise Guellec 

ances et de la privati- 

et de l'emploi, chargé 
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M. Jean-Jacques Descamps est nommé secrétaire d'État auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du tou-
risme, chargé du tourisme. 
- Décret du 19 août 1986 (J.O. lois et décrets du 20 août 1986) (p. 10110) 

Il est mis fin aux fonctions de M. Camille Cabana, ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finan-
ces et de la privatisation, chargé de la privatisation. 

M. Camille Cabana est nommé ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la réforme administrative. 

Il est mis fin aux fonctions de M. Bernard Bosson, secrétaire d'État auprès du ministre de l'intérieur, chargé des 
collectivités locales. 

M. Bernard Bosson est nommé ministre délégué auprès du ministre des affaires étrangères, chargé des affaires 
européennes. 

M. Yves Galland est nommé ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités locales. 

M. Gérard Longuet est nommé ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, 
chargé des P. et T. 

M. Jacques Boyon est nommé secrétaire d'État auprès du ministre de la défense. 
- Décret du 8 décembre 1986 (J.O. lois et décrets des 8 et 9 décembre 1986) (p. 14772). 

Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de M. Alain Devaquet, ministre délégué auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur. 

XIII. - A - Textes inscrits à l'ordre du jour du Sénat 
en 1986 

(avec indication de la rubrique de classement dans la 
table)* 

Deuxième session extraordinaire de 1985-1986 
(9 janvier - 28 février 1986) 

Projet de loi modifiant le code du travail et relatif à la négociation 
collective sur l'aménagement du temps de travail. - Travail 

Deuxième session ordinaire de 1985-1986 
(2 avril - 30 juin 1986). 

Déclaration de politique générale du Gouvernement. - Déclara-
tion du Gouvernement 

Proposition de résolution tendant à modifier les articles 32, 43, 44, 
48, 49, 51 et 56 du Règlement du Sénat. - Règlement du Sénat 

Projet de loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses mesu-
res d'ordre économique et social - Politique économique et sociale 

Projet de loi relatif à l'élection des députés et autorisant le Gou- 
vernemept à délimiter par ordonnance les circonscriptions électo- 
rales. - Elections et référendums 

Projet de loi autorisant la ratification du protocole portant modifi-
cation de la convention internationale pour l'unification de cer-
taines règles en matière de connaissement du 25 août 1924, telle 
qu'amendée par le protocole de modification du 23 février 1968, 
fait à Bruxelles le 21 décembre 1979 - Traités et conventions 

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord sous forme 
d'échange de lettres entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de son Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco, relatif aux privilèges et immunités de l'agence internatio-
nale de l'énergie atomique dans la Principauté. - Traités et conven-
tions 
Projet de loi relatif à la suppression de l'autorisation administra-
tive de licenciement. - Travail 

Proposition de loi portant réforme du régime juridique de la 
presse. - Presse 
Proposition de loi tendant à abroger l'article 21 de la loi n° 86-76 
du 17 janvier 1986 portant diverses dispositions d'ordre social. 

-Corps diplomatique et consulaire 

Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République populaire du Bangladesh sur l'encouragement et la 
protection réciproques des investissements. - Traités et conven-
tions 

Projet de loi autorisant l'approbation de la convention d'assis- 

tance administrative mutuelle entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République algérienne 
démocratique et populaire visant la prévention, la recherche et la 
répression des fraudes douanières par les administrations doua-
nières des deux pays. - Traités et conventions 

Proposition de loi visant à garantir le libre exercice de la profes-
sion de géomètre-expert - Prix et concurrence 

Proposition de loi visant à abroger l'article 36 de la loi n°86-29 du 
9 janvier 1986 portant dispositions diverses relatives aux collecti-
vités locales - Collectivités locales 

Projet de loi de fmances rectificative pour 1986 - Lois de finances 
rectificatives 

Projet de loi relatif à la liberté de communication - Audiovisuel 

Projet de loi relatif à la recherche scientifique marine et portant 
modification de la loi n° 76-655 du 16 juillet 1976 relative à la 
zone économique au large des côtes du territoire de la République. 
- Recherche scientifique et technique 

Projet de loi relatif à la Nouvelle-Calédonie. - Nouvelle-Calédonie 

Projet de loi relatif aux principes généraux du droit du travail et à 
l'organisation et au fonctionnement de l'inspection du travail et 
des tribunaux du travail en Polynésie française. - Travail 

Troisième session extraordinaire de 1985-1986 
(lerjuillet - 12 août 1986). 

Proposition de loi tendant à modifier la durée ou la date d'applica-
tion de certaines règles concernant le code de l'urbanisme pour les 
communes dépourvues de plan d'occupation des sols. - Urba-
nisme 

Projet de loi autorisant l'approbation d'un Protocole d'Entente 
relatif à la protection sociale des étudiants et des participants à la 
coopération entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement du Québec. - Traités et conventions 

Projet de loi relatif aux contrôles et vérifications d'identité. 
-Ordre public 

Projet de loi organique relatif au régime électoral de la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre et Miquelon - El ections et référendums 

Projet de loi relatif au régime éleçtoral de la collectivité territoriale 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. - ons et référendums 

• Pour connaître le détail des travaux parlementaires, se reporter à la rubrique dans 
le corps de la table des matières. 
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Projet de loi relatif aux modalités d'application des privatisations 
décidées par la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le Gou-
vernement à prendre diverses mesures d'ordre économique et 
social. - Privatisations 
Projet de loi portant diverses mesures relatives au financement des 
retraites et pensions. - Assurance vieillesse 
Projet de loi relatif aux conditions d'entrée et de séjour des étran-
gers en France. - Étrangers 

Projet de loi relatif à la lutte contre la criminalité et la délin-
quance. - Ordre public 
Projet de loi relatif à la lutte contre le terrorisme et aux atteintes à 
la sûreté de l'État. - Ordre public 
Projet de loi relatif à l'application des peines. - Procédure pénale 

Projet de loi portant dispositions diverses relatives aux collectivi-
tés locales. - Collectivités locales 
Projet de loi modifiant la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 relative au 
conseil supérieur des Français de l'étranger. - Français de l'étran-
ger 

Première session ordinaire de 1986-1987 
(2 octobre - 20 décembre 1986). 

Projet de loi relatif à la délimitation des circonscriptions pour 
l'élection des députés. - Élections et référendums 

Projet de loi complétant la loi n° 86-897 du 1" août 1986 portant 
réforme du régime juridique de la presse et la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication. 

-Audiovisuel 

Projet de loi modifiant la loi n° 67-5 du 3 janvier 1967 portant sta-
tut des navires et autres bâtiments de mer, modifiée par la loi n° 
84-1151 du 21 décembre 1984. - Navires 

Projet de loi modifiant la loi du 17 décembre 1926 modifiée por-
tant code disciplinaire et pénal de la marine marchande. - Marine 
marchande 

Projet de loi autorisant la ratification de l'acte unique européen. 
-Traités et conventions 

Proposition de loi organique visant à rétablir à soixante-huit ans la 
limite d'âge des magistrats hors hiérarchie de la Cour de cassation. 
- Magistrature 

Projet de loi visant à rétablir à soixante-huit ans la limite d'âge des 
membres du Conseil d'État et des magistrats de la Cour des 
Comptes et à supprimer le tour extérieur pour la nomination aux 
grades d'inspecteur général et de contrôleur général dans les corps 
d'inspection et de contrôle. - Fonctionnaires et agents publics 

Projet de loi tendant à favoriser l'investissement locatif et l'acces-
sion à la propriété de logements sociaux. - Logement et habitat 

Projet de loi autorisant la ratification de l'avenant à la convention 
entre la République française et la République d'Autriche en vue 
d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assistance réci-
proque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la fortune, 
ainsi que dans celui de l'impôt sur les successions. - Traités et con-
ventions 

Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement de la 
République arabe du Yémen sur l'encouragement et la protection 
des investissements (ensemble deux échanges de lettres). - Traités 
et conventions 

Projet de loi autorisant l'approbation d'un avenant modifiant la 
convention entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord tendant à éviter les doubles impositions et à préve-
nir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les revenus, fait à Lon-
dres le 12 juin 1986. - Traités et conventions 

Projet de loi autorisant la ratification d'une convention euro-
péenne sur la violence et les débordements de spectateurs lors de 
manifestations sportives et notamment de matches de football. 

-Traités et conventions 

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention pour la 
sauvegarde du patrimoine architectural de l'Europe. - Traités et 
conventions 

Projet de loi autorisant la ratification d'une convention internatio-
nale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des 
producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffu-
sion. - Traités et conventions 
Projet de loi modifiant la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 sur les con-
trats d'affrètement et de transport maritimes modifiée par la loi n° 
79-1103 du 21 décembre 1979. - Transports maritimes 

Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg pour la réalisation et l'exploitation 
de certaines implantations industrielles sur la Moselle. - Traités et 
conventions 
Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, en vue d'éviter la 
double imposition des revenus, ensemble un protocole. - Traités 
et conventions 
Proposition de loi portant adaptation du régime administratif et 
financier de la Ville de Paris. - Paris 

Projet de loi de programme relatif au développement des départe-
ments d'outre-mer, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte. 

-Départements d'outre-mer (DOM) 
Projet de loi relatif au renouvellement des baux commerciaux en 
1987. - Baux commerciaux 
Projet de loi de finances pour 1987. - Lois de finances 

Proposition de résolution tendant à créer une commission d'en-
quête parlementaire sur les violences policières qui ont été com-
mises le 4 décembre et les conditions dans lesquelles un étudiant, 
Malik Ousselcine, a été tué dans la nuit du 5 au 6 décembre 1986 à 
Paris. - Ordre public 
Proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête chargée de recueillir des éléments d'information sur la 
préparation, l'organisation, le déroulement et la présentation des 
événements de novembre et décembre 1986. - Ordre public 
Projet de loi organique relatif aux magistrats de l'ordre judiciaire 
servant dans les organisations internationales. - Justice 
Projet de loi portant modification de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 
sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statis-
tiques. - Statistiques 
Proposition de loi relative à l'organisation régionale du tourisme. 
- Tourisme 

Demande de M. le Garde des Sceaux en autorisation de poursuites 
contre un membre du Sénat. - Immunités parlementaires 

Projet de loi relatif à l'organisation économique en agriculture. 
-Agriculture 

Projet de loi modifiant le code de procédure pénale et complétant 
la loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le 
terrorisme et aux atteintes à la sûreté de l'État. - Procédure pénale 

Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social. - Sécurité 
sociale 

Projet de loi relatif à la famille. - Famille 

Projet de loi relatif aux procédures de licenciement. - Travail 

Projet de loi relatif au conseil de prud'hommes. - Travail 

Projet de loi de finances rectificatives pour 1986. - Lois de finan-
ces rectificatives 

Projet de loi sur l'enseignement supérieur - Enseignement supé-
rieur 

Proposition de loi tendant à autoriser la conversion en capital 
d'une rente compensatoire - Divorce 

Proposition de loi relative à la limite d'âge et aux modalités de 
recrutement de certains fonctionnaires civils de l'État - Fonction-
naires et agents publics 

Projet de loi relatif au fonctionnement des établissements péniten-
tiaires - Établissements pénitentiaires 

Proposition de loi transférant à la juridiction judiciaire le conten-
tieux des décisions du conseil de la concurrence - Prix et concur-
rence 
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B - Textes déposés, mais non inscrits à l'ordre du 
jour du Sénat 

(avec indication de la rubrique de classement dans la 
table)*. - 

Deuxième session extraordinaire de 1985-1986 
(9 janvier - 28 février 1986) 

Proposition de loi relative à la composition des listes de candidats 
aux élections sénatoriales et régionales. - Elections et référendums 
Proposition de loi tendant à instituer un crédit d'impôt pour les 
dons effectués en faveur des associations dont l'objet est d'assurer 
la distribution de repas gratuits en France. - Impôt sur le revenu 
Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier les articles 
24 et 56 de la Constitution. - Président de la République 
Proposition de loi tendant à rectifier la loi n° 84-512 du 29 juin 
1984 modifiée relative à la pêche en eau douce et à la gestion des 
ressources piscicoles. - Pêche 
Proposition de loi tendant à l'amélioration immédiate du pouvoir 
d'achat des salariés, des préretraités, des retraités et des familles, et 
à la mise en oeuvre de mesures sociales et de mesures aptes à créer 
des emplois. - Politique économique et sociale 
Proposition de loi portant réforme des conditions.. de délivrance 
des autorisations de construire. - Permis de construire 
Projet de loi portant réforme du code pénal. - Code pénal 
Proposition de loi tendant à la sauvegarde, la restauration et la 
mise en valeur des forêts méditerranéennes. - Bois et forêts 
Projet de loi modifiant et complétant diverses dispositions du 
code rural et relatif à la cession et à la protection de certains ani-
maux domestiques ainsi qu'à la lutte contre les maladies des ani-
maux. - Animaux 
Proposition de loi relative à la retraite à cinquante ans des marins. 
- Assurance vieillesse 
Proposition de loi visant à modifier les règles de déduction des 
revenus fonciers des dépenses engagées pour la construction d'un 
nouveau bâtiment d'exploitation rurale. - Impôts et taxes 
Proposition de loi tendant à reconnaître le génocide dont le peuple 
arménien fût victime en 1915. - Droits de l'homme 
Proposition de loi tendant à la mise en oeuvre de l'article 26 de la 
loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des 
locataires et des bailleurs, en autorisant le juge à maintenir dans le 
logement un locataire de bonne foi menacé d'expulsion. - Baux 
Proposition de loi organique tendant à préciser l'article 1" de l'or-
donnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée, portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel. - Conseil constitutionnel 
Proposition de loi organique complétant l'article 3 de la loi n° 62-
1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel. - Élections et référendums 
Proposition de loi tendant à lutter contre la famine dans le monde. 
- Coopération et développement 
Projet de loi modifiant l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée 
relative à l'enfance déliquante et portant réforme de la procédure 
d'instruction applicable aux mineurs en matière pénale. - Procé-
dure pénale 
Proposition de loi constitutionnelle tendant à garantir la liberté de 
l'enseignement. - Enseignement 
Proposition de loi tendant à modifier le code électoral en insti-
tuant le scrutin de liste à deux tours pour l'élection des députés. -
Elections et référendums 

Seconde session ordinaire de 1985-1986 
(2 avril - 30 juin 1986) 

Proposition de loi rétablissement le scrutin majoritaire pour les 
élections législatives. - Élections et référendums 
Proposition de loi modifiant le code du travail et relative à la 
négociation sur l'aménagement du temps de travail. - Travail 
Proposition de loi concernant l'aide médicale urgente et les trans-
ports sanitaires. - Santé 

Proposition de loi tendant à ouvrir une souscription nationale en 
faveur de l'érection d'un mémorial pour les victimes et les rapa-
triés de la guerre d'Algérie. - Monuments et sites 
Proposition de loi sur l'élection des conseillers généraux. - Élec-
tions et référendums 
Proposition de loi tendant à décentraliser les agences financières 
de bassin. - Eau et assainissement 
Proposition de loi tendant à interdire les relations économiques, 
commerciales, culturelles, militaires et politiques avec l'Afrique du 
Sud, tant que durera le régime d'apartheid. - Droits de l'homme 
Proposition de loi tendant à la création d'une commission chargée 
d'émettre un avis sur la répartition des sièges des députés élus 
dans les départements. - Elections et référendums 
Proposition de loi tendant à prévoir une indemnisation immédiate 
des victimes de catastrophes naturelles. - Calamités et catastro-
phes 
Proposition de loi visant à modifier le régime fiscal d'évaluation 
des stocks de vins et eau-de-vie à appellation d'origine contrôlée. -
Impôts et taxes 
Proposition de loi tendant à instituer une assistance immédiate 
aux victimes d'actes de terrorisme et à permettre l'indemnisation 
rapide de leur préjudice corporel. - Terrorisme 
Proposition de loi visant à modifier la loi n° 66-537 du 24 juillet 
1966 sur les sociétés commerciales. - Sociétés civiles et commer-
ciales 
Proposition de loi tendant à faciliter la transmission des entre-
prises. - Entreprises 
Proposition de loi tendant à accorder aux communes de moins de 
2 000 habitants un droit d'option en faveur de la première part de 
la DGE. - Finances locales 
Proposition de loi portant réforme de la dotation globale de fonc-
tionnement. - Finances locales 
Proposition de loi tendant à établir une taxe sur la vente des pro-
duits, effectuée dans les Hôtels dits « Hôtels de Vente », ou agréés 
en tant que tels. - Ventes aux enchères 
Proposition de loi tendant à établir une taxe sur les contrats d'as-
surance relatifs aux soins médicaux prodigués aux chats et aux 
chiens. - Animaux 
Proposition de loi tendant à établir une taxe de sécurité sociale sur 
les produits en provenance des pays situés en dehors de la Com-
munauté économique européenne. - Sécurité sociale 
Proposition de loi tendant à réprimer les outrages commis à 
l'égard des membres du Gouvernement, des membres du Parle-
ment et des magistrats - Crimes, délits et contraventions 
Proposition de loi tendant à rétablir l'égalité fiscale entre les cou-
ples mariés et les couples concubins. - Impôt sur le revenu 
Proposition de loi instituant une journée nationale des Français 
d'outre-mer. - Cérémonies publiques et fêtes légales 
Proposition de loi relative à la création d'entreprise. - Entreprises 
Proposition de loi tendant à permettre au Maire de Paris de créer 
une police municipale. - Police 
Proposition de loi fendant à instituer une taxe spéciale à l'importa-
tion des motos japonaises. - Commerce extérieur 
Proposition de loi tendant à créer une taxe ad valorem sur l'impor-
tation des meubles en provenance des pays situés en dehors de la 
Communauté économique européenne. - Commerce extérieur 
Proposition de loi visant à rétablir le scrutin majoritaire pour la 
désignation des bureaux des conseils généraux et des conseils 
régionaux. - Collectivités locales 
Proposition de loi constitutionnelle tendant à compléter l'article 
20 de la Constitution. - Constitution 
Proposition de loi tendant à instituer une commission nationale 
de réforme de la fiscalité locale. - Finances locales 
Proposition de loi relative à l'acquisition d'habitations à loyer 
modéré par les locataires. - Habitations à loyer modéré (HLM) 

* Pour plus de précisions sur ces dépôts, se reporter à la rubrique correspondante de 
la table des matières 1986. 
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Proposition de loi tendant à modifier le code forestier. - Bois et 
forêts 
Proposition de loi relative aux travaux exécutés sur les monu-
ments historiques appartenant à l'État, ou leurs abords. - Patri-
moine esthétique, archéologique et historique 
Proposition de loi tendant à rendre obligatoire la vaccination anti-
rabique dans les zones déclarées atteintes par la rage. - Animaux 
Proposition de loi relative à la composition des conseils d'admi-
nistration des organismes du régime général de sécurité sociale. 

-Sécurité sociale 
Proposition de loi tendant à remplacer dans l'intitulé de la loi n° 
51-538 du 14 mai 1951 les mots : « personnes contraintes au tra-

vail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou 
en territoire français annexé par l'ennemi », par les mots : « vic-
times de la déportation du travail ». - Déportés, internés et résis-
tants 
Proposition de loi modifiant l'article 968 du code civil interdisant 
les testaments conjonctifs. - Successions et libéralités 
Proposition de loi tendant à assurer l'indemnisation des domma-
ges corporels subis par les victimes d'attentats terroristes. - Terro-
risme 
Projet de loi relatif aux fusions et aux scissions de sociétés com-
merciales et modifiant la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les 
sociétés commerciales. - Sociétés civiles et commerciales 
Proposition de loi rétablissant le titre de Préfet. - Administration 
territoriale 
Proposition de loi relative à la gestion des agents de catégorie B 
des collectivités territoriales de Seine-et-Marne, portant modifica-
tion de l'article 18 de la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique ter-
ritoriale. - Fonctionnaires et agents publics 
P4pposition de loi tendant à modifier les articles 8 et 9 de la loi n° 
82-595 du 10 juillet 1982 modifiée relative aux présidents des 
chambres régionales des comptes et au statut des membres des 
chambres régionales des comptes. - Chambres régionales des 
comptes 
Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 84-512 du 29 juin 
1984, relative à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources 
piscicoles. - Pêche 
Proposition de loi tendant à instaurer, pour l'avocat d'un deman-
deur, l'obligation impérative de porter à la connaissance de la juri-
diction saisi la constitution du défendeur. - Justice 
Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 85-729 du 18 juillet 
1985 relative à la définition et à la mise en oeuvre de principes 
d'aménagement, et à garantir la liberté des communes en matière 
d'aménagement du territoire. - Urbanisme 
Proposition de loi portant modification de certaines dispositions 
de l'article 2 de la loi n° 79-1113 du 22 décembre 1979 relative à 
Mayotte. - Mayotte 
Proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête sur l'avenir des télécommunications en France et en 
Europe. - Télécommunications 
Proposition de loi relative à la fonction publique territoriale modi-
fiant la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et abrogeant les lois nos 
84-53 du 26 janvier 1984 et 84-594 du 12 juillet 1984 modifiées. -

Fonctionnaires et agents publics 
Proposition de loi visant à étendre aux fonctionnaires et assimilés 
anciens combattants d'Algérie le droit aux campagnes doubles. -
Pensions civiles et militaires 
Proposition de loi tendant à accorder aux personnes employant du 
personnel à des tâches familiales ou ménagères un abattement 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. -
Impôts et taxes 

Troisième session extraordinaire de 1985-1986 
(l er  juillet - 12 août 1986) 

Proposition de loi tendant à assurer un service minimum en cas de 
grève à la RATP. - Transports urbains 
Proposition de loi portant sur diverses dispositions d'ordre finan-
cier en favèur des communes ou collectivités locales. - Collectivi-
tés locales 
Projet de loi relatif à certaines situations résultant des événements 
d'Afrique du Nord. - Rapatriés 

Proposition de loi organique relative à la limite d'âge des magis-
trats hors hiérarchie de la Cour de Cassation. - Retraite 
Proposition de loi relative à la limite d'âge des membres du Con-
seil d'Etat et de la Cour des Comptes. - Retraite 
Proposition de loi tendant à organiser la profession d'assistant 
familial en vue de faciliter le maintien à domicile des personnes 
âgées. - Personnes âgées 
Proposition de loi tendant à remplacer dans le titre de la loi n° 51-
538 du 14 mai 1951 les mots « personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en ter-
ritoire français annexé par l'ennemi » par les mots « victimes de la 
déportation du travail » et à modifier, en conséquence, le Code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. -
Déportés, internés et résistants 
Projet de loi donnant force de loi à la partie législative du code de 
la sécurité sociale. - Sécurité sociale 
Proposition de loi tendant à prévenir et à sanctionner les fraudes 
électorales. - Élections et référendums 
Proposition de loi tenant à prendre en compte la durée du séjour 
en Afrique du Nord, de 1952 à 1962, des anciens combattants pour 
une retraite anticipée. - Retraite 
Proposition de loi tendant à permettre le départ à la retraite anti-
cipée pour les anciens combattants en Afrique du Nord, de 1952 à 
1962, demandeurs d'emploi en fin de droits ou pensionnés à un 
taux égal ou supérieur à 60 %, dès l'âge de 55 ans. - Retraite 
Proposition de loi tendant à la suppression des forclusions oppo-
sables à l'accueil des demandes de certains titres prévus par le 
Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 
- Pensions militaires d'invalidité 
Proposition de loi tendant à créer des entreprises à partenariat 
évolutif caractérisées par la libre négociation entre apporteurs de 
compétence et de capitaux. - Entreprises 
Proposition de loi tendant à instituer l'exécution provisoire de 
droit des décisions rendues en première instance par les conseils 
de prud'hommes. - Justice 
Proposition de loi tendant à attribuer aux communes les biens 
vacants et sans maître ayant un caractère d'immeuble. - Com-
munes 
Proposition de loi tendant, en cas de décès d'un contribuable, à 
faire bénéficier ses héritiers de l'étalement de droit de paiement de 
l'impôt sur le revenu du défunt. - Impôt sur le revenu 
Proposition de loi tendant au développement de l'éducation 
sexuelle. - Enseignement secondaire 
Proposition de loi tendant à instituer l'égalité des parents d'en-
fants naturels et des parents divorcés en matière d'autorité paren-
tale. - Famille 

Projet de loi complétant la loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 portant 
règlementation des conditions d'accès à la profession de coiffeur, 
en ce qui concerne les ressortissants des États membres de la Com-
munauté économique européenne. - Commerce et artisanat 

Proposition de loi relative à la diffusion à la radio et à la télévision 
d'informations pour encourager le don bénévole du sang. - Sang et 
organes humains 
Proposition de loi tendant à encourager et à accélérer l'évolution 
vers l'égalité des sexes à travers les manuels scolaires. - Enseigne-
ment 
Proposition de loi tendant à l'extension des allocations familiales 
dès le premier enfant et tant qu'un enfant reste à charge. - Presta-
tions familiales 
Proposition de loi tendant à assurer le paiement mensuel des pen-
sions de retraite ou d'invalidité. - Assurance vieillesse 

Proposition de loi tendant à la protection des femmes victimes de 
violences ou de sévices de la part de leur conjoint. - Femmes 

Proposition de loi relative à la consultation des organisations pro-
fessionnelles agricoles sur les projets d'aménagement. - Aménage-
ment rural 
Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la campagne 
double aux fonctionnaires et assimilés anciens combattants en 
Afrique du Nord.. - Anciens combattants et victimes de guerre 
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Proposition de loi tendant à modifier l'article 21-2°de la loi n° 
78-17 du 6 janvier 1978, relative à l'informatique, aux fichiers et 

aux libertés. - Informatique 
Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 77-808 du 19 juillet 
1977, relative à la publication et à la diffusion de certains sondages 
d'opinion. - Sondages et enquêtes 

Proposition de loi relative à l'enseignement de la langue et de la 
culture arméniennes. - Langues et cultures étrangères 

Proposition de loi relative aux langues de France et aux cultures 
régionales. - Langues et cultures régionales 

Proposition de loi portant création d'un droit d'entrée sur les char-
bons importés des pays tiers. - Energie 
Proposition de loi tendant à interdire les relations économiques, 
commerciales, culturelles, militaires et politiques avec l'Afrique du 
Sud, tant que durera le régime d'apartheid. - Droits de l'homme 

Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la carte du 
combattant et de la législation sur les victimes de guerre à tous les 
Français qui combattirent volontairement dans les rangs de l'ar-
mée républicaine d'Espagne ainsi qu'à leur famille. - Anciens com-
battants et victimes de guerre 

Proposition de loi visant à améliorer la protection de la femme 
enceinte au travail. - Travail 
Proposition de loi relative à l'interruption volontaire de grossesse 
et tendant à l'abrogation de l'article 317 du code pénal. - Interrup-
tion volontaire de grossesse (IVG) 
Proposition de loi relative à la réforme de la taxe d'apprentissage. 
- Taxe d'apprentissage 
Proposition de loi tenant à assurer le paiement mensuel des pen-
sions de retraite ou d'invalidité servies par le régime de sécurité 
sociale dans les mines. - Assurance vieillesse (régimes autonomes 
et spéciaux) 

Proposition de loi portant amélioration des retraites minières. -
Assurance vieillesse (régimes autonomes et spéciaux) 
Proposition de loi tendant à maintenir aux ayants droit des affiliés 
au régime minier le bénéfice du régime spécial. - Sécurité sociale 
Proposition de loi tenant à étendre le bénéfice de la majoration de 
deux ans de la durée d'assurance vieillesse par enfant aux ayants 
droit du régime minier. - Assurance vieillesse (régimes autonomes 
et spéciaux) 
Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des dispositions de 
l'article 11 de la loi de finances rectificative n° 73-1128 du 
21 décembre 1973 à l'ensemble des travailleurs des mines, miniè-
res et carrières ayant fait l'objet d'une mesure de conversion. -
Sécurité sociale 
Proposition de loi tendant à assurer une large information sur les 
problèmes des personnes atteintes d'un handicap. - Handicapés 

Proposition de loi tendant à reconnaître officiellement le caractère 
de journée nationale du souvenir et du recueillement à la journée 
du 19 mars, date anniversaire du cessez-le-feu .survenu en Algérie 
en 1962. - Fêtes légales 
Proposition de loi tendant à ce qu'en matière de protection sociale 
chacun bénéficie de plein droit des dispositions plus favorables 
contenues dans les lois promulguées et publiées postérieurement à 
la date d'entrée en jouissance des prestations. - Sécurité sociale 
Proposition de loi tendant à accorder une demi-part supplémen- 
taire aux contribuables mariés exerçant chacun une activité sala- 
riée et ayant au moins un enfant à charge. - Impôt sur le revenu 
Proposition de loi tendant à instituer des mesures urgentes pour 
lutter contre la pauvreté. - Politique économique et sociale 
Proposition de loi tendant à la juste réparation des préjudices 
subis par les victimes de mesures arbitraires ou de violences en 
raison de leur action ou de leurs opinions anticolonialistes. - 
Ordre public 
Proposition de loi tendant à reconnaître la nationalité française à 
tout étranger résistant. - Nationalité 

Proposition de loi tendant à supprimer l'interdiction de séjour. -
Droit pénal 
Proposition de loi tendant à modifier le code de la route en suppri-
mant la procédure administrative de suspension du permis de con-
duire. - Circulation routière 

Proposition de loi tenant à instituer la représentation proportion-
nelle pour l'élection des conseillers généraux. - Elections et réfé-
rendums 

Proposition de loi portant statut des élus municipaux, départe-
mentaux et régionaux et démocratisation de ces fonctions élec-
tives. - Collectivités locales 

Proposition de loi tendant à renforcer la responsabilité des per-
sonnes morales et de leurs dirigeants en cas de règlement judi-
ciaire. - Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens 

Proposition de loi tendant à indemniser pleinement les victimes 
d'attentats. - Ordre public 

Proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête sur l'utilisation des fonds publics accordés au groupe 
Boussac. - Industrie 

Proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête chargée d'examiner l'utilisation des fonds publics dont 
ont bénéficié les chantiers navals et plus généralement les entre-
prises relevant de la filière maritime, et de faire toutes proposi-
tions portant d'une part réparation des détournements de fonds et 
d'autre part, en vue d'une nouvelle efficacité économique et 
sociale de la filière maritime. - Industrie 

Proposition de loi tendant à accorder aux personnes employant du 
personnel à des tâches familiales ou ménagères un abattement 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. -
Impôts et taxes 

Proposition de loi tendant à rétablir la peine de mort pour les 
auteurs d'actes de terrorisme. - Peine de mort 

Première session ordinaire de 1986-1987 
(2 octobre - 20 décembre 1986) 

Proposition de loi relative à la création d'un institut national de 
l'enseignement, de la recherche, de l'information et de la préven-
tion sur les toxicomanies (I.N.E.R.I.P.T.). - Stupéfiants 
Proposition de loi tendant à accorder aux communes de moins de 
2 000 habitants un droit d'option en faveur de la première part de 
la dotation globale d'équipement. - Finances locales 
Proposition de loi tendant à rétablir le « Mérite combattant ». -
Décorations 

Proposition de loi tendant à adapter aux exigences du développe-
ment du tourisme certaines dispositions du code des débits de 
boissons. - Tourisme 
Proposition de loi visant à abroger les dispositions relatives aux 
zones protégées figurant au code des débits de boissons. - Débits 
de boissons 

Proposition de loi constitutionnelle tendant à donner aux modali-
tés de représentation des collectivités territoriales de la Républi-
que le caractère de loi organique relative au Sénat. - Collectivités 
locales 

Proposition de loi tendant à assouplir les conditions d'attributions 
de la carte de combattant volontaire de la Résistance. - Anciens 
combattants et victimes de guerre 
Proposition de loi instituant des avantages tarifaires en faveur des 
consommateurs d'électricité résidant à proximité des centrales 
nucléaires. - Energie nucléaire 

Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des dispositions de 
l'article 178 (troisième et quatrième alinéas) du code des pensions 
d'invalidité aux prisonniers de guerre déportés du camp de Rawa-
Ruska. - Déportés, internés et résistants 
Proposition de loi tenant à réduire la fiscalité qui pèse sur les tran-
sactions immobilières. - Impôts et taxes 
Proposition de loi relative à l'enseignement de la langue et de la 
culture arméniennes. - Langues et cultures étrangères 

Proposition de loi relative aux langues de France et aux cultures 
régionales. - Langues et cultures régionales 

Proposition de loi portant création d'un droit d'entrée sur les char-
bons importés des pays tiers. - Énergie 

Proposition de loi tendant à interdire les relations économiques, 
commerciales, culturelles, militaires et politiques avec l'Afrique du 
Sud, tant que durera le régime d'apartheid. - Droits de l'homme 
Proposition de loi visant à améliorer la protection de la femme 
enceinte au travail. - Travail 
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Proposition de loi relative à l'interruption volontaire de grossesse 
et tendant à l'abrogation de l'article 317 du code pénal. - Interrup-
tion volontaire de grossesse (IVG) 
Proposition de loi relative à la réforme de la taxe d'apprentissage. 
- Taxe d'apprentissage 
Proposition de loi tendant à assurer le paiement mensuel des pen-
sions de retraite ou d'invalidité servies par le régime de sécurité 
sociale dans les mines. - Assurance vieillesse (régimes autonomes 
et spéciaux) 
Proposition de loi portant amélioration des retraites minières. 

-Assurance vieillesse (régimes autonomes et spéciaux) 
Proposition de loi tendant à maintenir aux ayants droit des affiliés 
au régime minier le bénéfice du régime spécial. - Sécurité sociale 

Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des dispositions de 
l'article 11 de la loi de finances rectificative n° 73-1128 du 
21 décembre 1973 à l'ensemble des travailleurs des mines, miniè-
res et carrières ayant fait l'objet d'une mesure de conversion. 

-Sécurité sociale 
Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la majoration 
de deux ans de la durée d'assurance vieillesse par enfant aux 
ayants droit du régime minier. - Assurance vieillesse (régimes 
autonomes et spéciaux) 
Proposition de loi tendant à reconnaître officiellement le caractère 
de journée nationale du souvenir et du recueillement à la journée 
du 19 mars, date anniversaire du cessez-le-feu survenu en Algérie 
en 1962. - Fêtes légales 
Proposition de loi tendant à accorder une demi-part supplémen-
taire aux contribuables mariés exerçant chacun une activité sala-
riée, ayant au moins un enfant à charge. - Impôt sur le revenu 

Proposition de loi tendant à instituter la représentation propor-
tionnelle pour l'élection des conseillers généraux. - Elections et 
référendums 
Proposition de loi portant statut des élus municipaux, départe-
mentaux et régionaux et démocratisation de ces fonctions élec-
tives. - Collectivités locales 
Proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête sur l'utilisation des fonds publics accordés au groupe 
Boussac. - Industrie 
Proposition de loi de résolution tendant à la création d'une com-
mission d'enquête chargée d'examiner l'utilisation des fonds 
publics dont ont bénéficié les chantiers navals et plus générale-
ment des entreprises relevant de la filière maritime et de faire tou-
tes propositions portant d'une part réparation des détournements 
de fonds et d'autre part, en vue d'une nouvelle efficacité écono-
mique et sociale de la filière maritime. - Industrie 

Proposition de loi tendant à développer l'agriculture française en 
améliorant les conditions de vie et de travail des exploitants agri-
coles familiaux. - Agriculture 
Proposition de loi modifiant le seuil à partir duquel les conseillers 
municipaux sont élus au scrutin de liste à la représentation propor-
tionnelle. - Elections et référendums 
Proposition de loi tendant à réinstituer des avantages tarifaires en 
faveur des consommateurs d'électricité résidant à proximité des 
centrales nucléaires. - Énergie nucléaire 
Proposition de loi tendant à la sauvegarde, la restauration et la 
mise en valeur des forêts méditerranéennes. - Bois et forêts 

— Projet de loi modifiant les dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale. - Fonctionnaires et agents publics 

Proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête chargée de suivre l'exécution des dispositions de la loi n° 
85-30 du 9 janvier 1985, relative au développement et à la protec-
tion de la montagne et de ses textes d'application. - Montagne 
Proposition de loi tendant à prendre en compte la durée du séjour 
en Afrique du Nord, de 1952 à 1962, des anciens combattants pour 
une retraite anticipée. - Anciens combattants et victimes de guerre 

Projet de loi modifiant la loi n° 67-5 du 3 janvier 1967 modifiée 
portant statut des navires et autres bâtiments de mer. - Navires 

Proposition de loi tendant à harmoniser avec le droit privé alsa-
cien-mosellan certaines dispositions législatives de la loi n° 85-98 
du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises. - Entreprises 

Proposition de loi tendant à confirmer l'exonération de redevan-
ces à des agences de bassin sur les prélèvements d'eau effectués en 
vertu des droits fondés en titre. - Eau et -assainissement 
Proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions du 
code de la santé publique relatives à l'exercice de la profession de 
sage-femme. - Professions et activités médicales 

XIV. - DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTI- 
TUTIONNEL 

Quatre décisions du Conseil constitutionnel ont été rendues le 
28 décembre 1985 (J.O. Lois et Décrets du 29 décembre 1985), 
mais n'ont été annoncées en séance publique que le 9 janvier 
1986 : 
- dein décisions déclarant conformes à la Constitution la loi por-

tant amélioration de la concurrence (n° 85-199 DC) et la loi orga-
nique tendant à la limitation du cumul des mandats électoraux et 
des fonctions électives par les parlementaires (n° 85-205 DC) ; 

- deux décisions déclarant non conformes à la Constitution une 
disposition de la loi de finances pour 1986 (n° 85-201 DC) et une 
disposition de la loi de finances rectificative pour 1985 (n° 85-203 
DC). 

* * 

Décision du 16 avril 1986 : rejet de la demande formée par Mme 
Yannick Piat, député du Var, relative à l'élection du président de 
l'Assemblée nationale (J.O. Lois et Décrets du 17 avril 1986). 

* * 

Décisions rendues en 1986 sur des textes examinés en 1985 : 
1 - Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986 (J.O. Lois et 

décrets du 18 janvier 1986) qui déclare non conformes à la 
Constitution certaines dispositions (partie du paragraphe II 
de l'art. ter et du paragraphe II de l'art. 5) de la loi portant 
modification de l'ordonnance n° 82-290 du 30 mars 1982 et de 
la loi n° 84-575 du 9 juillet 1984 relative à la limitation des 
possibilités de cumul entre pensions de retraite et revenus 
d'activité. 

2 - Décision n° 85-202 DC du 16 janvier 1986 (JO Lois et 
décrets du 18 janvier 1986) qui déclare conforme à la Cons-
titution la loi portant règlement définitif du budget de 1983. 

3 - Décision n° 85-204 DC du 16 janvier 1986 (JO Lois et 
décrets du 18 janvier 1986) qui déclare non conformes à la 
Constitution certaines dispositions (art. 21, alinéa 3) de la loi 
portant diverses dispositions d'ordre social. 

Décisions rendues sur des textes examinés en 1986 : 
4 - Décision n° 86-206 DC du 3 juin 1986 (JO Lois et décrets 

du 4 juin 1986) qui déclare conforme à la Constitution la 
résolution adoptée par le Sénat le 20 mai 1986 modifiant les 
articles 7, 29, 32, 38, 42, 43, 44, 48, 49, 51, 56, 56 bis, 76, 79, 
85, 88, 89 bis, 99, 103 et 104 du règlement du Sénat. 

5 - Décision n° 86-207 DC des 25 et 26 juin 1986 (JO Lois et 
décrets du 27 juin 1986) qui déclare conforme, sous de stric-
tes réserves d'interprétation, la loi autorisant le Gouverne-
ment à prendre diverses mesures d'ordre économique et social. 

6 - Décision n° 86-208 DC des premier et 2 juillet 1986 (JO 
Lois et décrets du 3 juillet 1986) qui déclare conforme, sous 
de strictes réserves d'interprétation, la loi relative à l'élection 
des députés et autorisant le Gouvernement à délimiter par 
ordonnance les circonscriptions électorales. 

7 - Décision n° 86-209 DC du 3 juillet 1986 (JO Lois et décrets 
du 4 juillet 1986) qui déclare non conformes à la Constitu-
tion certaines dispositions (art. 18-II et art. 30) de la loi de 
finances rectificative pour 1986 (1" collectif). 

8 - Décision n° 86-210 DC du 29 juillet 1986 (JO Lois et décrets 
du 30 juillet 1986) qui déclare non conformes à la Constitu-
tion certaines dispositions (art. 11, art. 12-5° et art. 21) de la 
loi portant réforme du régime juridique de la presse. 

9 - Décision n° 86-211 DC du 26 août 1986 (JO Lois et décrets 
du 27 août 1986) qui déclare non contraire à la Constitution 
la loi relative aux contrôles et vérifications d'identité. 
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10 - Décision n° 86-212 DC du 12 août 1986 (JO Lois et décrets 
du 13 août 1986) qui déclare conforme à la Constitution la 
loi organique relative au régime électoral de la collectivité ter-
ritoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

11 - Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 5 septembre 1986) qui déclare non conformes à la 
Constitution certaines dispositions (art. 4) de la loi relative à 
la lutte contre le terrorisme et aux atteintes à la sûreté de 
l'État 

12 - Décision n° 86-214 DC du 3 septembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 5 septembre 1986) qui déclare non contraire à la 
Constitution la loi relative à l'application des peines. 

13 - Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986 (JO Lois et 
décrets 5 septembre 1986) qui déclare non contraire à la 
Constitution la loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance. 

14 - Décision n° 86-216 DC du 3 septembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 5 septembre 1986) qui déclare contraires à la 
Constitution certaines dispositions (art. et art. 15-II) de 
la loi relative aux conditions d'entrée et de séjour des étran-
gers en France. 

15 - Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 19 septembre 1986) qui déclare non conformes à 
la Constitution certaines dispositions (art. 4, alinéa 1, art. 39 
et 41, art. 62, art. 103 et dispositions inséparables) de la loi 
relative à la liberté de communication. 

16 - Décision n° 86-218 DC du 18 novembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 19 novembre 1986) qui déclare non contraire à la 
Constitution la loi relative à la délimitation des circonscrip-
tions pour l'élection des députés. 

17 - Décision n° 86-219 DC du 22 décembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 23 décembre 1986) qui déclare conforme à la 
Constitution la loi organique relative au maintien en activité 
des magistrats hors hiérarchie de la Cour de cassation. 

18 - Décision n° 86-220 DC du 22 décembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 23 décembre 1986) qui déclare non contraire à la 
Constitution la loi relative à la limite d'âge et aux modalités 
de recrutement de certains fonctionnaires civils de l'État. 

19 - Décision n° 86-221 DC du 29 décembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 30 décembre 1986) qui déclare non conformes à 
la Constitution certaines dispositions (art. 99) de la loi de 
finances pour 1987. 

20 - Décision n° 86-222 DC du 6 janvier 1987 (JO Lois et décrets 
du 13 janvier 1987) qui déclare conforme à la Constitution 
la loi organique relative aux magistrats de l'ordre judiciaire 
servant dans les organisations internationales. 

21 - Décision n° 86-223 DC du 29 décembre 1986 (JO Lois et 
décrets du 30 décembre 1986) qui déclare non conformes à 
la Constitution certaines dispositions (art. 41, alinéa 2) de la 
loi de finances rectificative pour 1986 (2. collectif). 

22 - Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987 (JO Lois et 
décrets du 25 janvier 1987) qui declare contraire à la Consti-
tution la loi transférant à la juridiction judiciaire le conten-
tieux des décisions du conseil de la concurrence. 

23 - Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987 (JO Lois et 
décrets du 25 janvier 1987) qui déclare non conforme à la 
Constitution l'article 39 (reprenant l'intégralité d'une ordon-
nance relative à l'aménagement du temps de travail) et non 
contraires, sous réserves d'interprétation, les autres disposi-
tions de la loi portant diverses mesures d'ordre social. 
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9 jan. 	43 à 	70 	 10 juil 	935 à 	980 
jan. an  .  	71 à 	110 	 17 juil 	981 à 1018 

23 dan. 	111 à 	154 	 24 juil 	1019 à 1056 
30 jan. 	155 à 	198 	 31 juil 	1057 à 1102 
6 fév.  	199 à 	238. 	 7 août 	1103 à 1144 

13 fév.  	239 à 	298 	 14 août .... 	1145 à 1184 
20 fév.  	299 à 	344 	 28 août .... 	1185 à 1238 
27 fév.  	345 à 	392 	 4 sept. .... 	1239 à 1264 
6 mars  	393 à 	436 	 11 sept..... 	1265 à 1288 

13 mars 	437 à 	490 	 18 sept. .... 	1289 à 1326 
20 mars 	491 à 	568 	 25 sept .... 	1327 à 1366 3 avril   569 à 576 ••••I 

O
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10 avril .... 	577 à 	590 	 9 oct.  	1399 à 1430 
17 avril .... 	591 à 	618 	 16 oct.  	1431 à 1464 
24 avril .... 	619 à 	640 	 23 oct.  	1465 à 1504 
1er/2 mai ... 	641 à 	668 	 30 oct.  	1505 à 1538 
8 mai 	669 à 	688 	 6 nov. 	1539 à 1574 

15 mai 	689 à 	710 	 13 nov. .... 	1575 à 1604 
22 mai 	711 à 	732 	 20 nov. .... 	1605 à 1632 
29 mai 	733 à 	754 	 27 nov. .... 	1633 à 1666 
5 juin 	755 à 782 	 4 déc 	1667 à 1698 

13 juin 	783 à 	823 	 11 déc 	1699 à 1732 
19 juin 	824 à 	860 	 18 déc 	1733 à 1764 
26 juin 	861 à 	902 	 T 	25 déc 	1765 à 1794 
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XVI. - EXPLICATION DES SIGLES 

ACCA 	 Association communale de chasse agréée . 

ACP (pays) 	 Pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. 
ACTIA 	 Association de coordination technique pour 

l'industrie agro-alimentaire. 
ACTIM 	 Agence pour la coopération technique, indus- 

trielle et économique. 
ACUCES 	 Association du centre universitaire de coopéra- 

tion économique et sociale. 
ADEP 	 Agence pour le développement de l'éducation 

permanente. 
ADI 	  Agence de l'information. 
AFAT 	 Association française d'action touristique. 
AFEI 	 Association française pour l'étiquetage d'infor- 

mation. 
AFERNOD 	 Association française pour l'étude et la recher- 

che des nodules. 
AFME 	 Agence française pour la maîtrise de l'énergie. 
AFP 	 Agence France-Presse . 

AFPA 	 Association nationale pour la formation profes- ' 
sionnelle des adultes. 

AFTRP 	 Agence foncière et technique de la région pari- 
sienne. 

AGEAM 	 Association pour la gérance d'écoles d'appren- 
tissage maritime. 

AGIRC 	 Association générale des institutions de retrai- 
tes des cadres. 

AMEXA 	 Assurance maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles. 

AMG 	 Assistance médicale gratuite. 
ANACT 	 Agence nationale pour l'amélioration des con- 

ditions de travail. 
ANAH 	 Agence nationale pour l'amélioration de l'habi- 

tat. 
ANCE 	 Agence nationale pour la création d'entreprises 
ANDA 	 Association nationale pour le développement 

agricole. 
ANEFE 	 Association nationale des écoles françaises de 

l'étranger. 
ANIFOM 	 Agence nationale pour l'indemnisation des 

Français d'outre-mer. 
ANIL 	 Association nationale d'information logement. 
ANIT 	 Agence nationale de l'information touristique. 
ANPE 	 Agence nationale pour l'emploi. 
ANRED 	 Agence nationale pour la récupération et l'éli- 

mination des déchets. 
ANT 	 Agence nationale pour l'insertion et la promo- 

tion des travailleurs d'outre-mer. 
ANVAR 	 Agence nationale de valorisation de la recher- 

che. 
AOC 	 Appellation d'origine contrôlée. 
AP 	  Autorisation de programme. 
AP 	  Assistance publique. • 
APEC 	 Association pour l'emploi des cadres, ingé- 

nieurs et techniciens. 
APL 	 Aide personnalisée au logement. 
APTRP 	 Association professionnelle des transporteurs 

de la région parisienne. 
ARIAD 	 Association pour la recherche et l'information 

sur l'aide au développement. 
ARIM 	 Association de restauration immobilière. 
ARIST 	 Agence régionale d'information scientifique et 

technique. 
ARRCO 	 Association des régimes de retraites complé- 

mentaires. 
ASA 	 Aide supplémentaire d'attente. 
ASE 	  Agence spatiale européenne. 
ASEAN 	 Association of the South-East Asian Nations. 

Association des nations de l'Asie du Sud-Est. 
ASGF 	 Association syndicale de gestion forestière. 
ASSEDIC 	 Association pour l'emploi dans l'industrie et le 

commerce. 
ASSU 	 Association du sport scolaire et universitaire. 
ATAC 	 Association technique pour l'action culturelle. 
ATC 	 Assistants techniques du commerce . 

ATOS 	 Personnel administratif, technicien, ouvrier et 
de service. 

AUDIST 	 Agence universitaire de documentation et d'in- 
formation scientifique et technique. 

AVTS 	 Allocation aux vieux travailleurs salariés. 
BAPSA 	 Budget annexe des prestations sociales agrico- 

les. 
BCC 	 Banque centrale de compensation . 

BCEAO 	 Banque centrale des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest.  

BDPA 	 Bureau pour le développement de la produc- 
tion agricole. 

BEAC 	 Banque des Etats de l'Afrique centrale. 
BEI 	  Banque européenne d'investissement. 
BEPA 	 Brevet d'études professionnelles agricoles. 
BFCE 	 Banque française du commerce extérieur. 
BIC 	  Bénéfices industriels et commerciaux. 
BIPA 	 Banque d'information politique et d'actualité. 
BIPE 	 Bureau d'information et de prévisions écono- 

miques. 
BIT 	  Bureau international du travail. 
BPA 	 Brevet professionnel agricole. 
BRGM 	 Bureau de recherches géologiques et minières. 
BTP 	 Bâtiment et travaux publics. 
BTS 	  Brevet de technicien supérieur. 
BUMIDOM 	 Bureau pour le développement des migrations 

intéressant les départements d'outre-mer. 
BUS 	 Bureau universitaire de statistique. 
CACOM 	 Caisse de consolidation et de mobilisation des 

crédits à moyen terme. 
CACT 	 Commission d'amélioration des conditions de 

travail. 
CADIST 	 Centre d'acquisition et , de diffusion de l'infor- 

mation scientifique et technique. 
CAECL 	 Caisse d'aide à l'équipement des collectivités 

locales. 
CANCAVA 	 Caisse autonome nationale de compensation 

de l'assurance vieillesse des artisans. 
CAP 	 Certificat d'aptitude professionnelle. 
CAPA 	 Caisse d'amortissement pour l'acier. 
CAPES 	 Certificat d'aptitude au professorat d'enseigne- 

ment secondaire. 
CARPA 	 Caisse autonome des règlements pécuniaires 

des avocats. 
CAT 	 Centre d'aide par le travail. 
CAUE 	 Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'en- 

vironnement. 
CDCA 	 Comité de défense des commerçants et arti- 

sans. 
CDF 	 Charbonnages de France. 
CDPTH 	 Centre de développement et de promotion du 

textile et de l'habillement. 
CEA 	 Commissariat à l'énergie atomique. 
CECA 	 Communauté européenne du charbon et de 

l'acier. 
CEE 	 Communauté économiqùe européenne. 
CEFAC 	 Centre de formation des assistants techniques 

du commerce et consultants commerciaux. 
CEMAGREF 	 Centre national du machinisme agricole, du 

génie rural et des eaux et forêts. 
CENCEP 	 Centre national des caisses d'épargne et de pré- 

voyance. 
CEP 	 Centre d'expérimentation du Pacifique. 
CEPAM 	 Centre d'études et de perfectionnement de l'ar- 

tisanat et des métiers. 
CEPII 	 Centre d'études prospectives et d'informations 

internationales. 
CERAH 	 Centre d'étude et de recherche sur l'appareil- 

lage des handicapés. 
CERBE 	 Centre de recherche sur le bien-être. 
CERC 	 Centre d'étude des revenus et des coûts. 
CERN 	 Centre européen de recherches nucléaires. 
CES 	  Collège d'enseignement secondaire. 
CESTA 	 Centre d'études des systèmes et des technolo- 

gies avancées. 
CET 	 Collège d'enseignement technique. 
CFA 	 Centre de formation d'apprentis. 
CFCE 	 Centre français du commerce extérieur. 
CFDT 	 Confédération française démocratique du tra- 

vail. 
CFP 	 Compagnie française des pétroles. 
CFPC 	 Centre de formation des personnels commu- 

naux. 
CEO 	 Centre d'études d'opinion. 
CESP 	 Centre d'étude des supports de publicité. 
CFT 	 Confédération française du travail. 
CGCT  	Compagnie générale des constructions télépho- 

niques. 
CGI 	  Code général des impôts. 
CGT 	 Confédération générale du travail. 
CHR 	 Centre hospitalier régional. 
CHS 	 Comité d'hygiène et de sécurité. 
CHSCT 	 Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 

de travail. 
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CHU 	 Centre hospitalier et universitaire . 

CIASI 	 Comité interministériel pour l'aménagement 
des structures industrielles (voir CIRI). 

CIAT 	 Comité interministériel pour l'aménagement 
du territoire. 

CIDAR 	 Comité interministériel pour le développement 
et l'aménagement rural. 

CIDISE 	 Comité interministériel pour le développement 
des investissements et le soutien de l'emploi. 

CIFIA 	 Comité interministériel de financement des 
industries agro-alimentaires. 

CII 	  Compagnie internationale pour l'informatique. 
CIPE 	 Comité interministériel pour la promotion de 

l'emploi. 
CIRA 	 Centre interministériel de renseignements 

administratifs. 
CIRCOSC 	 Centre interrégional de coordination des opéra- 

tions de sécurité civile. 
CIRDI 	 Centre international pour le règlement des dif- 

férends relatifs aux investissements. 
CIRI 	 Comité interministériel de restructuration 

industrielle (remplace le CIASI). 
CIRIT 	 Comité interprofessionnel de rénovation de 

l'industrie textile. 
CNAC Georges- 	Centre national d'art et de culture Georges- 

Pompidou 	Pompidou (musée Beaubourg). 
CNAJEP 	 Comité national pour les relations nationales et 

internationales des associations de jeunesse 
et d'éducation populaire. 

CNAM 	 Conservatoire national des arts et métiers. 
CNAP 	 Conseil national d'accession à la propriété. 
CNAPS 	 Conseil national des activités physiques et 

sportives. 
CNASEA 	 Centre national pour l'aménagement des struc- 

tures des exploitations agricoles. 
CNAVTS 	 Caisse nationale d'assurance vieillesse des tra- 

vailleurs salariés. 
CNBF 	 Caisse nationale des barreaux français. 
CNCL 	 Commission nationale de la communication et 

des libertés. 
CNDP 	 Centre national de documentation pédagogi- 

que. 
CNEC 	 Centre national d'enseignement par correspon- 

dance. 
CNEJ 	 Centre national d'études judiciaires. 
CNES 	 Centre national d'études spatiales. 
CNET 	 Centre national d'études des télécommunica- 

tions. 
CNEXO 	 Centre national pour l'exploitation des océans. 
CNIH  • Comité national interprofessionnel de l'horti-

culture florale et ornementale et des pépiniè-
res. 

CNIL 	 Commission nationale de l'informatique et des 
liberté& 

CNIPE 	 Centre national d'information pour la produc- 
tivité des entreprises. 

CNME 	 Caisse nationale des marchés de l'Etat. 
CNOSF 	 Comité national olympique et sportif français. 
CNPF 	 Conseil national du patronat français. 
CNR 	 Compagnie nationale du Rhône. 
CNRACL 	 Caisse nationale de retraites des agents des col- 

lectivités locales. 
CNRS 	 Centre national de la recherche scientifique. 
CNTA 	 Comptoir national technique agricole. 
CNUCED 	 Conférence des Nations unies pour le com- 

merce et le développement. 
COB 	 Commission des opérations de bourse . 
CODEFI 	 Comités départementaux pour le financement 

des investissements des entreprises. 
CODER 	 Commission de développement économique 

régional. 
CODERPA 	 Comité départemental des retraités et person- 

nes âgées. 
CODEVI 	 Comptes pour le développement industriel. 
CODIS 	 Comité d'orientation pour le développement 

des industries stratégiques. 
COFACE 	 Compagnie française d'assurance pour le com- 

merce extérieur. 
COGEMA 	 Compagnie générale des matières nucléaires 
COMES 	 Commissariat à l'énergie solaire. 
COMT 	 Commission des marchés à terme de marchan- 

dises. 
CORDES 	 Comité d'organisation des recherches appli- 

quées sur le développement économique et 
social. 

CORRI 	 Comité régional de restructuration industrielle. 
COS 	 Coefficient d'occupation du sol. 
COTOREP 	 Commission technique d'orientation et de 

reclassement profesisonnel.  

CPAG 	 Centres de préparation à l'administration géné- 
rale. 

CPIE 	 Centre permanent d'initiation à l'environne- 
, ment. 

CPP 	 Code de procédure pénale. 
CREDOC 	 Centre de recherche et de documentation sur la 

consommation (devenu Centre de recher-
ches pour l'étude et l'observation des condi-
tions de vie). 

CREPS 	 Centre régional d'éducation physique et spor- 
tive et d'éducation populaire. 

CROAT 	 Centre régional d'observation de l'activité tou- 
ristique. 

CROSS 	 Centre régional opérationnel de surveillance et 
de sauvetage. 

CROUS 	 Centre régional des oeuvres universitaires et 
scolaires. 	- 

CRPF 	 Centre régional de la propriété forestière. 
CRTL 	 Comité régional du tourisme et des loisirs. 
CSCE 	 Conférence sur la sécurité et la coopération en 

Europe. 
CSMF 	 Confédération des syndicats médicaux fran- 

çais. 
CSTB 	 Centre scientifique et technique du bâtiment. 
CTGREF 	 Centre technique du génie rural, des eaux et 

forêts. 
CTIFL 	 Centre technique interprofessionnel des fruits 

et légumes. 	_ 
CTIR 	 Centres de traitement informatique régionaux. 
CUCES 	 Centre universitaire de coopération économi- 

que et sociale. 
CUMA 	 Coopérative d'utilisation de matériel agricole. 
CVR 	 Combattant volontaire de la Résistance. 
DATAR 	 Délégation à l'aménagement du territoire et à 

l'action régionale. 
DCRF 	 Direction de la consommation et de la répres- 

sion des fraudes. 
DCRI 	 Direction de la coopération et des relations 

internationales. 
DDASS 	 Direction départementale de l'action sanitaire 

et sociale. 
DDE 	 Direction départementale de l'équipement. 
DEFI 	 Développement-Exportation-Formation-Image 

(nouveau sigle du CDPTH). 
DEPE 	 Délégués des entreprises pour l'emploi. 
DEUG 	 Diplôme d'études universitaires générales. 
DGA 	 Délégation générale pour l'armement. 
DGCC 	 Direction générale de la concurrence et de la 

consommation. 
DGCL 	 Direction générale des collectivités locales. 
DGD 	 Dotation générale de décentralisation. 
DGE 	 Dotation globale d'équipement 
DGF 	 Dotation globale de fonctionnement. 
DGRST 	 Délégation générale à la recherche scientifique 

et technique. 
DIHP 	 Délégation de l'information historique pour la 

paix. 
DIJA 	 Dotation d'installation aux jeunes agriculteurs. 
DJA 	 Dotation aux jeunes agriculteurs (voir DIJA). 
DOM 	 Département d'outre-mer. 
DOT 	 Défense opérationnelle du territoire. 
ECU 	 European currency unit (unité de compte euro- 

péenne). 
EDF 	 Electricité de France. 
EID 	 Entente interdépartementale pour la démousti- 

cation. 
ENA 	 Ecole nationale d'administration. 
ENIM 	 Etablissement national des invalides de la 

marine. 
ENM 	 Ecole nationale de la magistrature. 
EPAD 	 Etablissement public pour l'aménagement de la 

Défense. 
ERAP 	 Entreprise de recherche et d'activités pétroliè- 

res. 
EUMETSAT 	 European Meteorology Satellite 

Organisation européenne pour l'exploitation de 
satellites météorologiques. 

EUTELSAT 	 Organisation européenne de télécommunica- 
tions par satellite. 

FAAS 	 Fonds additionnel d'action sociale. 
FAC 	 Fonds d'aide et de coopération. 
FAC 	 Fonds d'action conjoncturelle. 
FACE 	 Fonds d'amortissement des charges d'électrifi- 

cation. 
FACT 	 Fonds d'amélioration des conditions de travail. 
FADIL 	 Fonds d'aide au développement de l'intérieur 

et des îles. 
FAR 	 Fonds d'action rurale. 
FARI 	 Fonds d'aide à la recherche et à l'innovation. 
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FAS 	 Fonds d'action sociale pour les travailleurs 
migrants. 

FASASA 	 Fonds d'action sociale pour l'aménagement des 
structures agricoles. 

FASSO 	 Fonds d'action sanitaire et sociale obligatoire 
FAU 	 Fonds d'aménagement urbain 
FBCF 	 Formation brute de capital fixe. 
FDES ' 	 Fonds de développement économique et social. 
FEC 	 Fonds d'égalisation des charges. 
FECL 	 Fonds d'équipement des collectivités locales. 
FED 	 Fonds européen de développement. 
FEDER 	 Fonds européen de développement régional. 
FEOGA 	 Fonds européen d'orientation et de garantie 

agricole. 
FESIC 	 Fédération des écoles supérieures d'ingénieurs 

et de cadres. 
FIANE 	 Fonds d'intervention et d'action pour la nature 

et l'environnement. 
FIAC 	 Foire internationale d'art contemporain. 
FIAM 	 Fonds d'intervention pour l'autodéveloppe- 

ment en montagne. 
FIAT 	 Fonds d'intervention pour l'aménagement du 

territoire. 
FICA 	 Fondation à l'initiative créatrice artisanale. 
FIDA 	 Fonds international pour le développement 

agricole. 
FIDAR 	 Fonds interministériel de développement et 

d'aménagement rural. 
FIDES 	 Fonds d'investissement et de développement 

économique et social. 
FIDOM 	 Fonds d'investissement des départements d'ou- 

tre-mer. 
FIM 	 Fonds industriel de modernisation. 
FINUL  • 	Force intérimaire des Nations unies au Liban. 
ROM   Fonds d'intervention et d'organisation des 

marchés des produits de la pêche maritime 
et de la conchyliculture. 

FIQV 	 Fonds d'investissement pour la qualité de la 
vie. 

FIRS 	 Fonds d'intervention et de régularisation du 
marché du sucre. 

FLNC 	 Front de libération nationale de la Corse. 
FLNKS 	 Front de libération national kanak socialiste. 
FMF 	 Fédération des médecins de France. 
FMI 	 Fonds monétaire international. 
FMO 	 Force multinationale et d'observateurs. 
FNACA 	 Fédération nationale des anciens combattants 

en Algérie. 
FNAFU 	 Fonds national d'aménagement foncier et d'ur- 

banisme. 
FNAH 	 Fonds national d'amélioration de l'habitat. 
FNAL 	 Fonds national d'aide au logement. 
FNAPSUM 	 Fédération nationale des associations de per- 

manence de soins et d'urgences médicales. 
FNAT  Fonds national d'aménagement du territoire 
FNDA(ou FNDVA) Fonds national pour lè développement de la vie 

associative. 
FNDAE 	 Fonds national pour le développement des 

adductions d'eau. 
FNDS 	 Fonds national pour le développement du sport 

(ancien Fonds national d'aide au sport de 
haut niveau). 

FNE 	 Fonds national de l'emploi. 
FNSEA 	 Fédération nationale des syndicats d'exploi- 

tants agricoles. 
FONJEP 	 Fonds de coopération de la jeunesse et de l'édu- 

cation populaire. 
FORMA 	 Fonds d'orientation et de régularisation des 

marchés agricoles. 
FOST 	 Force océanique stratégique. 
FPA 	 Formation professionnelle des adultes. 
FRAC 	 Fonds régionaux d'art contemporain. 
FROM 	 Fonds régionaux d'organisation des marchés. 
FSAI 	 Fonds spécial d'adaptation industrielle. 
FSIR 	 Fonds spécial d'investissement routier. 
GAEC 	 Groupement agricole d'exploitation en com- 

mun. 
GANIL 	 Grand accélérateur national à ions lourds. 
GAPP 	 Groupe d'aide psycho-pédagogique. 
GATT 	 General agreement on tarifs and trade. Accord 

général sur les tarifs douaniers et le com-
merce. 

GDF 	 Gaz de France 
GEPI 	 Groupe d'études prospectives internationales. 
GERDAT 	 Groupement d'études et de recherches pour le 

développement de l'agronomie tropicale. 
GFA 	 Groupement foncier agricole. 
GIE 	 Groupement d'intérêt économique. 
GIP 	 Groupement d'intérêt public (recherche et 

développement technologique).  

GMEM 	 Groupe maritime d'économie mixte. 
GREP 	 Groupements régionaux d'épargne et de pré- 

voyance. 
HLM 	 Habitations à loyer modéré. 
IAD 	 Indemnité annuelle départ. 
IATA 	 Association internationale des transports 

aériens. 
IAURIF 	 Institut d'aménagement et d'urbanisme de la 

région Ile-de-France. 
IDES 	 Institut de développement de l'économie 

sociale. 
IDHEC 	 Institut des hautes études cinématographiques. 
IDI 	 Institut de développement industriel. 
IDIA 	 Institut de développement des industries agro- 

alimentaires. 
IDICA 	 Institut de développement industriel des com- 

posants automobiles. 
IFAC 	 Inspection fusionnée d'assiette et de contrôle. 
I FREM ER 	 Institut français de recherche pour l'exploita- 

tion de la mer. 
IGREF 	 Ingénieurs du génie rural, des eaux et forêts. 
I LM 	 Immeuble à loyer moyen. 
I LN 	 Immeuble à loyer normal. 
INA 	 Institut national de l'audiovisuel. 
INAO 	 Institut national des appellations d'origine des 

vins et eaux-de-vie. 
INC 	 Institut national de la consommation. 
INED 	 Institut national d'études démographiques. 
INEP 	 Institut national d'éducation populaire. 
INMARSAT 	 Organisation internationale de télécommunica- 

tions maritimes par satellites. 
INPI 	 Institut national de la propriété industrielle. 
INPNPP ou IN2P3 Institut national de physique nucléaire et de 

physique des particules. 
INRA 	 Institut national de la recherche agronomique. 
INRIA 	 Institut national de la recherche en informati- 

que et en automatique. 
INRP 	 Institut national de la recherche pédagogique. 
INRS 	 Institut national de recherche et de sécurité 

pour la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 

INSA 	 Institut national des sciences appliquées. 
INSEE 	 Institut national de la statistique et des études 

économiques. 
INSEP 	 Institut national du sport et de l'éducation phy- 

sique. 
INSERM 	 Institut national de la santé et de la recherche 

médicale. 
IPES 	 Institut de préparation aux enseignements du 

second degré. 
IRA 	 Instituts régionaux d'administration. 
IRAP 	 Instituts régionaux d'administration publique. 
IRCAM 	 Institut de recherche et de coordination acous- 

tique-musique. 
IRCANTEC 	 Institution de retraite complémentaire des 

agents non titulaires de l'Etat et des collecti-
vités publiques. 

I RIA 	 Institut de recherche d'informatique et d'auto- 
matique. 

I RPP 	 Impôt sur le revenu des personnes physiques. 
IRSID 	 Institut de recherche de la sidérurgie. 
ISM 	 Indemnité spéciale de montagne. 
ISTPM 	 Institut scientifique et technique des pêches 

maritimes. 
ITA 	 Ingénieurs, techniciens, administratifs. 
ITEF 	 Ingénieurs techniciens d'études et de fabrica- 

tions. 
ITEF 	 Ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 
IUT 	 Institut universitaire de technologie. 
IVD 	 Indemnité viagère de départ. 
JET 	 Joint European Toms. 
JO 	  Journal officiel. 
LBU 	 Ligne budgétaire unique. 
LCR 	 Lettre de change-relevé. 
LTS 	 Logement très social. 
MARI SAT 	 Système de télécommunications maritimes par 

satellites. 
MCM 	 Montants compensatoires monétaires. 
MECA 	 Machines et équipements de conception avan- 

cée. 
MIACA 	 Mission interministérielle pour l'aménagement 

de la côte d'Aquitaine. 
MIDEM 	 Marché international du disque et de l'édition 

musicale. 
MIDIST 	 Mission interministérielle de l'information 

scientifique et technique. 
MILT 	 Mission interministérielle de lutte contre la 

toxicomanie. 
OCDE 	 Organisation de coopération et de développe- 

ment économiques. 
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OCORA 	 Office de coopération radiophonique. 
OECE 	 Organisation européenne de coopération éco- 

nomique. 
OGAF 	 Opération groupée d'aménagement foncier. 
OIT 	  Organisation internationale du travail. 
OLP 	 Organisation de la libération de la Palestine. 
OMCI 	 Organisation maritime consultative intergou- 

vernementale. 
OMS 	 Organisation mondiale de la santé. 
ONAC 	 Office national des anciens combattants et vic- 

times de guerre. 
ONERA 	 Office national d'études et de recherches aéros- 

patiales. 
ONI 	  Office national d'immigration. 
ONIBEV 	 Office national interprofessionnel du bétail et 

des viandes. 
ONIC 	 Office national interprofessionnel des céréales. 
ONIPPAM 	 Office national interprofessionnel des plantes à 

parfum, aromatiques et médicinales. 
ONISEP 	 Office national d'information sur les enseigne- 

ments et les professions. 
ONIVIT 	 Office national interprofessionnel des vins de 

table. 
ONSER 	 Organisation nationale pour la sécurité rou- 

tière. 
ONU 	 Organisation des Nations unies. 
ONUDI 	 Organisation des Nations unies pour le déve- 

loppement industriel. 
OPEP 	 Organisation des pays exportateurs de pétrole. 
OPH 	 Opération programmée d'amélioration de l'ha- 

bitat. 
OPPBTP 	 Organisme professionnel de prévention du 

bâtiment et des travaux publics. 
OREAV 	 Organismes d'études d'aménagement des val- 

lées. 
ORGANIC 	 Organisation autonome nationale d'assu- 

rance vieillesse de l'industrie et du com-
merce. 

ORSTOM 	 Office de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer. 

ORTF 	 Office de radiodiffusion et télévision française. 
OTA 	 Office of technology assessment. 
OTAN 	 Organisation du traité de l'Atlantique-Nord. 
OTASE 	 Organisation du traité de l'Asie du Sud-Est. 
OUA 	 Organisation de l'unité africaine. 
PAC 	 Politique agricole commune. 
PACT 	 Propagande et action contre le taudis. 
PADOG 	 Plan d'aménagement et d'organisation générale 

de la région parisienne. 
PAH 	 Prime à l'amélioration de l'habitat. 
PALULOS 	 Prime à l'amélioration des logements à usage 

locatif et à occupation sociale. 
PAP 	  Prêt d'accession à la propriété . 

PAP 	  Programme d'action prioritaire. 
PAPIR 	 Programme d'action prioritaire d'initiative 

régionale. 
PAR 	 Plans d'aménagement ruraux . 

PEGC 	 Professeur d'enseignement général de collège. 
PIB 	  Production intérieure brute ou produit inté- 

rieur brut. 
PIM 	 Programmes intégrés méditerranéens. 
PLA 	 Prêt locatif aidé. 
PLD 	 Plafond légal de densité. 
PLR 	 Programmes à loyer réduit. 
PMA 	 Pays les moins avancés. 
PME 	 Petites et moyennes entreprises. 
PMI 	 Petites et moyennes industries. 
PMI 	 Protection maternelle et infantile. 
PMU 	 Pari mutuel urbain. 
PNB 	 Produit national brut. 
PNUD 	 Programme des Nations unies pour le dévelop- 

pement. 
PNUE 	 Programme des Nations-Unies pour l'environ- 

nement. 
POA 	 Prime d'orientation agricole. 
POS 	  Plan d'occupation des sols. 
PPE 	  Programmes prioritaires d'exécution. 
PRAF 	 Patriotes réfractaires à l'annexion de fait. 
PRDE 	 Plan régional de développement économique et 

social et d'aménagement du territoire. 
PRO 	 Patriotes résistants à l'Occupation. 
PSI 	  Prêt spécial immobilier. 
PSR 	  Programmes sociaux de relogement. 
PTOM 	 Pays et territoires d'outre-mer. 
PTT 	 Postes et télécommunications. 
RATP 	 Régie autonome des transports parisiens. 
RBE 	 Résultat brut d'exploitation. 
RCB 	 Rationalisation des choix budgétaires. 
RDA 	 République démocratique allemande. 
RER 	 Réseau express régional. 

RFA 	 République fédérale d'Allemagne. 
RFO 	 Société de radiodiffusion et de télévision pour 

l'outre-mer. 
RIVP 	 Régie immobilière de la Ville de Paris. 
RTLN 	 Réunion des théâtres lyriques nationaux. 
SAFER 	 Sociétés d'aménagement foncier et d'établisse- 

ment rural. 
SAIF 	 Sociétés agricoles d'investissement foncier. 
SALT (accords) 	 Stratégic Arms Limitation Treaty. 

Traité de limitation des armes stratégiques. 
SAMU 	 Service d'aide médicale urgente. 
SCA 	 Sociétés coopératives artisanales. 
SCA 	 Syndicats communautaires d'aménagement. 
SCIC 	 Société immobilière de la Caisse des dépôts. 
SCOP 	 Sociétés coopératives ouvrières de production. 
SCPI 	 Société civile de placement immobilier. 
SCPRI 	 Service central de protection contre les rayon- 

nements ionisants. 
SDAU 	 Schéma directeur d'aménagement et d'urba- 

nisme. 
SDECE 	 Service de documentation extérieure et de con- 

tre-espionnage. 
SDR 	 Société de développement régional. 
SEATER 	 Service d'étude et d'aménagement touristique 

de l'espace rural. 
SEATM 	 Service d'étude et d'aménagement touristique 

de la montagne. 
SEFA 	 Société d'épargne foncière agricole. 
SEFRANE ..... . 	 Service pour l'emploi des Français à l'étranger. 
SEITA 	 Société d'exploitation industrielle des tabacs et 

allumettes. 
SEPT 	 Société d'édition de programmes de télévision. 
SESAME 	 Service de soutien et d'accompagnement sur les 

marchés extérieurs. 
SFP 	  Société française de production et création 

audiovisuelles. 
SFT 	  Société française de télédistribution. 
SIBEV 	 Société interprofessionnelle du bétail et des 

viandes. 
SICA 	 Société d'intérêt collectif agricole. 
SICAV 	 Société d'investissement à capital variable. 
SICOMI 	 Société immobilière pour le commerce et l'in- 

dustrie. 
SIDO 	 Société interprofessionnelle des oléagineux. 
SIECA 	 Service d'information, d'études et de cinémato- 

graphie des armées. 
SIRPA 	 Service d'information et de relations publiques 

des armées. 
SIVOM 	 Syndicat intercommunal à vocation multiple. 
SIVP 	 Stage d'initiation à la vie professionnelle. 
SMA 	 Service militaire adapté. 
SME 	 Système monétaire européen. 
SMI 	  Surface minimum d'installation (agriculture). 
SMIC 	 Salaire minimum de croissance. 
SMVM 	 Schéma de mise en valeur de la mer. 
SNCF 	 Société nationale des chemins de fer français. 
SNCM 	 Société nationale maritime Corse-Méditerra- 

née. 
SNECMA 	 Société nationale d'étude et de construction de 

moteurs d'aviation. 
SNEP 	 Société nationale des entreprises de presse. 
SNI 	  Syndicat national des instituteurs. 
SNIAS 	 Société nationale industrielle aérospatiale. 
SNLE 	 Sous-marin nucléaire lanceur d'engins. 
SNPA 	 Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 
SNSM 	 Société nationale de sauvetage en mer. 
SOFARIS 	 Société française pour l'assurance du capital- 

risque. 
SOFIRAD 	 Société financière de radiodiffusion. 
SOFIREM 	 Société foncière pour favoriser l'industrialisa- 

tion des régions minières. 
SOFRATEV 	 Société française d'études et de réalisations 

d'équipements de radiodiffusion et de télévi-
sion. 

SOMIVAC 	 Société pour la mise en valeur agricole de la 
Corse. 

SONACOTRA 	 Société nationale de construction de logements 
pour les travailleurs.  

SOP 	  Service d'observation des programmes. 
SOPEXA 	 Société pour l'expansion des ventes de produits 

agricoles et alimentaires. 
SOREFI 	 Sociétés régionales de financement. 
SPULEN 	 Service public unifié et laïque de l'Education 

nationale. 
SS 	  Sécurité sociale. 
STAR 	 Système téléphonique d'alerte aux risques. 
STO 	 Service du travail obligatoire. 
TDF 	 Télédiffusion de France. 
TEF 	  Techniciens d'études et de fabrication. 
TGV 	 Train à grande vitesse. 
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TIPP 	 Taxe intérieure sur les produits pétroliers . UNESCO 	 Organisation des Nations unies pour l'éduca- 
TLE 	 Taxe locale d'équipement. tion, la science et la culture. 
TOM 	 Territoire d'outre-mer. UNIL 	 Union nationale interprofessionnelle du loge- 
TPFA 	 Tribunaux permanents des forces armées. ment. 
TPG 	 Trésoriers-payeurs généraux. UNSS 	 Union nationale du sport scolaire. 
TPS 	 Taxe sur les prestations de services. URSSAF 	 Union de recouvrement des cotisations de 
TTFA 	 Tribunaux territoriaux des forces armées. sécurité sociale et d'allocations familiales. 
TUC 	 Travaux d'utilité collective. UTA 	 Union des transports aériens. 
TVA 	 Taxe sur la valeur ajoutée. UTN 	 Unité touristique nouvelle. 
UCANSS 	 Union 	des 	caisses 	nationales 	de 	sécurité VRP 	 Voyageurs, représentants, placiers. 

sociale. VRTS 	 Versement représentatif de la taxe sur les salai- 
UEO 	 Union de l'Europe occidentale. res. 
UER 	 Unité d'enseignement et de recherche. VSNA 	 Volontaires du service national actif. 
UEREPS ......... UER d'éducation physique et sportive. ZAC 	 Zone d'aménagement concerté. 
UFAC 	 Union française des associations de combat- ZAD 	 Zone d'aménagement différé. 

tants et de victimes de guerre. ZAN 	 Zones d'agglomération nouvelle. 
UGAP 	 Union des groupements d'achats publics. ZEP 	 Zone d'éducation prioritaire. 
UGB 	 Unité de gros bétail. ZEP 	 Zone d'environnement protégé. 
UGC 	 Union générale cinématographique. ZIF 	 Zone d'intervention foncière. 
UNAF 	 Union nationale des associations familiales. ZUP 	 Zone à urbaniser en priorité. 
UNEDIC 	 Union nationale pour l'emploi dans l'industrie 

et le commerce. 
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5. - Proposition de loi portant diverses dispositions d'ordre finan-
cier en faveur des communes ou collectivités locales, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Camille Vallin, sénateur, et .plusieurs 
de ses collègues (l er  juillet 1986) [n° 427 (85-86)] - Renvoi à la 
commission des finances. 

6. - Proposition de loi portant statut des élus municipaux, dépar-
tementaux et régionaux et démocratisation de ces fonctions élec-
tives, PRESENTEE AU SENAT par Mme Hélène Luc, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues - (Rattachée pour ordre au procès-
verbal de la séance. du 12 août 1986 - 4 septembre 1986) [n° 524 
(85-86)] - Renvoi à la commission des lois - Retirée par ses 
auteurs, le 30 octobre 1986. 

7. - Proposition de loi portant statut des élus municipaux, dépar-
tementaux et régionaux et démocratisation de ces fonctions élec-
tives, PRESENTEE AU SENAT par Mme Hélène Luc, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (30 octobre 1986) [n° 54 (86-87)] -
Renvoi à la commission des lois. 

Voir aussi ALLOCUTIONS, 19 
AUDIOVISUEL, 2, DG • 3, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 5 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 
LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Affaires sociales et 
emploi - I - Section commune et III - Emploi - II -
Affaires sociales ; Agriculture ; Coopération ; Dépar-
tements et territoires d'outre-mer ; Education natio-
nale - II - Recherche et enseignement supérieur - 1 -
Recherche ; Equipement, logement, aménagement 
du territoire et transports - III - Aménagement du 
territoire - V - Environnement ; Industrie et tou-
risme - I - Industrie - 1 - Industrie et 2 - Industrie, 
Recherche et Services communs - II - Tourisme ; 
Intérieur ; Justice ; Services du Premier ministre - I -
Services généraux - V - Jeunesse et sports ; Postes et 
télécommunications - (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1; 2, 
DG, Art. 19, 24 
SECURITE SOCIALE, 9 
TOURISME, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 11, DG 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 

1. - Proposition de loi rétablissant le titre de Préfet, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Max Lejeune, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues (22 mai 1986) [n° 388 (85-86)] - Renvoi à la 
commission des lois. 

2. - Proposition de loi constitutionnelle tendant à donner aux 
modalités de représentation des collectivités territoriales de la 
République le caractère de loi organique relative au Sénat, PRE-
SENTEE AU SENAT par M. Jacques Larché, sénateur (21 octo-
bre 1986) [n° 20 (86-87)] - Renvoi à la commission des lois. 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 8, DG ; 9, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
MAYOTTE, 1 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
PARIS, 1, DG 

COLLEGE DE FRANCE (rapport sur l'enseignement) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

COLLEGES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I - 

Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) 

COLOMBIE ET EQUATEUR 

1. - Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, à la suite d'une mission d'information 
effectuée du 2 au 16 septembre 1985 en Colombie et en Équa-
teur, en vue d'étudier l'état des relations économiques, finan-
cières et commerciales entre la France et ces deux pays, par M. 
Richard Pouille, sénateur, et plusieurs de ses collègues (24 avril 
1986) [n° 351 (85-86)]. 

COLONIALISME 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
ORDRE PUBLIC, 4 

COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL DE POLYNESIE 
FRANCAISE 

Voir TRAVAIL, 1, DG 

COMITE NATIONAL D'EVALUATION (enseignement 
supérieur) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

COMITE NATIONAL OLYMPIQUE ET SPORTIF 
FRANCAIS (CNOSF) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 10, DG 

COMITES D'ENTREPRISE 

Voir TRAVAIL, 4, DG 

COMITES ECONOMIQUES ET SOCIAUX REGIONAUX 
(CESR) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

COMITES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX DU 
TOURISME 

Voir TOURISME, 1 

COMMEMORATIONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Anciens combattants 

COMMERCANTS ET ARTISANS 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services 

COMMERCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 69 ; Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services ; 
Monnaies et médailles (Budget annexe) 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 
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COMMERCE ET ARTISANAT 

1. — Projet de loi complétant la loi n° 46-1173 du 23 mars 1946 
portant réglementation des conditions. d'accès à la profession de 
coiffeur, en ce qui concerne les ressortissants des Etats membres 
de la Communauté économique européenne, PRESENTE AU 
SENAT au nom de M. Jacques Chirac, Premier ministre, par M. 
Georges Chavanes, ministre chargé du commerce (24 juillet 
1986) [n° 471 (85-86)] — Renvoi à la commission des affaires 
étrangères — Rapport de M. Xavier de Villepin (11 décembre 
1986) [n° 107 (86-87)]. 

Voir aussi BAUX COMMERCIAUX, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et pri-
vatisation - III — Commerce, artisanat et, services 

COMMERCE EXTERIEUR 

1. — Proposition de loi tendant à instituer une taxe spéciale à 
l'importation des motos japonaises, PRESENTEE AU SENAT 
par M. Louis Virapoullé, sénateur (29 avril 1986) [n° 359 
(85-86)] — Renvoi à la commission des finances. 

2. — Proposition de loi tendant à créer une taxe ad valorem sur 
l'importation des meubles en provenance des pays situés en 
dehors de la Communauté économique européenne, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Louis Virapoullé, sénateur (29 avril 
1986) [ .n° 360 (85-86)] — Renvoi à la commission des finances. 

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
DROITS DE L'HOMME, 3 
ENERGIE, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 6 ; Affaires étran-
gères ; Agriculture ; Economie, finances et privatisa-
tion - I — Charges communes - II — Services finan-
ciers - III — Commerce, artisanat et services ; 
Industrie et tourisme - II — Tourisme ; Comptes spé-
ciaux du Trésor 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 
2, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
PREVISION ECONOMIQUE, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 4, DG ; 6, DG ; 9, 
DG ; 12, DG ; 21 
TRAVAIL, 1, DG 

COMMERCE INTERNATIONAL 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 21 

COMMISSAIRES DE LA REPUBLIQUE 

Voir COLLECTIVITES TERRITORIALES, 1 

COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE (CEA) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 3, DG 

COMMISSARIAT DE LA STRATEGIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
IV — Plan 

• 

COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
IV — Plan 

COMMISSION D'EVALUATION ET DE SAUVEGARDE 
DE L'ASSURANCE VIEILLESSE 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 

COMMISSION DE LA CONCURRENCE 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

COMMISSION DE LA PRIVATISATION 

Voir PRIVATISATIONS, 1, DG 

COMMISSION DE LA SECURITE DES 
CONSOMMATEURS 

Voir CONSOMMATEURS (protection et information des), 1 

COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

COMMISSION DES COMPTES DE LA SECURITE 
SOCIALE 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 

COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE (COB) 

Voir PRIVATISATIONS, 1, DG 

COMMISSION DES SAGES (découpage des 
circonscriptions électorales) 

Voir ELECTIONS ET REFERENDUMS, 7, DG ; 12, DG 

COMMISSION NATIONALE DE L'INFORMATIQUE ET 
DES LIBERTES (CNIL) 

Voir INFORMATIQUE, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Justice 
STATISTIQUES, 1, DG 

COMMISSION NATIONALE DE LA COMMUNICATION 
ET DES LIBERTES (CNCL) 

Voir AUDIOVISUEL, 2 ; 3 
LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Communication et information ; Postes et 
télécommunications - (Budget annexe) 
RAPPELS AU REGLEMENT, 100 ; 101 

COMMISSION POUR LA TRANSPARENCE ET LE 
PLURALISME DE LA PRESSE 

1. — Dépôt du rapport annuel établi par cette commission, 
conformément à la loi du 23 octobre 1984 visant à limiter la 
concentration et à assurer la transparence financière et le plura-
lisme des entreprises de presse (9 avril 1986) (p. 509). 

COMMISSIONS D'ENQUETE OU DE CONTROLE 

Voir AUDIOVISUEL, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
INDUSTRIE, 1; 2 ; 3 ; 4 
MONTAGNE, 1 
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NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
ORDRE PUBLIC, 6 ; 7 
RAPPELS AU REGLEMENT, 179 
TELECOMMUNICATIONS, 1 

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 194 

COMMISSIONS PARLEMENTAIRES 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) 
RAPPELS AU REGLEMENT, 65 ; 73 ; 74 ; 78 ; 128 ; 
154 ; 174 ; 175 ; 193 

COMMISSIONS PERMANENTES 

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 39 ; 55 ; 59 ; 81; 84 

COMMISSIONS SPECIALES 

Voir PRESSE, 1, DG 

COMMISSIONS TECHNIQUES D'ORIENTATION ET DE 
RECLASSEMENT PROFESSIONNEL (COTOREP) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
- Affaires sociales 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
ALLOCUTIONS, 13 
AUDIOVISUEL, 3, DG 
COMMERCE ET ARTISANAT, 1 
COMMERCE EXTERIEUR, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Affaires étrangères ; 
Agriculture ; Coopération ; Départements et territoires 
d'outre-mer ; Economie, finances et privatisation - II -
Services financiers - Commerce extérieur ; Education 
nationale - II - Recherche et enseignement supérieur - 1 
- Recherche ; Equipement, logement, aménagement du 
territoire et transports - III - Aménagement du territoire 
- IV - Transports - V - Environnement ; Industrie et 
tourisme - I - Industrie - 1 - Industrie et 2 - Industrie, 
Recherche et Services communs - II - Tourisme ; 
Budget annexe de la navigation aérienne 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
DG 
PRIVATISATIONS, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
SECURITE SOCIALE, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 6, DG ; 22 
TRAVAIL, 4, DG 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(élargissement de la) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; 
Agriculture ; Mer 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(ressources propres) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; 

Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

COMMUNAUTES EUROPEENNES 

1.- Rapport d'information, fait au nom de la délégation du Sénat 
pour les Communautés européennes sur les activités des institu-
tions des Communautés européennes entre le 1er  novembre 1985 
et le 30 avril 1986, en application de la loi n° 79-564 du 6 juillet 
1979 portant création de délégatiôns parlementaires pour les 
Communautés européennes, par M. Jacques Genton, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (22 mai 1986) [n° 387 (85-86)]. 

2. - Rapport d'information, fait, au nom de la délégation du 
Sénat pour les Communautés européennes, sur les activités des 
institutions des Communautés européennes entre le l er  mai 
1986 et le 31 octobre 1986, en application de la loi n° 79-564 du 
6 juillet 1979 portant création de délégations parlementaires 
pour les Communautés européennes, par M. Jacques Genton, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (27 novembre 1986) [n° 82 
(86-87)]. 

Voir aussi NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (directives du 
Conseil) 

Voir TRAVAIL, 4, DG 

COMMUNES 

1. - Proposition de loi tendant à attribuer aux communes les biens 
vacants et sans maitre ayant un caractère d'immeuble, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Jacques Eberhard, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues (23 juillet 1986) [n° 467 (85-86)] - Renvoi 
à la commission des lois. 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 2 ; 4 
FINANCES LOCALES, 2 ; 3 ; 4 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - IV -
Transports ; Intérieur 
PERMIS DE CONSTRUIRE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 81 
URBANISME, 1; 2, DG 

COMMUNES RURALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur 

COMMUNES TOURISTIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur 

COMMUNICATION 

Voir AUDIOVISUEL, 3, DG 
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NATIONALISATIONS : MERIC (André) (p. 521) ; PERREIN 
(Louis) (p. 553). 

NATIONALITE : CHIRAC (Jacques) (p. 516). 

NEGOCIATIONS COLLECTIVES : CHIRAC (Jacques) 
(p. 566). 

NOUVELLE-CALEDONIE : UKEIWE (Dick) (p. 542) ; 
CHIRAC (Jacques) (p. 567). 

OCTROI DE MER : LISE (Roger) (p. 549). 
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(p. 517) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 530) ; ROMANI (Roger) 
(p. 533) ; LARCHE (Jacques) (p. 539) ; DELFAU (Gérard) 
(p. 545) ; BERANGER (Jean) (p. 558) ; VIRAPOULLE (Louis) 
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PARLEMENT (rôle du) : LARCHE (Jacques) (p. 539). 

PARTICIPATION DES SALARIES : ROMANI (Roger) 
(p. 533) ; PELLETIER (Jacques) (p. 535). 

PECHE MARITIME : LISE (Roger) (p. 550). 

PEINE DE MORT : CHIRAC (Jacques) (p. 516, 567) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 543) ; BOURGINE (Raymond) (p. 551) ; MAS-
SON (Paul) (p. 557). 

PEINES (exécution des) : BOURGINE (Raymond) (p. 551). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : ROMANI 
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PETROLE : LUCOTTE (Marcel) (p. 529) ; BOURGINE (Ray-
mond) (p. 551) ; CHIRAC (Jacques) (p. 568). 

POLICE : CHIRAC (Jacques) (p. 516, 567). 

POLICE NATIONALE : MASSON (Paul) (p. 556). 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) : LUCOTTE 
(Marcel) (p. 528). 

POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE : MERIC (André) 
(p. 520) ; LUC (Hélène) (p. 525) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 529) ; 
ROMANI (Roger) (p. 532) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 537) ; 
DELFAU (Gérard) (p. 546) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 547) ; BERANGER (Jean) (p. 558). 

POLITIQUE ETRANGERE : CHIRAC (Jacques) (p. 517) ; 
LUC (Hélène) (p. 526) ; ROMANI (Roger) (p. 533) ; PELLE-
TIER (Jacques) (p. 535) ; LA MALENE (Christian de) (p. 563). 

POLITIQUE FAMILIALE : BERANGER (Jean) (p. 558). 

POLITIQUE GENERALE : CHIRAC (Jacques) (p. 514, 565) ; 
MERIC (André) (p. 519) ; LUC (Hélène) (p. 523) ; MASSERET 
(Jean-Pierre) (p. 536) ; DELFAU (Gérard) (p. 546) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 547) ; BOURGINE (Raymond) 
(p. 550). 

POLITIQUE INDUSTRIELLE : MERIC (André) (p. 521) ; 
ROMANI (Roger) (p. 534). 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : DURAFOUR (Michel) 
(p. 562). 

PRESSE : CHIRAC (Jacques) (p. 516) ; PERREIN (Louis) 
(p. 554). 

PRISONS : DAILLY (Etienne) (p. 543) ; PERREIN (Louis) 
(p. 553). 

PRIVATISATIONS : CHIRAC (Jacques) (p. 516) ; MERIC 
(André) (p. 522) ; LUC (Hélène) (p. 525) ; HOEFFEL (Daniel) 
(p. 530) ; PELLETIER (Jacques) (p. 535) ; MOULY (Georges) 
(p. 553) ; DAGONIA (Georges) (p. 559). 

PROTECTION SOCIALE : LUC (Hélène) (p. 526) ; 
LUCOTTE (Marcel) (p. 528) ; ROMANI (Roger) (p. 533). 

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT : CHIRAC (Jacques) 
(p. 518). 

RADIO FRANCE OUTRE-MER (RFO) : DAGONIA 
(Georges) (p. 560). 

REGLEMENTS COMMUNAUTAIRES : LISE (Roger) 
(p. 550). 

REVENUS AGRICOLES : CHIRAC (Jacques) (p. 515). 



DECO 	 DÉBATS DU SÉNAT 	 70 

SALARIES : LUC (Hélène) (p. 524, 526). 

SALAIRES : MASSERET (Jean-Pierre) (p. 537). 

SCRUTIN MAJORITAIRE : PELLETIER (Jacques) (p. 526) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 538) ; MOULY (Georges) (p. 552) ; 
BERANGER (Jean) (p. 558) ; CHIRAC (Jacques) (p. 568). 

SECURITE : CHIRAC (Jacques) (p. 516, 564) ; LUCOTTE 
(Marcel) (p. 528) ; PELLETIER (Jacques) (p. 535) ; MOULY 
(Georges) (p. 553) ; PERREIN (Louis) (p. 553) ; MASSON 
(Paul) (p. 557). 

SENAT : CHIRAC (Jacques) (p. 514, 518) ; LUCOTTE (Marcel) 
(p. 528) ; DAILLY (Etienne) (p. 543). 

SERVICES PUBLICS LOCAUX : SALVI (Pierre) (p. 541). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : DAILLY (Etienne) 
(p. 544) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 544). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (TOM) : LUC (Hélène) 
(p. 526) ; ROMANI (Roger) (p. 534) ; UKEIWE (Dick) (p. 542). 

TERRORISME : CHIRAC (Jacques) (p. 517, 567) ; LUCOTTE 
(Marcel) (p. 528) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 530) ; PELLETIER 
(Jacques) (p. 536) ; DAILLY (Etienne) (p. 543) ; MASSON 
(Paul) (p. 556) ; LA MALENE (Christian de) (p. 563). 

TOURISME RURAL : SOUPLET (Michel) (p. 555). 

TRAVAIL CLANDESTIN : FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 548). 

TRAVAUX D'UTILITE COLLECTIVE (TUC) : LUC (Hélène) 
(p. 524) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 548). 

Explications de vote : MM. Geoffroy de Montalembert (p. 561) ; 
Jean Chérioux (p. 570) ; Guy Allouche (p. 571) ; Paul Girod 
(p. 571, 572) ; Jacques Mossion (p. 572) ; Jean Mercier (p. 572) ; 
Olivier Roux (p. 572) ; James Marson (p. 572, 573) ; Camille 
Vallin (p. 573). 

Scrutin public à la tribune (p. 573, 574 ; n° 71 ; liste des votants 
p. 577, 578). 

Approbation de la déclaration de politique générale (15 avril 
1986) (p. 574). 
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ALLOCATION LOGEMENT : JARNAC (Guy) (p. 4525). 
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PORTS : HENRY (Marcel) (p. 4576) ; PONS (Bernard) 
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TRANSPORTS : DUBOSCQ (Franz) (p. 4531) ; PONS (Ber-
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(p. 4576) ; LOUISY (François) (p. 4548, 4549) ; PONS (Ber-
nard) (p. 4578, 4580) ; RAMASSAMY (Albert) (p. 4558) ; 
ROHAN (Josselin de) (p. 4533) ; TARCY (Raymond) 
(p. 4559) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 4528). 

Motion n° 105 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité, de 
Mme Marie-Claude Beaudeau (p. 4533, 4539) — Mme Marie-
Claude Beaudeau, MM. Louis Virapoullé, rapporteur ; Bernard 
Pons, ministre. 

Rejet de la motion (p. 4939 ; scrutin public n° 25). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p.4602, 4632 ; 4673, 
4688) : Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. François Louisy, 
Henri Bangou, Louis Virapoullé, rapporteur ; Bernard Pons, 
ministre ; Jean-Luc Bécart, Marcel Henry, Rodolphe Désiré, 
Raymond Tarcy, Albert Pen, Bernard Legrand, en remplace-
ment de M. Josselin de Rohan, rapporteur pour avis ; Albert 
Ramassamy — Paul Bénard, Jean Garcia, Jacques Delong. 

Art. ler (Définition du rôle des collectivités concernées et de 
l'effort de la Nation en leur faveur) (p. 4602). 

Rejetés: amendements de M. Jean Garcia, soutenus par Mme 
Marie-Claude Beaudeau, n° 71 : définition du rôle des collectivi-
tés concernées ; solidarité nationale à leur égard (p. 4607 ; scru-
tin public n° 27) — n° 72 : création d'emplois stables et qualifiés 
(p. 4607 ; scrutin public n° 28) — n° 73 : mobilité des popula-
tions, tant en direction de la métropole que des collectivités 
concernées (p. 4608) — Et n° 74 : rôle des collectivités territo-
riales régionales d'outre-mer (p. 4608) — Amendements de M. 

François Louisy, n° 28 : effort de la Nation en faveur du déve-
loppement économique, social et culturel des collectivités 
concernées (p. 4607) — n° 29 : action en faveur de l'emploi, de la 
formation et de l'insertion des jeunes dans la vie professionnelle 
(p. 4607) — n° 31 : égalité sociale entre les collectivités concer-
nées et la métropole (p. 4608) — Et n° 32 : rôle des collectivités 
concernées en Amérique et dans l'Océan indien (p. 4608) —
Amendements identiques n° 30 de M. François Louisy et n° 106 
de M. Henri Bangou : suppression des dispositions relatives à la 
mobilité des populations entre les collectivités concernées et la 
métropole (p. 4608 ; scrutin public n° 29) — Amendements de 
M. Henri Bangou, n° 107 : égalité sociale entre les citoyens des 
DOM et ceux de la métropole gagée sur le rétablissement de 
l'impôt sur les grandes fortunes (p. 4608 ; scrutin public n° 30) —
Et n° 108, soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : réalisa-
tion en -cinq ans, de l'égalité sociale entre les collectivités 
concernées et la métropole gagée sur le rétablissement de 
l'impôt sur les grandes fortunes (p. 4608 ; scrutin public n° 31). 

—L'art. 1er est adopté (p. 4608). 

Art. 2 (Echéancier des crédits) et annexes I à V (p., 4608). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 3 de M. Louis Vira-
poullé, rapporteur (p. 4613). 

Rejetés : amendement n° 2 de Mme Marie-Claude Beaudeau : 
montant des engagements de l'Etat précisé annuellement • dis-
tinction entre les crédits d'équipements scolaires et les crédits 
d'équipements hospitaliers (p. 4612 ; scrutin public n° 32) ; cet 
amendement n° 2, déposé par M. Louis Virapoullé, rapporteur, 
avait été précédemment retiré par son auteur (p. 4612) — Amen-
dement n° 109 de M. Jean-Luc Bécart : contribution des régimes 
de sécurité sociale à la réalisation de l'égalité sociale entre les 
collectivités concernées et la métropole (p. 4613). 

Retiré : amendement n° 99 de M. Marcel Henry : bénéfice de la 
dotation globale de décentralisation, DGD, étendu à la collecti-
vité territoriale de Mayotte (p. 4613). 

—Sur l'annexe I (p. 4614). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 4 de M. Louis Vira-
poullé, rapporteur (p. 4617). 

Rejetés : amendements de M. François Louisy, n° 33, soutenu 
par M. Rodolphe Désiré : mesures d'incitation au développe-
ment économique des régions d'outre-mer (p. 4614) — Soutenus 
par M. Raymond Tarcy, n° 34 : maîtrise de l'évolution des prêts 
fonciers (p. 4615) — Et n° 37 : rattrapage progressif du SMIC des 
collectivités concernées, par rapport à celui de la métropole 
(p. 4618) — Amendements de M. Henri Bangou n° 110, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : mesures d'incitation au développe-
ment économique des DOM, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de 
Mayotte (p. 4615 ; scrutin public n° 33) — n° 111, soutenu par 
Mme Marie-Claude Beaudeau : contrôle des collectivités locales 
sur la répartition des primes et aides aux entreprises (p. 4615) —
Et n° 112 : installation des jeunes agriculteurs (p. 4617 ; scrutin 
public n° 34). 

Retirés : amendements de M. Albert Pen, n° 35 : desserte 
aérienne des DOM et des collectivités territoriales concernées 
(p. 4616) — Et n° 36 : aménagement des tarifs aériens entre 
Saint-Pierre-et-Miquelon et Montréal (p. 4616). 

—L'annexe I, ainsi modifiée, est adoptée (p. 4618). 

—Sur l'annexe III (p. 4616). 

Adoptés : amendements identiques, n° 5 de M. Louis Vira-
poullé, rapporteur, et n° 113 de M. Henri Bangou, soutenu par 
Mme Marie-Claude Beaudeau : suppression de cette annexe 
(p. 4619). 

Retiré : amendement n° 38 de M. François L,ouisy, soutenu par 
M. Raymond Tarcy : suppression de cette annexe (p. 4618). 

Devenus sans objet: amendement de M. Albert Pen n°' 39 et 
40: prise en charge des bourses d'enseignement (p. 4619) —
Amendement n° 41 de M. François Louisy, soutenu par M. Ray-
mond Tarcy : abaissement du coût du transport pour les ressor-
tissants d'outre-mer à l'occasion de leurs congés annuels ou de 
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leur réinstallation dans leur région d'origine (p. 4619) - Amen-
dement n° 114 de M. Henri Bangou : aide de l'Etat en faveur de 
la réinstallation des ressortissants d'outre-mer dans leur collec-
tivité d'origine (p. 4619). 

- L'annexe III est supprimée (p. 4619). 

- Sur l'annexe IV (p. 4619). 

Adoptés : amendements de M. Albert Pen, n° 45 : dispositions 
relatives à la formation professionnelle et aux chantiers de 
développement applicables à la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon (p. 4620) - Et n° 46 : modification du 
régime particulier de protection sociale applicable à Saint-
Pierre-et-Miquelon (p. 4622) - Amendement n° 98 de M. Louis 
Virapoullé, rapporteur : développement de l'enseignement des 
langues étrangères dans les académies des Antilles et de la Réu-
nion (p. 4621) ; cet amendement avait été précédemment 
déposé par M. Henri Goetschy, rapporteur pour avis. 

Rejetés : amendements de M. Henri Bangou, n° 115, soutenu 
par Mme Marie-Claude Beaudeau : effort prioritaire de l'Etat 
en ce qui concerne le rattrapage des déséquilibres et des retards 
sur le plan social (p. 4620) - n° 116 : augmentation des dotations 
versées par l'Etat aux collectivités concernées (p. 4621) - Et 
n° 117 : substitution de la notion d'égalité sociale à celle de 
parité sociale globale (p. 4621) - Amendements de M. François 
Louisy, soutenus par M. Raymond Tarcy, n° 42 : effort priori-
taire de l'Etat en ce qui concerne le rattrapage des déséquilibres 
et des retards sur le plan social (p. 4620) - Et n° 43 : compé-
tences des collectivités territoriales en matière de formation 
professionnelle (p. 4620). 

Devenu sans objet : amendement n° 44 de M. François Louisy, 
retiré par M. Raymond Tarcy (p. 4620). 

- L'annexe IV, ainsi modifiée, est adoptée (p. 4622). 

- L'ensemble de l'art. 2 et de ses annexes, ainsi modifié, est 
adopté (p. 4622). 

Art. 3 (Rapport annuel d'exécution) - Adopté (p. 4622). 

Art. 4 (Vocation à intégration dans la loi de plan) (p. 4622). 

Retiré : amendement n° 100 de M. Marcel Henry : modalités 
d'application de la présente loi à Mayotte (p. 4622). 

- L'art. 4 est adopté (p.4622). 

Intitulé du titre II (Dispositions relatives au développement de 
l'activité économique, à l'emploi des jeunes et à la formation 
professionnelle dans les départements d'outre-mer) (p. 4622). 

Adopté : amendement de coordination n° 6 de M. Louis Vira-
poullé, rapporteur : intitulé : « Dispositions relatives au déve-
loppement de l'activité économique, à l'emploi des jeunes, à la 
formation professionnelle dans les départements d'outre-mer et 
à la mobilité entre l'outre-mer et la métropole » (p. 4623). 

Devenu sans objet : amendement n° 75 de M. Jean Garcia, sou-
tenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : intitulé : « Disposi-
tions relatives au développement de l'activité économique, à 
l'emploi stable et qualifié des jeunes et à la formation profes-
sionnelle dans les départements d'outre-mer » (p. 4623). 

- L'intitulé du titre II, ainsi modifié, est adopté (p. 4623). 

Art. 5 (Possibilité de créer des zones franches dans les départe-
ments d'outre-mer) (p. 4623). 

Adopté: amendement n° 24 de M. Josselin de Rohan, rappor-
teur pour avis, soutenu par M. Bernard Legrand : assouplisse-
ment des conditions de localisation des zones franches 
(p. 4625). 

Rejetés: amendements de M. Jean Garcia, soutenus par Mme 
Marie-Claude Beaudeau, n° 76 : suppression de cet article 
(p. 4625) - Et n° 77 : application dans les zones franches des dis-
positions législatives et réglementaires du code du travail en 
vigueur en métropole (p. 4625 ; scrutin public n° 35). 

Retirés: amendement rédactionnel n° 7 de M. Louis Virapoullé, 
rapporteur (p. 4623) - Amendement n° 101 de M. Marcel 
Henry : création de zones franches à Mayotte (p. 4625). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 4625). 

Art. 6 (Procédure de création et de délimitation des zones 
franches) (p. 4625). 

Adopté : amendement n° 25 de M. Josselin de Rohan, rappor-
teur pour avis, soutenu par M. Bernard Legrand : procédure de 
création et de délimitation des zones franches (p. 4627). 

Rejetés : amendements de M. Jean Garcia, soutenus par Mme 
Marie-Claude Beaudeau, n° 78 : suppression de cet article 
(p. 4627) - Et n° 79 : procédure de création et délimitation des 
zones franches (p. 4627). 

Devenus sans objet : sur la création et la délimitation des zones 
franches, amendements n° 80 de M. Jean Garcia, soutenu par 
Mme Marie-Claude Beaudeau (p. 4627) - Nos 8 et 9 de M. Louis 
Virapoullé, rapporteur (p. 4627) - N°s 95 et 96 de M. Henry 
Goetschy, rapporteur pour avis, soutenus par M. Louis Vira-
poullé, rapporteur (p. 4627). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 4627). 

Art. 7 (Suspension dans les zones franches des droits de douane, 
des taxes sur le chiffre d'affaires et des droits indirects) 
(p. 4627). 

Adopté: amendement n° 26 de M. Josselin de Rohan, rappor-
teur pour avis, soutenu par M. Bernard Legrand : exonérations 
attachées aux zones franches valables pour les biens matériels 
ou immatériels exportés (p. 4628). 

Rejetés: amendements de M. Jean Garcia, soutenus par Mme 
Marie-Claude Beaudeau, n° 81 : suppression de cet article 
(p. 4628) - Et n° 82 : indemnisation par l'Etat des collectivités 
locales concernées, pour les pertes ou manques à gagner 
(p. 4628 ; scrutin public n° 36). 

Retiré: amendement n° 47 de M. Raymond Tarcy, identique à 
l'amendement n° 77 de M. Jean Garcia déposé sur l'art. 5 
(p. 4625). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 4628). 

Art. 8 (Exonération de la taxe professionnelle dans les zones 
franches) (p. 4628). 

Rejetés: amendements de M. Jean Garcia, soutenus par Mme 
Marie-Claude Beaudeau, n° 83 : suppression de cet article 
(p. 4629) - Et n° 84 : indemnisation par l'Etat des collectivités 
locales concernées, pour les pertes ou manques à gagner 
(p. 4629). 

Retiré: amendement n° 97 de M. Louis Virapoullé, rapporteur : 
exonération de la taxe professionnelle applicable aux entre-
prises déjà installées dans le périmètre d'une zone franche 
(p. 4629). 

- L'art. 8 est adopté (p. 4629). 

Après l'art. 8 (p. 4629). 

Rejeté : amendement n° 48 (art. additionnel) de M. François 
Louisy, soutenu par M. Albert Ramassamy : allègement des 
charges sociales pour les entreprises situées en dehors de la zone 
franche, pendant une période de dix ans (p. 4630). 

Retiré : amendement n° 137 (art. additionnel) de M. Marcel 
Henry (p. 4629). 

Art. 9 (Exonérations de cotisations sociales en faveur de 
l'embauche des jeunes) (p. 4630). 

Adoptés : amendements n°' 10 à 12 de M. Louis Virapoullé, rap-
porteur : mesures en faveur de l'emploi des jeunes (p. 4631, 
4632). 

Rejetés: amendement n° 85 de Mme Marie-Claude Beaudeau : 
suppression de cet article (p. 4631) - Amendement n° 49 de M. 
François Louisy, soutenu par M. Raymond Tarcy : mesures en 
faveur des entreprises de pêche fluviale qui embauchent des 
jeunes de moins de vingt-cinq ans (p. 4631). 

Retiré: amendement n° 102 de M. Marcel Henry (. 4631). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 4632). 
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Après l'art. 9 (p. 4618 et 4632). 

Adopté : amendement n° 13 (art. additionnel) de M. Louis Vira-
poullé, rapporteur : mobilité entre l'outre-mer et la métropole 
(p. 4618 ; priorité ordonnée, même page). 

Rejeté : amendement n° 50 (art. additionnel) de M. François 
Louisy : mesures en faveur de la réinsertion sociale et de la for-
mation professionnelle des chômeurs (p. 4632). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4618). 

Art. 10 (Versement et répartition des crédits supplémentaires 
pour l'apprentissage et la formation professionnelle continue) 
(p. 4673). 

Rejetés : amendements identiques, n° 51 de M. François Louisy 
et n° 119 de M. Henri Bangou : modalités de versement des cré-
dits d'Etat supplémentaires consacrés à l'apprentissage et à la 
formation professionnelle continue (p. 4674). 

Retiré : amendement n° 136 de M. Paul Bénard (p. 4673). 

- L'art. 10 est adopté (p. 4674). 

Après l'art. 10 (p. 4674). 

Retirés : amendement n° 52 (art. additionnel) de M. Albert 
Pen : application des articles 9 et 10 à Saint-Pierre-et-Miquelon 
(p. 4674) - Amendement n° 103 (art. additionnel) de M. Marcel 
Henry : représentation de Mayotte au Conseil économique et 
social (p. 4675). 

Art. 11 (Définition de la parité sociale globale) (p. 4675). 

Adoptés : amendements de M. Louis Virapoullé, rapporteur, 
n° 14 : exclusion de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon du champ d'application de la parité sociale globale 
(p. 4677) - Et n° 15, de coordination (p. 4677). 

Rejetés : amendements de M. Henri Bangou n" 120 et 121, sou-
tenus par M. Jean Garcia : définition de la parité sociale globale 
et modalités de sa mise en oeuvre (p. 4676 ; scrutins publics 
n° 37 et n° 38) - Amendements de M. François Louisy, soutenus 
par M. Raymond Tarcy, n" 54 et 56, de coordination (p. 4677) 
- N°' 55, 58 et 59 : définition de la parité sociale globale et 
modalités de sa mise en oeuvre (p. 4677). 

Retirés : amendements de M. Albert Pen n° 53, identique à 
l'amendement n° 14 de la commission (p. 4676) - Et n° 57, iden-
tique à l'amendement n° 15 de la commission (p. 4676). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 4677). 

Art. 12 (Commission nationale d'évaluation de la parité sociale 
globale) (p. 4677). 

Adoptés : amendements de M. Louis Virapoullé, rapporteur, 
n° 16, de coordination (p. 4679) - Et n° 17 : délai accordé à la 
commission nationale d'évaluation de la parité sociale globale 
pour rendre ses conclusions (p. 4679). 

Rejetés : amendements nos 122 à 124 de M. Henri Bangou : créa-
tion et fonctionnement d'une commission nationale d'évalua-
tion de la parité sociale globale (p. 4679) - Amendement n°s 61 
et 62 de M. François Louisy, soutenus par M. Raymond Tarcy : 
création et fonctionnement d'une commission nationale d'éva-
luation de la parité sociale globale (p. 4679) - Amendements de 
coordination, n° 60, de M. François Louisy, et n° 87 de M. Jean 
Garcia (p. 4679). 

Retiré : amendement n° 63 de M. Albert Pen, identique à 
l'amendement n° 16 de la commission (p. 4676). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 4679). 

Art. 13 (Suppression de la condition d'activité professionnelle 
pour l'attribution des prestations familiales et extension des 
prestations- familiales aux employeurs et travailleurs indépen-
dants) (p. 4679). 

Adoptés : amendements de M. Louis Virapoullé, rapporteur, 
n° 18 : complément familial (p. 4679) - n° 19 : attribution des 
allocations familiales à la personne qui a effectivement la 
charge de l'enfant (p. 4680) - n° 20 : correction d'une erreur de 
référence (p. 4680) - n° 21 : limitation de la condition de paie- 

ment préalable aux seules cotisations correspondant au verse-
ment des prestations familiales (p. 4681) - n° 22 : suppression 
de la référence à un décret en Conseil d'Etat pour l'application 
du paragraphe II afin de respecter l'article 34 de la Constitution 
(p. 4681) - Et n° 23 : délai de mise en oeuvre des dispositions 
prévues aux paragraphes I et II (p. 4681). 

Rejetés : amendement re 64 de M. François Louisy, soutenu par 
M. Raymond Tarcy : suppression progressive du critère d'acti-
vité pour l'ensemble des trois régimes de prestations sociales 
(p. 4680) - Amendement n° 89 de M. Jean Garcia : suppression 
du décret en Conseil d'Etat prévu pour l'application de cet arti-
cle (p. 4681). 

Retiré : amendement n° 126 de Mme Marie-Claude Beaudeau, 
soutenu par M. Henri Bangou : conditions d'attribution du 
complément familial (p. 4680). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 4681). 

Après l'art. 13 (p. 4681). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Henri Bangou, 
n°' 127 à 130 relatifs à l'extension du bénéfice de diverses 
mesures sociales applicables en métropole, aux départements 
d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte (p. 4682, 
4683) - n° 131 : rachat partiel par l'Etat des cotisations d'assu-
rance vieillesse dans les DOM (p. 4683) - Et n°' 133 à 135 : réta-
blissement dans les DOM de certaines mesures sociales suppri-
mées en métropole (p. 4683, 4684). 

Art. 14 (Compensation de l'extension de l'allocation compensa-
trice aux adultes handicapés) (p. 4684). 

Rejetés : amendements de M. François Louisy, soutenus par M. 
Raymond Tarcy, n° 65 : suppression de cet article (p. 4684) - Et 
n° 67 : augmentation de la dotation générale de décentralisation 
du montant nécessaire au financement de cette allocation 
(p. 4684) - Amendement n° 90 de M. Jean Garcia : suppression 
de la détermination des conditions d'application de cet article 
par décret en Conseil d'Etat (p. 4684). 

Retiré : amendement n° 66 de M. François Louisy (p. 4684). 

- L'art. 14 est adopté (p. 4684). 

Après l'art. 14 (p. 4685). 

Rejeté : amendement n° 91 (art. additionnel) de M. Jean Gar-
cia : extension aux DOM des dispositions relatives à l'allocation 
accordée aux mères de famille par la loi du 22 mai 1946 et du 2 
août 1949 (p. 4685). 

Avant l'art. 15 (p. 4685). 

Rejeté : amendement n° 93 (art. additionnel) de M. Jean Gar-
cia : réalisation d'un programme d'action en matière de loge-
ment en faveur des populations les plus défavorisées (p. 4685). 

Art. 15 (Allocation de logement : article L. 755-21 du code de la 
sécurité sociale) (p. 4685). 

Rejetés : amendement n° 92 de Mme Marie-Claude Beaudeau, 
soutenu par M. Jean Garcia : suppression de cet article (p. 4686) 
- Amendement n° 94 de M. Jean Garcia : versement direct à 
l'allocataire de l'allocation logement (p. 4686) - Amendement 
n° 68 de M. François Louisy, soutenu par M. Raymond Tarcy : 
mise en oeuvre de la procédure de versement de l'allocation 
logement au bailleur ou au prêteur (p. 4686). 

- L'art. 15 est adopté (p. 4686). 

Art. 16 (Crédits supplémentaires pour les équipements scolaires) 
(p. 4686). 

Rejeté : amendement n° 69 de M. François Louisy : création et 
composition d'une commission destinée à évaluer les moyens 
supplémentaires à répartir en matière d'équipements scolaires 
(p. 4686). 

- L'art. 16 est adopté (p. 4686). 

Après l'art. 16 (p. 4686). 

Adopté: amendement n° 70 (art. additionnel) de M. Albert 
Pen : intervention d'une loi ultérieure adaptant les règles rela- 
tives à la protection, à l'aménagement, à la mise en valeur du lit- 
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toral aux nécessités du développement touristique et des activi-
tés liées à la mer dans les DOM, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à 
Mayotte (p. 4687). 

Retiré: amendement n° 104 (art. additionnel) de M. Marcel 
Henry : extension et adaptation, par ordonnances, à Mayotte de 
dispositions législatives applicables en France métropolitaine et 
dans les départements d'outre-mer (p. 4688). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4687). 

Art. 17 (Décrets d'application de la présente loi) — Adopté 
(p. 4688). 

Explications de vote : MM. Jean Garcia (p. 4688), Henri Bangou 
(p. 4688, 4689), Jacques Delong (p. 4689), Raymond Tarcy 
(p. 4689), Rodolphe Désiré (p. 4690), Michel Souplet (p. 4690), 
Albert Pen (p. 4690, 4691) ; intervention de M. Bernard Pons, 
ministre (p. 4691). 

Scrutin public (p. 4691 ; n° 39). 

Adoption (14 novembre 1986) (p. 4691). 

Discussion (deuxième lecture) 

(17 décembre 1986) (p. 6289, 6296). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 6289, 6291) : MM. Bernard 
Pons, ministre des départements et territoires d'outre-mer; 
Louis Virapoullé, rapporteur de la commission des lois ; Jean 
Garcia. 

AGENCE NATIONALE POUR L'INSERTION ET LA PRO-
MOTION DES TRAVAILLEURS D'OUTRE-MER (ANT) : 
VIRAPOULLE (Louis) (p. 6289). 

AGRICULTURE : GARCIA (Jean) (p. 6291). 

AUTODETERMINATION (droit à 1') : GARCIA (Jean) 
(p. 6291). 
EMPLOI : GARCIA (Jean) (p. 6290) ; PONS (Bernard) 
(p. 6289) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 6289). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : VIRAPOULLE (Louis) 
(p. 6289). 
MAYOTTE : PONS (Bernard) (p. 6289) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 6290). 

PARITE SOCIALE GLOBALE : GARCIA (Jean) (p. 6290, 
6291). 

PRESTATIONS SOCIALES : GARCIA (Jean) (p. 6291) ; PONS 
(Bernard) (p. 6289) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 6290). 

TRANSPORTS MARITIMES : VIRAPOULLE (Louis) 
(p. 6290). 
ZONES FRANCHES : GARCIA (Jean) (p. 6291) ; VIRA-
POULLE (Louis) (p. 6289). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6291, 6296) : MM 
Jean-Luc Bécart, Louis Virapoullé, rapporteur; Bernard Pons, 
ministre ; Jean Garcia, Gérard Roujas. 

Art. 2 et annexes — L'ensemble est adopté (p. 6293). 

Art. 6 (p. 6293). 

Rejeté : amendement n° 1 de M. Jean Garcia, soutenu par M. 
Jean-Luc Bécart : suppression de cet article relatif à la création 
et à la délimitation des zones franches (p. 6294). 

—L'art. 6 est adopté (p. 6294). 

Art. 9 bis (p. 6294). 

Rejeté : amendement n° 2 de M. Henri Bangou, soutenu par M. 
Jean Garcia : statuts de l'Agence nationale pour la promotion et 
l'insertion des travailleurs d'outre-mer, ANT, définis par la loi 
et non par décret (p. 6295 ; scrutin public n° 92). 

—L'art. 9 bis est adopté (p. 6295). 

Art. 10 et 13 — Adoptés (p. 6295). 

Explication de vote : M. Gérard Roujas (p. 6295 et 6296). 

Adoption (17 décembre 1986) (p. 6296). 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 2, Art. 86 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 7, DG ; 12 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer ; Equipement, logement, aménagement 
du territoire et transports - I — Urbanisme, logement 
et services communs - IV — Transports ; Défense 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 
2, Art. 21 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) 

Voir AUDIOVISUEL, 3 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 7, DG ; 8, DG 
ETRANGERS, 1, DG 
FETES LEGALES, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 67 ; Affaires 
étrangères ; Equipement, logement, aménagement du 
territoire et transports - I — Urbanisme, logement et 
services communs ; Industrie et tourisme - II —
Tourisme ; Mer ; Budget annexe de la navigation 
aérienne 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1; 2, DG 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 19 

DEPENSES MILITAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, DG 

DEPENSES PUBLIQUES 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Economie, finances et 
privatisation - I — Charges communes - II — Services 
financiers 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, DG 
PARIS, 1, DG 

DEPORTES DU TRAVAIL 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

DEPORTES ET INTERNES 

1.— Proposition de loi tendant à remplacer dans l'intitulé de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots : « Personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
ou en territoire français annexé par l'ennemi », par les mots : 
« Victimes de la déportation du travail », PRESENTEE AU 
SENAT par MM. Abel Sempé et Jean-Marie Bouloux, sénateurs 
(20 mai 1986) [n° 380 (85-86)] — Renvoi à la commission des 
affaires sociales. 

2. — Proposition de loi tendant à remplacer dans le titre de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots « personnes contraintes au tra-
vail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou 
en territoire français annexé par l'ennemi » par les mots « vic-
times de la déportation du travail » et à modifier, en conséquence, 
le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, PRESENTEE AU SENAT par M. Fernand Lefort, séna-
teur, et plusieurs de ses collègues (17 juillet 1986) [n° 458 
(85-86)] — Renvoi à la commission des affaires sociales. 

3. — Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice des disposi-
tions de l'article 178 (troisième et auatrième alinéasl du Code dec 
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pensions et d'invalidité aux prisonniers de guerre déportés du 
camp de Rawa-Ruska, PRESENTEE AU SENAT par M. André 
Méric, sénateur, et plusieurs de ses collègues (29 octobre 1986) 
[n° 34 (86-87)] - Renvoi à la commission des affaires sociales. 

Voir aussi ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 5 
LOIS DE FINANCES, 1, Anciens combattants 

DEPUTES 

Voir CRIMES ET DELITS, 1 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 3 ; 4 ; 6 ; 7 ; 8 ; 9 ; 
12 

DEREGLEMENTATION 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG ; 3, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services ; 
Equipement, logement, aménagement du territoire et 
transports - IV - Transports ; Budget annexe de la 
navigation aérienne 
PRIX ET CONCURRENCE, 2, DG 

DESARMEMENT 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; Services 
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défense nationale ; Défense 
POLITIQUE ETRANGERE, 1 
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DETENTION PROVISOIRE 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 

DETENUS 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Justice 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 

DETTE EXTERIEURE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, .DG ; Coopération ; Economie, 
finances et privatisation - I - Charges communes - II -
Services financiers 

DETTE PUBLIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Economie, finances et 
privatisation - I - Charges communes - II - Services 
financiers ; Comptes spéciaux du Trésor 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
PRIVATISATIONS, 1, DG 

DETTES - 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture ; Intérieur 

DEVALUATIONS 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1  

LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - II - Services financiers - Commerce 
extérieur 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

DEVELOPPEMENT, EXPORTATION, FORMATION, 
IMAGE (DEFI) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 64 

DIALOGUE NORD-SUD 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Coopération 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

DIPLOMES 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) ; Services du 
Premier ministre - V - Jeunesse et sports 
PRIX ET CONCURRENCE, 1, DG 

DIRECTION DE LA SURVEILLANCE DU TERRITOIRE 
(DST) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 

DIRECTION GENERALE DES RELATIONS 
CULTURELLES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 
(DGRCST) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

DIRECTION GENERALE DES TELECOMMUNICATIONS 
(DGT) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Postes et télécommunications -
(Budget annexe) 

DIRECTIONS DEPARTEMENTALES DE L'EQUIPEMENT 
(DDE) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 

DIRECTIONS DEPARTEMENTALES DES AFFAIRES 
SANITAIRES ET SOCIALES (DDASS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
- Affaires sociales 

DISCIPLINE (règles et sanctions) 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1 

DISCUSSION COMMUNE 

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 127 

DISNEYLAND 

Voir TRAVAIL, 2, DG 
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DISPOSITIONS D'ORDRE SOCIAL (DDOS) 

Voir CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE, 1 

DISQUES, PHONOGRAMMES ET VIDEOGRAMMES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 2 

DISSIDENTS SOVIETIQUES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

DISSUASION NUCLEAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

DISTRIBUTION 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

DIVORCE 

1. - Proposition de loi visant à autoriser le débiteur d'une rente 
compensatoire à racheter celle-ci par le versement d'un capital, 
PRESENTEE A L'ASSEMBLEE NATIONALE par M. Jean-
Pierre Michel, député (30 juin 1983) [n° 1693] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Amédée Renault (18 avril 
1984) [n° 2041] - Discussion (24 avril 1984) - Adoption (24 
avril 1984) [n° 546]. 

NOUVEL INTITULE : Proposition de loi tendant à autoriser la 
conversion en capital d'une rente compensatoire. 

TRANSMISE AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (25 avril 
1984) [n° 274 (83-84)] - Renvoi à la commission des lois - Rap-
port de M. Charles Jolibois (20 juin 1984) [n°.399 (83-84)] - 
Discussion (11 décembre 1986) (p. 6070, 6078) - Adoption (11 
décembre 1986) [n° 29]. - 

NOUVEL INTITULE : Proposition de loi tendant à autoriser la 
conversion en capital d'une rente compensatoire et modifiant cer-
taines dispositions du code civil relatives au divorce. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (12 décembre 1986) [n° 550] - Ren-
voi à la commission des lois. 

Discussion (première lecture) 

(11 décembre 1986) (p. 6070, 6078). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6071, 6072) : MM. Georges 
Chavanes, ministre chargé du commerce; Charles Jolibois, rap-
porteur de la commission des lois ; Michel Darras. 

CONJOINTS : CHAVANES (Georges) (p. 6071) ; JOLIBOIS 
(Charles) (p. 6071, 6072). 

DIVORCE : CHAVANES (Georges) (p. 6071) ; JOLIBOIS 
(Charles) (p. 6071, 6072). 

FISCALITE : JOLIBOIS (Charles) (p. 6071). 

RENTES INDEMNITAIRES : CHAVANES (Georges) 
(p. 6071) ; JOLIBOIS (Charles) (p. 6071, 6072). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6072, 6078) : MM . 

Georges Chavanes, ministre ; Charles Jolibois, rapporteur ; 
Michel Darras, Jean-Marie Girault, Jacques Larché, président 
de la commission des lois. 

Avant l'art.'" (p. 6072). 

Adopté : amendement n° 14 (art. additionnel) de M. Charles 
Jolibois, rapporteur : fixation du capital préalablement à la 
rente (p. 6073). 

Retiré : amendement n° 8 (art. additionnel) de M. Georges Cha-
vanes, ministre, analogue à l'amendement n° 14 (p. 6072). 

- Un article additionnel est inséré dans la proposition de loi 
(p. 6073). 

Art. 1" (Personnes aptes à demander la conversion en capital 
des arrérages de la rente : article 276-3 nouveau du code civil) 
(p. 6073). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Charles Jolibois, rapporteur : 
conditions de demande de la conversion en capital ; droits 
d'enregistrement à la charge du demandeur (p. 6074) ; première 
partie du sous-amendement n° 7 de M. Georges Chavannes, 
ministre : cas où la rente a été fixée en considération d'un 
accord des parties (p. 6074). 

Rejeté : seconde partie du sous-amendement n° 7 précité : sup-
pression de la mention des droits d'enregistrement (p. 6074). 

Devenu sans objet : amendement n° 11 de M. Michel Darras : 
droits d'enregistrement à la charge du demandeur (p. 6074). 

- L'art. 1", ainsi modifié, est adopté (p. 6074). 

Art. 2 (Application de la présente loi aux rentes allouées avant 
sa date d'entrée en vigueur) (p. 6074). 

Adopté : amendement de coordination n° 2 de M. Charles Joli-
bois, rapporteur (p. 6074). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 6074). 

Après l'art. 2 (p. 6075). 

Adoptés : amendements (art. additionnels) de M. Charles Joli-
bois, rapporteur, n° 3 : demande présentée par les avocats res-
pectifs des deux parties (p. 6075) - n° 4 : procédure exception-
nelle de révision de la prestation compensatoire (p. 6078) - Et 
n° 5 : possibilité de demande de la pension alimentaire à tout 
moment (p. 6078). 

Rejeté : amendement n° 12 (art. additionnel) de M. Michel Dar-
ras : procédure de révision exceptionnelle de la rente compensa-
toire (p. 6078). 

Retiré : sur l'amendement n° 3 de M. Charles Jolibois, rappor-
teur, sous-amendement n° 10 de M. Michel Darras (p. 6075). 

Devenu sans objet : amendement n° 13 (art. additionnel) de M. 
Michel Darras : convention homologuée entre les époux : force 
exécutoire ; conditions de sa modification (p. 6078). 

- Trois articles additionnels sont insérés dans la proposition de 
loi (p. 6075 et 6078). 

Intitulé (p. 6078). 

Adopté : amendement de coordination n° 6 de M. Charles Joli-
bois, rapporteur : « Proposition de loi tendant à autoriser la 
conversion en capital d'une rente compensatoire et modifiant 
certaines dispositions du code civil relatives au divorce » 
(p. 6078). 

- L'intitulé de la proposition de loi, ainsi modifié, est adopté 
(p. 6078). 

Explication de vote : M. Michel Darras (p. 6078). 

Adoption (11 décembre 1986) (p. 6078). 
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Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1 

DOCUMENTATION FRANCAISE 
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de ses collègues (30 octobre 1986) [n° 42 (86-87)] — Renvoi à la 
commission des affaires étrangères. 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 3, DG 
CONSEIL DE L'EUROPE, 1 
ETRANGERS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 

DROITS DE LA FEMME 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

DROITS DE MUTATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III — Commerce, artisanat et services 

DROITS DES TRAVAILLEURS 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 3 
TRAVAIL, 2, DG 
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1.- Proposition de loi tendant à décentraliser les agences finan-
cières de bassin, PRESENTEE AU SENAT par M. Henri Goet-
schy, sénateur, et plusieurs de ses collègues (8 avril 1986) [n° 329 
(85-86)] - Renvoi à la commission des lois. 

2. - Proposition de loi tendant à confirmer l'exonération de rede-
vances à des agences de bassin sur les prélèvements d'eau effec-
tués en vertu des droits, fondés en titre, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Jean Francou, sénateur (15 décembre 1986) 
[n° 118 (86-87)] - Renvoi à la commission des finances. 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V - Envi-
ronnement ; Comptes spéciaux du Trésor 

EAUX TERRITORIALES 

Voir MARINE MARCHANDE, 1, DG 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE, 1 

ECHEC SCOLAIRE 

Voir FAMILLE, 2, DG 

ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (ENA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre - 
I - Services généraux 
MAGISTRATS, 2, DG 

ECOLE NATIONALE D'EXPORTATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - II - Services financiers - Commerce 
extérieur 

ECOLES (grandes écoles) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

ECOLES FRANCAISES A L'ÉTRANGER 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; Education 
nationale - I - Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

ECOLES NORMALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) 

ECONOMIE SOCIALE 

Voir LOIS -DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
IV - Plan 

EDITION ET IMPRIMERIE 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG ; 3, DG 

PRESSE, 1 

EDUCATEURS SPORTIFS 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V - Jeunesse et sports 

EDUCATION 

Voir FAMILLE, 2, DC 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

EDUCATION NATIONALE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 

EDUCATION NATIONALE (ministère) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) 

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE (EPS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) ; Services du 
Premier ministre - V - Jeunesse et sports 

EDUCATION SEXUELLE 

Voir ENSEIGNEMENT, 2 

EDUCATION SURVEILLEE 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur ; Justice 

EGLISES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Culture 

ELECTIONS CANTONALES 

Voir ELECTIONS ET REFERENDUMS, 11 

ELECTIONS ET REFERENDUMS 

1.- Proposition de loi relative à la composition des listes de can-
didats aux élections sénatoriales et régionales, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Pierre-Christian Taittinger, sénateur (4 février 
1986) [n° 291 (85-86)] - Renvoi à la commission des lois. 

2. - Proposition de loi organique complétant l'article 3 de la loi 
n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président 
de la République au suffrage universel, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Charles de Cuttoli, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues (Rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 25 février 1986-10 mars 1986) [n° 311(85-86)] - Renvoi à la 
commission des lois. 

3. - Proposition de loi tendant à modifier le code électoral en ins-
tituant le scrutin de liste à deux tours pour l'élection des députés, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Louis de Catuélan, sénateur 
(Rattachée pour ordre au procès-verbal dt la séance du 25 
février 1986-14 mars 1986) [n° 316 (85-86)] - Renvoi à la 
commission des lois - Retirée le 8 avril 1986. 
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4. — Proposition de loi rétablissant le scrutin majoritaire pour les 
élections législatives, PRESENTEE AU SENAT par M. Fran-
çois Abadie, sénateur (2 avril 1986) [n° 318 (85-86)] — Renvoi à 
la commission des lois. 

5. — Proposition de loi sur l'élection des conseillers généraux, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Jean Cluzel, sénateur (8 avril 
1986) [n° 328 (85-86)] — Renvoi à la commission des lois. 

6. — Proposition de loi tendant à la création d'une commission 
chargée d'émettre un avis sur la répartition des sièges des députés 
élus dans les départements, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Pierre-Christian Taittinger, sénateur (9 avril 1986) [n° 333 
(85-86)] — Renvoi à la commission des lois. 

7. — Projet de loi relatif à l'élection des députés et autorisant le 
Gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions 
électorales, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Charles 
Pasqua, ministre de l'intérieur (9 avril 1986) [n° 8] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Pascal Clément (15 mai 
1986) [n° 111] — Discussion (20, 21, 22 mai 1986) — Adoption 
(considéré comme adopté aux termes de l'art. 49, alinéa 3, de la 
Constitution) (22 mai 1986) [n° 2]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (27 
mai 1986) [n° 390 (85-86)] — Renvoi à la commission des lois —
Rapport de M. Jacques Larché (28 mai 1986) [n° 391 (85-86)] —
Discussion (3 juin 1986) (p. 1248, 1304) ; (4 juin 1986) (p.1317, 
1334) — Adoption (4 juin 1986) [n° 122]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : conforme 
sous réserve d'interprétation, le 2 juillet 1986 (JO Lois et 
décrets du 3 juillet 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-825 du 11 juillet 1986 (JO Lois 
et décrets du 12 juillet 1986). 

Discussion (première lecture) 

(3 juin 1986) (p. 1248, 1304) ; (4 juin 1986) (p. 1317, 1334). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1248, 1254 ; 1259, 1275) : 
MM. Charles Pasqua, ministre de l'intérieur; Jacques Larché, 
président et rapporteur de la commission des lois ; Pierre Salvi, 
Christian de La Malène, Gérard Delfau, Jacques Delong, 
Pierre-Christian Taittinger, Mme Hélène Luc, MM. Claude 
Huriet, Félix Ciccolini, Marcel Gargar, Paul Robert. 

CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES PASQUA (Charles) 
(p. 1251) ; LARCHE (Jacques) (p. 1252, 1253) ; SALVI (Pierre) 
(p. 1260) ; DELFAU (Gérard) (p. 1262, 1263, 1264) ; LUC 
(Hélène) (p. 1267, 1268) ; HURIET (Claude) (p. 1269) ; CICCO-
LINI (Félix) (p. 1270) ; ROBERT (Paul) (p. 1272). 

COMMISSION DES SAGES (découpage des circonscriptions 
électorales) : PASQUA (Charles) (p. 1251) ; SALVI (Pierre) 
(p. 1259) ; LUC (Hélène) (p. 1267) ; CICCOLINI (Félix) 
(p. 1270). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : PASQUA 
(Charles) (p. 1251) ; LARCHE (Jacques) (p. 1252, 1253). 

CONSTITUTION (art. 3) : PASQUA (Charles) (p. 1251). 

CONSTITUTION (art. 25) : PASQUA (Charles) (p. 1250). 

CONSTITUTION (art. 38) : Voir ORDONNANCES (législa-
tion par). 

DE GAULLE (Général) : PASQUA (Charles) (p. 1249) ; SALVI 
(Pierre) (p. 1259) ; LA MALENE (Christian de) (p. 1261) ; DEL-
FAU (Gérard) (p. 1263) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 1265, 1266). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : GARGAR 
(Marcel) (p. 1271). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) PASQUA (Charles) (p. 1274). 

DROIT DE DISSOLUTION : PASQUA (Charles) (p. 1249) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 1252). 

ELECTIONS LEGISLATIVES : PASQUA (Charles) (p. 1248 à 
1252, 1272 à 1275) ; LARCHE (Jacques) (p. 1252 à 1254) ; 

SALVI (Pierre) (p. 1259, 1260) ; LA MALENE (Christian de) 
(p. 1260 à 1262) ; DELFAU (Gérard) (p. 1262, 1263, 1273) ; 
DELONG (Jacques) (p. 1263 à 1265) ; TAITTINGER (Pierre-
Christian) (p. 1265, 1266) ; LUC (Hélène) (p. 1266 à 1268) ; 
HURIET (Claude) (p. 1268, 1269) ; CICCOLINI (Félix) 
(p. 1269 à 1271) ; GARGAR (Marcel) (p. 1271, 1272) ; ROBERT 
(Paul) (p. 1272). 

ELECTIONS SENATORIALES : SALVI (Pierre) . (p. 1260). 

MODES DE SCRUTIN : PASQUA (Charles) (p. 1248, 1249, 
1272, 1275) ; LA MALENE (Christian de) (p. 1260, 1261) ; DEL-
FAU (Gérard) (p. 1263, 1264) ; TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian) (p. 1265) ; LUC (Hélène) (p. 1266, 1267) ; HURIET 
(Claude) (p. 1268, 1269) ; CICCOLINI (Félix) (p. 1269). 

NOUVELLE-CALEDONIE : LARCHE (Jacques) (p. 1253). 

ORDONNANCES (législation par) : PASQUA (Charles) 
(p. 1250, 1274) ; LARCHE (Jacques) (p. 1252) ; DELFAU 
(Gérard) (p. 1263) ; HURIET (Claude) (p. 1269) ; CICCOLINI 
(Félix) (p. 1270) ; GARGAR (Marcel) (p. 1271). 

PARIS : TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 1266). 

PARLEMENT • (rôle du) : LA MALENE (Christian de) 
(p. 1261) ; DELFAU (Gérard) (p. 1262) ; CICCOLINI (Félix) 
(p. 1270). 

PARTIS POLITIQUES : PASQUA (Charles) (p. 1249, 1274) ; 
LA MALENE (Christian de) (p. 1262) ; LUC (Hélène) (p. 1266, 
1267, 1268). 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : PASQUA (Charles) 
(p. 1249) ; LARCHE (Jacques) (p. 1252) ; SALVI (Pierre) 
(p. 1259, 1260) ; LA MALENE (Christian de) (p. 1261) ; DEL-
FAU (Gérard) (p. 1264) ; HURIET (Claude) (p. 1269). 

RECENSEMENTS : PASQUA (Charles) (p. 1251, 1274) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 1252) ; CICCOLINI (Félix) (p. 1270). 

REPRESENTATION PROPORTIONNELLE : PASQUA 
(Charles) (p. 1249, 1250, 1272) ; LARCHE (Jacques) (p. 1252) ; 
SALVI (Pierre) (p. 1259, 1260) ; LA MALENE (Christian de) 
(p. 1261, 1262) ; DELFAU (Gérard) (p. 1263, 1264, 1265) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 1265, 1266) ; LUC 
(Hélène) (p. 1268) ; HURIET (Claude) (p. 1269) ; CICCOLINI 
(Félix) (p. 1269, 1270) ; GARGAR (Marcel) (p. 1271, 1272). 

SCRUTIN MAJORITAIRE : PASQUA (Charles) (p. 1249, 
1250, 1274, 1275) ; LARCHE (Jacques) (p. 1252, 1254) ; SALVI 
(Pierre) (p. 1260) ; DELFAU (Gérard) (p. 1263, 1264, 1265) 
LUC (Hélène) (p. 1267) ; HURIET (Claude) (p. 1268, 1269) ; 
CICCOLINI (Félix) (p. 1269) ; GARGAR (Marcel) (p. 1271, 
1272) ; ROBERT (Paul) (p. 1272). 

SUFFRAGE UNIVERSEL : SALVI (Pierre) (p. 1259) ; LUC 
(Hélène) (p. 1268). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (TOM) : CICCOLINI (Félix) 
(p. 1271). 

VAL-DE-MARNE : LUC (Hélène) (p. 1267, 1268). 

Motion n° 1 tendant à opposer la question préalable, de Mme 
Hélène Luc (p. 1254, 1259) — MM. Jacques Eberhard, Geoffroy 
de Montalembert, Jacques Larché, rapporteur; Charles Pasqua, 
ministre. 

Rejet de la motion (p. 1259 ; scrutin public n° 89 ; liste des 
votants (p. 1306, 1307). 

Motion n° 2 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité, de 
Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin (p. 1275, 1279) — Mme 
Geneviève Le Bellegou-Béguin, MM. Jacques Larché, rappor-
teur; Charles Pasqua, ministre. 

Rejet de la motion (p. 1279). 

Motion n° 3 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité, de 
Mme Hélène Luc (p. 1279, 1284) — MM. Charles Lederman, 
Pierre Carous, vice-président du Sénat, président de séance; 
Jacques Larché, rapporteur; Charles Pasqua, ministre. 
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Rejet de la motion (p. 1284 ; scrutin public n° 90 ; liste des 
votants p. 1307, 1308). 

Motion n° 60 tendant au renvoi en commission, de M. Michel 
Dreyfus-Schmidt (p. 1284, 1287) - - MM. Michel Dreyfus-
Schmidt, Etienne Dailly, vice-président du Sénat, président de 
séance ; Jacques Larché, rapporteur; Charles Pasqua, ministre. 

Rejet de la motion (p. 1287 ; scrutin public n° 91 ; liste des 
votants p. 1308, 1309). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (3 juin 1986) (p. 1287, 
1304) ; (4 juin 1986) (p. 1317, 1330) : MM. René Martin, 
Jacques Larché, président et rapporteur de la commission des 
lois ; Charles Pasqua, ministre ; Charles Lederman, Gérard Del-
fau, Ivan Renar, Louis Minetti, Michel Darras, Félix Ciccolini, 
Michel Dreyfus-Schmidt - Mme Hélène Luc, M. Jacques Eber-
hard. 

Avant l'art. 1" (p. 1288). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Jacques Eber-
hard, soutenus par M. René Martin, n° 4 : inscription d'office 
sur les listes électorales (p. 1288 ; scrutin public n° 92 ; liste des 
votants p. 1309) - n° 5 : prolongation du délai d'inscription sur 
les listes électorales en dehors des périodes de révision (p. 1289 ; 
scrutin public n° 93 ; liste des votants p. 1310) - Et n° 6 : délai 
d'examen des demandes d'inscription par le juge d'instance 
hors des périodes de révision (p. 1289) - Amendements (art. 
additionnels) de M. Jacques Eberhard, soutenus par M. Ivan 
Renar, n° 7 : suppression du seuil de 5 % pour la répartition des 
sièges (p. 1289) - Et n° 8 : remboursement du cautionnement 
(p. 1290) - Amendement n° 9 (art. additionnel) de M. Jacques 
Eberhard, soutenu par M. Louis Minetti : représentation pro-
portionnelle intégrale (p. 1291), 

Art. ler  (Rétablissement, dans leur rédaction antérieure à la loi 
no 85-690 du 10 juillet 1985, des dispositions du code électoral 
relatives à l'élection des députés au scrutin majoritaire) 
(p. 1291). 

Rejetés : amendements identiques n° 10 de M. Jacques Eber-
hard, soutenu par M. Charles Lederman, et n° 40 de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Darras : suppression de cet arti-
cle (p. 1293 ; scrutin public n° 94 ; liste des votants p. 1310 et 
1311) - Amendements de M. Jacques Eberhard, soutenus par M. 
Charles Lederman, n° 15 : déclaration obligatoire sur la situa-
tion financière des candidats (p. 1294) - Et n° 16 : application 
de ces dispositions au suppléant (p. 1294) - Amendements de 
M. Jacques Eberhard, soutenus par M. Ivan Renar, n° 11 : rem-
boursement du cautionnement (p. 1294) - Et n° 12 : suppression 
des dispositions relatives au seuil en pourcentage de voix au 
premier tour permettant de se présenter au deuxième tour 
(p. 1295) - Amendement n° 13 de M. Jacques Eberhard, soutenu 
par M. René Martin : campagne électorale : répartition du 
temps de parole à la radio et à la télévision par référence aux 
groupes politiques à l'Assemblée nationale (p. 1296 ; scrutin 
public n° 95 ; liste des votants 'p. 1311 et 1312) - Amendement 
n° 39 de M. Jacques Eberhard, soutenu par M. Charles Leder-
man : campagne électorale à la radio et à la télévision : allonge-
ment de la durée d'émission (p. 1296) - Amendement n° 14 de 
M. Jacques Eberhard, soutenu par M. Ivan Renar : campagne 
électorale sur Radio-France outre-mer (p. 1296). 

- L'art. l er  est adopté (p. 1296). 

Art. 2 (Automaticité de la révision des limites de circonscrip-
tion : art. L. 125 du code électoral) (p. 1297). 

Rejetés : amendement n° 41 de M. André Méric, soutenu par M. 
Félix Ciccolini : augmentation de la fréquence de la révision des 
limites des circonscriptions (p. 1297) - Amendement n° 17 de 
M. Jacques Eberhard, soutenu par M. Louis Minetti : révision 
des limites-des circonscriptions : fixation des délais (p. 1298) -
Amendement n° 18 de. M. Jacques Eberhard, soutenu par M. 
Charles Lederman : caractère législatif de la révision des cir-
conscriptions (p. 1298). 

- L'art. 2 est adopté (p. 1298). 

Après l'art. 2 (p. 1298). 

Rejeté : amendement n° 19 (art. additionnèl) de M. Jacques 
Eberhard, soutenu par M. Ivan Renar : prolongation de la durée 
de la campagne électorale (p. 1299). 

Art. 3 (Abrogation du deuxième alinéa de l'art. L. 178-1 du code 
électoral, relatif aux élections partielles lorsque la vacance porte 
sur un seul siège) (p. 1299). 

Rejeté : amendement n° 20 de M. Jacques Eberhard, soutenu 
par M. Charles Lederman : suppression de cet article (p. 1300). 

Retiré : amendement identique n° 42 de M. André Méric 
(p. 1300). 

- L'art. 3 est adopté (p. 1300). 

Art. 4 (Modifications de la loi n° 85-691 du 10 juillet 1985 rela-
tive à l'élection des députés des -territoires d'outre-mer) 
(p. 1300). 

Rejetés : amendements identiques n° 21 de M. Jacques Eber-
hard, soutenu par M. Louis Minetti, et n° 43 de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Darras : suppression de cet arti-
cle (p. 1301). 

- L'art. 4 est adopté (p. 1301). 

Art. 5 et annexe (Délimitation par ordonnance des circonscrip-
tions électorales ; durée de l'habilitation et nombre des cir-
conscriptions) (p. 1302). 

Rejetés : amendements identiques n° 22 de M. Jacques Eber-
hard, soutenu par M. Charles Lederman, et n° 44 de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Darras : suppression de cet arti-
cle (p. 1304) - Amendements de M. Jacques Eberhard, soutenus 
par M. Ivan Renar, n° 23 : délai de dépôt par le Gouvernement 
d'un projet de loi portant délimitation des circonscriptions élec-
torales, à compter de la publication de la présente loi (p. 1318) -
Et n° 24 : modalités de création des circonscriptions dans les 
départements élisant plus de deux députés (p. 1319) - Amende-
ment n° 45 de M. André Méric, soutenu par M. Gérard Delfau : 
modalités de délimitation des circonscriptions ; cas de la ville 
de Paris ; cas de prise en compte de la population moyenne des 
circonscriptions du département (p. 1323) - Amendements de 
M. Jacques Eberhard, soutenus par M. Ivan Renar, n° 25 : défi-
nition d'une circonscription (p. 1323) - n° 27 : respect des 
limites cantonales pour les villes de Lyon et Marseille (p. 1323) 
- n° 28 : référence aux limites cantonales existantes, à la date de 
promulgation de la présente loi (p. 1323) - Et n° 29 : respect par 
les circonscriptions des limites des arrondissements à Paris, 
Lyon et Marseille (p. 1323) - Amendements de Mine Hélène 
Luc, soutenus par M. Ivan Renar, n° 26 : modalités de délimita-
tion des circonscriptions dans les villes de plus ou moins de 120. 
000 habitants (p. 1323 ; • scrutin public n° 96 ; liste des votants 
p. 1382) - Et n° 30 : cas d'absence d'inclusion dans sa totalité du 
territoire d'un canton dans une circonscription (p. 1323) -
Amendements de M. André Méric, soutenus par M. Gérard 
Delfau, n° 46 : cas de prise en compte du découpage entraînant 
le moindre écart par rapport à la population moyenne des cir-
conscriptions du département - Et n° 47 : écart maximum entre 
la population d'une circonscription et la population moyenne 
des circonscriptions du département (p. 1324) - Amendement 
n° 31 de M. Jacques Eberhard, soutenu par M. Ivan Renar : 
diminution de l'écart maximum entre la population d'une cir-
conscription et la population moyenne des circonscriptions du 
département (p. 1324). 

- L'art. 5 et l'annexe sont adoptés (p. 1323). 

Art. 6 (Habilitation du Gouvernement à délimiter par ordon-
nance deux circonscriptions en Nouvelle-Calédonie et deux cir-
conscriptions en Polynésie) (p. 1325). 

Rejetés : amendements identiques n° 32 de M. Jacques Eber-
hard, et n° 48 de M. André Méric, soutenu par M. Gérard Del-
fau : suppression de cet article (p. 1326) - Amendement n° 33 de 
M. Jacques Eberhard : avis conforme de l'assemblée territoriale 
compétente (p. 1326). 

- L'art. 6 est adopté (p. 1326). 

Art. 7 (Création et composition d'une commission chargée 
d'émettre un avis sur les projets d'ordonnance avant leur trans-
mission au Conseil d'Etat) (p. 1326). 
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Rejetés : amendements identiques n° 34 de M. Jacques Eber-
hard, soutenu par M. Ivan Renar, et n° 49 de M. André Méric, 
soutenu par M. Gérard Delfau : suppression de cet article 
(p. 1327) - Amendement n° 35 de M. Jacques Eberhard, sou-
tenu par M. Ivan Renar : avis de la commission des lois de 
l'Assemblée nationale sur les projets d'ordonnance avant trans-
mission au Conseil d'Etat (p. 1327) - Amendements re. 50 à 54 
de M. André Méric, soutenus par M. Gérard Delfau : composi-
tion de la commission d'examen des projets d'ordonnances 
avant transmission au Conseil d'Etat (p. 1328) - Amendement 
n° 55 de M. André Méric, soutenu par M. Gérard Delfau délai 
de publication de l'avis de la commission (p. 1328). 

- L'art. 7 est adopté (p. 1328). 

Art. 8 (Date de dépôt devant le Parlement, du projet de loi de 
ratification) (p. 1328). 

Rejetés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Gérard Delfau, n° 56 : suppression de cet article (p. 1329) - Et 
n° 57 : réduction du délai de dépôt du projet de loi portant rati-
fication des ordonnances devant le Parlement (p. 1329) -
Amendement n° 36 de M. Jacques Eberhard : délai d'inscription 
du projet de loi portant ratification des ordonnances à l'ordre 
du jour de l'Assemblée nationale (p. 1329). 

- L'art. 8 est adopté (p. 1329). 

Art. 9 A (Inscription sur les listes électorales en dehors des péri-
odes de révision des listes) - Adopté (p. 1329). 

Art. 9 (Date de mise en application du scrutin majoritaire 
(p. 1329). 

Rejetés : amendements identiques n° 37 de M. Jacques Eber-
hard, soutenu par M. Ivan Renar, et n° 58 de M. André Méric, 
soutenu par M. Gérard Delfau : suppression de cet article 
(p. 1330). 

Retiré : amendement n° 38 de M. Jacques Eberhard : date 
d'entrée en vigueur du scrutin majoritaire (p. 1330). 

- L'art. 9 est adopté (p. 1330). 

Après l'art. 9 (p. 1330). 

Rejeté : amendement n° 59 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Gérard Delfau : ordre d'attribution des 
panneaux d'affichage pir tirage au sort (p. 1330). 

Explications de vote : MM. Roger Romani (p. 1331), Philippe de 
Bourgoing (p. 1331), Gérard Delfau (p. 1331 et 1332), Mme 
Geneviève Le Bellegou-Béguin (p. 1332), MM. Jacques Eber-
hard (p. 1333), Daniel Hoeffel (p. 1333), Franck Sérusclat 
(p. 1333 et p. 1334) ; intervention de M. Charles Pasqua, 
ministre (p. 1334). 

Scrutin public (n° 97, p. 1334 ; liste des votants (p. 1383). 

Adoption (4 juin 1986) (p. 1334). 

8. - Projet de loi organique relatif au régime électoral de la collec-
tivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, PRESENTE AU 
SENAT au nom de M. Jacques Chirac, Premier ministre, par M. 
Bernard Pons, ministre des départements et territoires d'outre-
mer (12 juin 1986) [n° 406 (85-86)] - Renvoi à la commission 
des lois - Rapport de M. Jean-Pierre Tizon (3 juillet 1986) 
[n° 432 (85-86)] - Discussion (9 juillet 1986) (p. 2576, 2580) -
Adoption (9 juillet 1986) [n° 131]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (10 juillet 1986) [n° 255] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Dominique Bussereau (17 
juillet 1986) [n° 261] - Discussion (31 juillet 1986) - Adoption 
(31 juillet 1986) [n° 27]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : conforme, 
le 12 août 1986 (J.O. Lois et décrets du 13 août 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-957 du 13 août 1986 (J.O. Lois 
et décrets du 14 août 1986). 

Discussion (première lecture) 

(9 juillet 1986) (p. 2576, 2580). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2576, 2578) : MM. Gaston 
Flosse, secrétaire d'Etat aux problèmes du Pacifique-Sud ; Jean-
Pierre Tizon, rapporteur de la commission des lois. 

COLLECTIVITES TERRITORIALES : FLOSSE (Gaston) 
(p. 2576) ; TIZON (Jean-Pierre) (p. 2577). 

CONSEILLERS GENERAUX : FLOSSE (Gaston) (p. 2577). 

CONSEILLERS MUNICIPAUX : FLOSSE (Gaston) (p. 2577). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : FLOSSE (Gaston) (p. 2576) ; TIZON (Jean-
Pierre) (p. 2577). 

DEPUTES : FLOSSE (Gaston) (p. 2577) ; TIZON (Jean-Pierre) 
(p. 2577). 

LOIS ORGANIQUES : FLOSSE (Gaston) (p. 2576) ; TIZON 
(Jean-Pierre) (p. 2577). 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON : 	FLOSSE 	(Gaston) 
(p. 2576, 2577) ; TIZON (Jean-Pierre) (p. 2577, 2578). 

SENATEURS : FLOSSE (Gaston) (p. 2577) ; TIZON (Jean-
Pierre) (p. 2577). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2578, 2580) : MM. 
Jean-Pierre Tizon, rapporteur; Gaston Flosse, secrétaire 
d'Etat ; Daniel Millaud. 

Avant l'art. ler (p. 2578). 

Adopté : amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Jean-Pierre 
Tizon, rapporteur : insertion, dans le code électoral, d'un article 
L.O. 328-1 : adaptations à la structure administrative parti-
culière de Saint-Pierre-et-Miquelon, de la terminologie utilisée 
(p. 2578). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi orga-
nique (p. 2578). 

Art. ler (Représentation à l'Assemblée nationale de la collecti-
vité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon : insertion d'un 
article L.O. 328-2 dans le code électoral) - Adopté (p. 2578). 
Art. 2 (Réduction d'une unité du nombre de sénateurs élus dans 
les départements : modification de l'article L.O. 274 du code 
électoral) (p. 2578). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 2 de M. Jean-Pierre 
Tizon, rapporteur (p. 2578). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2578). 

Art. 3 (Représentation au Sénat de la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon : insertion d'un article L.O. 334-2 
dans le code électoral) (p. 2578). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 3 de M. Jean-Pierre 
Tizon, rapporteur (p. 2579) - Amendement n° 4 du même 
auteur : suppression du dernier alinéa du texte proposé pour cet 
article, relatif au renouvellement du sénateur de Saint-Pierre-et-
Miquelon, afin de transférer cette disposition dans la loi ordi-
naire (projet n° 407) pour satisfaire à l'art. 25, premier alinéa de 
la Constitution (p. 2579). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2579). 
Art. 4 (Expiration du mandat du sénateur élu dans l'ancien 
département de Saint-Pierre-et-Miquelon) (p. 2579). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 5 de M. Jean-Pierre 
Tizon, rapporteur.  (p. 2579). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2579). 

Après l'art. 4 (p. 2579). 

Adoptés : amendements (art. additionnels) de M. Jean-Pierre 
Tizon, rapporteur, n° 6 : modification de l'intitulé et de cer-
taines dispositions de la loi organique n° 85-689 du 10 juillet 
1985, par coordination avec les dispositions du présent projet 
(p. 2580) - Et n° 7 : modification de l'intitulé et abrogation de 
l'article premier de la loi organique n° 76-1217, par coordination 
avec les art. 2 et 3 du présent projet (p. 2580). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
organique (p. 2580). 
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PROMULGATION : Loi n° 86-958 du 13 août 1986 (J.O. Lois 
et décrets du 14 août 1986). 

Discussion (première lecture) 

(9 juillet 1986) (p. 2580, 2583). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2580, 2581) : MM. Gaston 
Flosse, secrétaire d'Etat aux problèmes du Pacifique Sud (voir 
projet de loi organique ci-dessus) ; Jean-Pierre Tizon, rappor-
teur de la commission des lois. 

COLLECTIVITES TERRITORIALES : TIZON (Jean-Pierre) 
(p. 2581). 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON : 	FLOSSE 	(Gaston) 
(p. 2580) ; TIZON (Jean-Pierre) (p. 2581). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2581, 2583) : MM. 
Jean-Pierre Tizon, rapporteur; Gaston Flosse, secrétaire d'Etat. 

Art. ler (Renumérotation de l'article L. 328 du code électoral, 
qui devient l'article L. 328-4) - Adopté (p. 2581). 

Art. 2 (Dispositions communes aux élections à Saint-Pierre-et-
Miquelon : insertion d'un chapitre premier intitulé «Disposi-
tions communes » composé des articles L. 328 et L. 328-1, dans 
le livre III du code électoral) (p. 2581). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean-Pierre Tizon, rappor-
teur : suppression, pour coordination, dans ce chapitre, de l'arti-
cle L. 328-1 (p. 2581). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2581). 

Après l'art. 2 (p. 2581). 

Adopté : amendement n° 2 (art. additionnel) de M. Jean-Pierre 
Tizon, rapporteur : insertion, pour coordination, d'un article L. 
328, dans le code électoral (p. 2581). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2581). 

Art. 3 (Insertion, au livre III du code électoral, d'un chapitre II 
intitulé «Dispositions applicables à l'élection du député de la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon », composé 
de l'article L.O. 328-2 nouveau (adopté p. 2578) et de l'article L. 
328-3 examiné ci-après) - Adopté (p. 2581). 

Art. 4 (Règles applicables à l'élection du député de Saint-Pierre-
et-Miquelon : article L. 328-3 du code électoral) - Adopté 
(p. 2581). - 

Art. 5 (Insertion d'un chapitre III au livre III du code électoral, 
intitulé « Dispositions applicables à l'élection des conseillers 
généraux de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Mique-
lon, comprenant l'article L. 328-4 (renuméroté à l'art. ler du 
présent projet de loi) et les articles L. 329 à L. 334) - Adopté 
(p. 2582). 

Art. 6 (Insertion, au livre III du code électoral, d'un chapitre IV 
intitulé «Dispositions relatives à l'élection des conseillers 
municipaux dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon, comprenant un article unique : L. 334-1) - Adopté 
(p. 2582). 

Art. 7 (Insertion, au livre III du code électoral d'un chapitre V, 
intitulé «Dispositions applicables à l'élection du sénateur de la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, compre-
nant l'article L.O. 334-2 nouveau (adopté p. 2579) et l'article L. 
334-3 qui sera examiné ci-après) - Adopté (p. 2582). 

Art. 8 (Modalités d'élection du sénateur de Saint-Pierre-et-
Miquelon : article L. 334-3 du code électoral) (p. 2582). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Jean-Pierre Tizôn, rappor-
teur : suppression, pour coordination avec la législation en 
vigueur, des dispositions relatives à l'absence de conseillers 
régionaux au sein du collège électoral du sénateur - Renouvelle-
ment du mandat de celui-ci à la même date que celui des séna-
teurs de la série C mentionnée à l'article L.O. 276 de ce même 
code (p. 2582). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 2582). 

Art. 9 (Suppression dans le tableau n° 5 annexé à l'article L.O. 
276 du code électoral de la mention de Saint-Pierre-et-Mique-
lon - Réduction, pour coordination, d'une unité) (p. 2582). 

Adopté : amendement de précision rédactionnelle n° 4 de M. 
Jean-Pierre Tizon, rapporteur (p.2582). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 2582). 

Art. 10 (Suppression, dans le tableau n° 6 annnexé à l'article L. 
279 du code électoral, de la mention de Saint-Pierre-et-Mique-
lon - Suppression d'une unité. du nombre de sénateurs) 
(p. 2582). 

Adopté : amendement de précision rédactionnelle n° 5 de M. 
Jean-Pierre Tizon, rapporteur (p. 2583). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 2583). 

Art. 11 (Modification de l'intitulé de la loi n° 85-691 du 10 juillet 
1985 relative à l'élection des députés des territoires d'outre-mer, 
de la collectivité territoriale de Mayotte et de la collectivité ter-
ritoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, et abrogation du chapitre 
III de ladite loi) - Adopté (p. 2583). 

Après l'art. 11 (p. 2583). 

Adopté : amendement de coordination n° 6 (art. additionnel) de 
M. Jean-Pierre Tizon, rapporteur : suppression de la mention 
« et de Saint-Pierre-et-Miquelon » de l'intitulé de la loi n° 76-
1219 du 28 décembre 1976 relative à la représentation au Sénat 
de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, en conséquence de 
l'abrogation des art. ler, 2 et 3 de ladite loi (p. 2583). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2583). 

Adoption (9 juillet 1986) (p. 2583). 

10. - Proposition de loi tendant à prévenir et à sanctionner les 
fraudes électorales, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre-
Christian Taittinger, sénateur (22 juillet 1986) [n° 461 (85-86)] -
Renvoi à la commission des lois. 

11.- Proposition de loi tendant à instituer la représentation pro-
portionnelle pour l'élection des conseillers généraux, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Jacques Eberhard, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues - (Rattachée pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 12 août 1986 - 4 septembre 1986) [n° 523 
(85-86)] - Renvoi à la commission des lois - Retirée par ses 
auteurs, le 30 octobre 1986. 

12. - Projet de loi relatif à la délimitation des circonscriptions 
pour l'élection des députés, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Jacques Chirac, Premier ministre, 
par M. Charles Pasqua, ministre de l'intérieur (8 octobre 1986) 
[n° 372] - Renvoi à la commission des lois - Rapport de M. Pas-
cal Clément (10 octobre 1986) [n° 401] - Urgence - Discussion ( 
10 et 13 octobre 1986) - Adoption (considéré comme adopté aux 
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termes de l'art. 49, alinéa 3, de la Constitution) (13 octobre 
1986) [n° 40]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (16 
octobre 1986) [n° 8 (86-87)] — Renvoi à la commission des lois —
Rapport de M. Jacques Larché (16 octobre 1986) [n° 15 (86-87)] 
— Discussion (17 octobre 1986) (p. 3934, 3946) — Rejet (17 octo-
bre 1986) [n° 4]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (17 octobre 1986) [n° 404] — Renvoi à 
la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Pascal Clément (21 octobre 1986) 
[n° 408] — Discussion (23 octobre 1986) — Adoption (Considéré 
comme adopté aux termes de l'art. 49, alinéa 3, de la Constitu-
tion) [n° 41]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de M. 
Jacques Larché (21 octobre 1986) [n° 18 (86-87)] — Discussion 
(24 octobre 1986) (p. 4045, 4065) — Adoption (24 octobre 1986) 
[n° 6]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : conforme, 
le 18 novembre 1986 (JO Lois et décrets du 19 novembre 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-1197 du 24 novembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 25 novembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(17 octobre 1986) (p. 3934, 3946). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 3934, 3946) : MM. Charles 
Pasqua, ministre de l'intérieur ; Jacques Larché, président et 
rapporteur de la commission des lois ; et les orateurs sur les 
motions. 

CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES : ALLOUCHE (Guy) 
(p. 3943, 3944) ; LARCHE (Jacques) (p. 3935) ; LUC (Hélène) 
(p. 3937, 3938, 3940) ; PASQUA (Charles) (p. 3934, 3935, 
3945). 

COMMISSION DES SAGES (découpage des circonscriptions 
électorales) : ALLOUCHE (Guy) (p. 3944) ; LARCHE (Jacques) 
(p. 3935, 3936) ; LUC (Hélène) (p. 3937, 3939, 3940) ; PAS-
QUA (Charles) (p. 3934; 3945, 3946). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : LARCHE (Jacques) 
(p. 3935, 3941, 3944) ; PASQUA (Charles) (p. 3946). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : ALLOUCHE 
(Guy) (p. 3943) ; LARCHE (Jacques) (p. 3936, 3942) ; PAS-
QUA (Charles) (p. 3934, 3942). 

CONSEIL D'ETAT : ALLOUCHE (Guy) (p. 3944, 3945) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 3935, 3936) ; LUC (Hélène) (p. 3939, 
3940) ; PASQUA (Charles) (p. 3934, 3935, 3945, 3946). 

CONSTITUTION : LARCHE (Jacques) (p. 3936, 3941). 

CONSTITUTION (art. 49-3) : ALLOUCHE (Guy) (p. 3943) ; 
LUC (Hélène) (p. 3937). • 

DEMOGRAPHIE : LARCHE (Jacques) (p. 3936, 3942) ; PAS-
QUA (Charles) (p. 3934). 

ELECTIONS LEGISLATIVES ALLOUCHE (Guy) (p. 3943) ; 
PASQUA (Charles) (p. 3934). 

LOIS D'HABILITATION : Voir ORDONNANCES (législation 
par). 

MODES DE SCRUTIN : ALLOUCHE (Guy) (p. 3943, 3944) ; 
BOURGINE (Raymond) (p. 3941) ; LARCHE (Jacques) 
(p. 3935, 3936, 3941, 3942, 3944) ; LUC (Hélène (p. 3937, 
3938) ; PASQUA (Charles) (p. 3934, 3935, 3942, 3945). 

ORDONNANCES (législation par) : ALLOUCHE (Guy) 
(p. 3943) ; LARCHE (Jacques) (p. 3935, 3936) ; PASQUA 
(Charles) (p. 3934, 3935, 3945). 

PARLEMENT (rôle du) : ALLOUCHE (Guy) (p. 3943) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 3935, 3936, 3944) ; LUC (Hélène) 
(p. 3937). 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ALLOUCHE (Guy) 
(p. 3943) ; BOURGINE (Raymond) (p. 3941) ; LARCHE 
(Jacques) (p. 3935, 3936, 3944, 3945) ; LUC (Hélène) (p. 3939) ; 
PASQUA (Charles) (p. 3934, 3945). 

QUESTION PREALABLE (procédure) : ALLOUCHE (Guy) 
(p. 3943, 3944) ; LARCHE (Jacques) (p. 3936, 3945) ; LUC 
(Hélène) (p. 3940). 

REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE : Voir MODES 
DE SCRUTIN. 

SCRUTIN MAJORITAIRE : Voir MODES DE SCRUTIN. 

SUFFRAGE UNIVERSEL : LUC (Hélène) (p. 3940). 

Motion n° 1 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité, de 
Mme Hélène Luc (p. 3937) — Mme Hélène Luc, MM. Domi-
nique Pado, Raymond Bourgine, Jacques Larché, rapporteur ; 
Charles Pasqua, ministre. 

Rejet de la motion (p. 3942 ; scrutin public n° 1). 

Motion n° 2 tendant à opposer la question préalable de M. Mar-
cel Lucotte, soutenue par M. Roger Chinaud (p. 3943) — MM. 
Roger Chinaud, Guy Allouche, Jacques Larché, rapporteur ; 
Charles Pasqua, ministre. 

Adoption de la motion (p. 3946 ; scrutin public n° 2). 

Rejet du projet de loi (17 octobre 1986) (p. 3946). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(24 octobre 1986) (p. 4045, 4065). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4045, 4046) : MM. Jacques 
Larché, rapporteur pour le Sénat ; Charles Pasqua, ministre de 
l'intérieur. 

CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES : PASQUA (Charles) 
(p. 4046). 

COMMISSION DES SAGES (découpage des circonscriptions 
électorales) : PASQUA (Charles) (p. 4046). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : PASQUA 
(Charles) (p. 4046). 

CONSEIL D'ETAT : PASQUA (Charles) (p. 4046). 

ORDONNANCES (législation par) : PASQUA (Charles) 
(p. 4045). 

QUESTION PREALABLE (procédure) : LARCHE (Jacques) 
(p. 4045) ; PASQUA (Charles) (p. 4045). 

SCRUTIN MAJORITAIRE : LARCHE (Jacques) (p. 4045). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3834, 3858) 

Art. ler (p. 4046) et tableau annexé (p. 4047, 4063). 

Art. 2 et tableau annexé (p. 4063). 

Art. 3, 4, 5 (p. 4064). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman (p. 4064), Roger 
Romani (p. 4064) ; intervention de M. Charles Pasqua, ministre 
(p. 4064, 4065). 

Adoption (24 octobre 1986) (p. 4065). 

13. — Proposition de loi tendant à instituer la représentation pro-
portionnelle pour l'élection des conseillers généraux, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Charles Lederman, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues (30 octobre 1986) [n° 53 (86-87)] —
Renvoi à la commission des lois. 

14. — Proposition de loi modifiadt le seuil à partir duquel les 
conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste à la représen-
tation proportionnelle, PRESENTEE AU SENAT par M. Louis 
de Catuélan, sénateur (6 novembre 1986) [n° 65 (86-87)] — Ren-
voi à la commission des lois. 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 6 ; 7 
FRANCAIS DE L'ETRANGER, 1 
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2. - Hommage à la mémoire de M. Henri Elby, sénateur du Pas-
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(Louis) (p. 4014) ; SERAMY (Paul) (p. 4008) ; SERUSCLAT 
(Franck) (p. 4027). 

RECTEURS : DEVAQUET (Main) (p. 4002) ; MANDINAUD 
(Jean-Louis) (p. 4006) ; MERCIER (Louis) (p. 4014) ; SERAMY 
(Paul) (p. 4007). 

SELECTION (enseignement supérieut) : BETTENCOURT 
(André) (p. 4025) ; DELFAU (Gérard) (p. 4024) ; DEVAQUET 
(Alain) (p. 4001) ; LAFFITTE (Pierre) (p. 4021) ; LUC (Hélène) 
(p. 4012) ; MELENCHON (Jean-Luc) (p. 4029) ; RENAR (Ivan) 
(p. 4009, 4010) ; SCHUMANN (Maurice) (p. 4011) ; SERAMY 
(Paul) (p. 4007) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 4011). 

SERVICE PUBLIC : BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 4015, 
4016) ; DEVAQUET (Main) (p. 4031) ; LUC (Hélène) (p. 4012) ; 
MANDINAUD (Jean-Louis) (p. 4004, 4005) ; MERCIER 
(Louis) (p. 4014) ; PENNE (Guy) (p. 4027) ; RENAR (Ivan) 
(p. 4009, 4010). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (TOM) : SERAMY (Paul) 
(p. 4008). 

UNIVERSITES : BETTENCOURT (André) (p. 4025) ; 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 4015, 4016, 4017) ; CAZA-
LET (Auguste) (p. 4017, 4018) ; DELANEAU (Jean) (p. 4019, 
4020) ; DELFAU (Gérard) (p. 4023, 4024, 4032) ; DEVAQUET 
(Main) (p. 4000, 4001, 4002, 4003, 4004, 4031, 4032, 4033, 
4034) ; GRIMALDI (Roland) (p. 4025, 4026) ; HABERT 
(Jacques) (p. 4030, 4031) ; LAFFITTE (Pierre) (p. 4021, 4022) ; 
LORIDANT (Paul) (p. 4029, 4030) ; LUC (Hélène) (p. 4012) ; 
MANDINAUD (Jean-Louis) (p. 4004, 4005, 4006) ; MELEN-
CHON (Jean-Luc) (p. 4029) ; MERCIER (Louis) (p. 4014) ; 
MONORY (René) (p. 3999) ; PENNE (Guy) (p. 4027) ; 
RENAR (Ivan) (p. 4009, 4010) ; SERAMY (Paul) (p. 4006, 
4007, 4008) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 4027) ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 4011). 

Motion n° 1 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité, de 
Mme Hélène Luc, soutenue par M. Ivan Renar (p. 4009) — MM. 
Ivan Renar, Pierre-Christian Taittinger, Maurice Schumann, 
président de la commission des affaires culturelles. 

Rejet de la motion (p. 4011 ; scrutin public n° 4). 

Motion n° 2 tendant à opposer la question préalable, de Mme 
Hélène Luc (p. 4011) — Mme Hélène Luc, MM. Paul Séramy, 
rapporteur ; Maurice Schumann, président de la commission 
des affaires culturelles. 
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Rejet de la motion (p. 4013 ; scrutin public n° 5). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (28 octobre 1986) (p. 4072, 
4145) ; (29 octobre 1986) (p. 4183, 4202) : M. Gérard Delfau, 
Mme Danielle Bidart-Reydet, MM. Paul Séramy, rapporteur; 
Alain Devaquet, ministre ; Roland Grimaldi, Pierre-Christian 
Taittinger, Jean-Luc Mélenchon, Mme Hélène Missoffe, MM. 
Louis Jung, Franck Sérusclat, Claude Huriet, Jean Delaneau, 
Paul Loridant, Jean-Paul Bataille, Mme Jacqueline Fraysse-
Cazalis, MM. André Méric, Adrien Gouteyron, Daniel Hoeffel, 
Maurice Schumann, président de la commision des affaires 
culturelles ; Jacques Pelletier - MM. Louis de Catuélan, Henri 
Le Breton, Auguste Chupin, Pierre Lacour, Philippe de Bour-
going, Marcel Rudloff. 

TITRE I 

LES ETABLISSEMENTS PUBLICS D'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

Intitulé (p. 4072). 

Rejetés : amendement n° 63 de M. François Autain, soutenu par 
M. Gérard Delfau : « Le service public de l'enseignement supé-
rieur » (p. 4074) - Amendement n° 152 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet : « Le service public d'enseignement supérieur » 
(p. 4074). 

- L'intitulé du titre Ier est adopté (p. 4074). 

Avant l'art. ler (p. 4074). 

Rejetés : amendement (art. additionnels) de M. François 
Autain, sur la définition, la composition, le rôle et les missions 
du service public de l'enseignement supérieur, n" 64, 66, 68, 70 
et 74, soutenus par M. Gérard Delfau, nos 65, 67, 69, 72 et 73, 
soutenus par M. Roland Grimaldi, et n° 71, soutenu par M. 
Jean-Luc Melenchon (p. 4074 à 4080). 

Art. ler (Etablissements publics d'enseignement supérieur) 
(p. 4080). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
caractéristiques et missions des établissements publics d'ensei-
gnement supérieur (p. 4085). 

Rejetés : amendement n° 75 de M. François Autain, soutenu par 
M. Roland Grimaldi : modalités de gestion et de fonctionne-
ment des établissements publics d'enseignement supérieur 
(p. 4084) - Amendement n° 153 de Mme Danielle Bidard-Rey-
det : missions du service public d'enseignement supérieur 
(p. 4084). 

Retiré : amendement n° 77 de M. François Autain, soutenu par 
M. Gérard Delfau, relatif à la formation des enseignants 
(p. 4085). 

Devenus sans objet : amendements de M. François Autain, 
n° 76, soutenu par M. Jean-Luc Mélenchon, n° 78, soutenu par 
M. Roland Grimaldi, et n° 79, soutenu par M. Gérard Delfau, 
tendant à préciser et à compléter l'article 1" (p. 4085). 

- L'art. ler, ainsi modifié, est adopté (p. 4085). 

Après l'art. ler (p. 4085). 

Rejetés: amendements (art. additionnels) de Mme Danielle 
Bidard-Reydet, n" 154 et 155, sur l'organisation et la responsa-
bilité publique en matière d'enseignement supérieur (p. 4085 et 
4086). 

Art. 2 (Universités) (p. 4086). 

Adopté: amendement rédactionnel n° 4 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4089). 

Rejeté: amendement n° 156 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
définition des établissements publics de l'enseignement supé-
rieur (p. 4088). 

Devenus sans objet : amendements de M. François Autain, 
n° 80, soutenu par M. Roland Grimaldi : pluridisciplinarité des 
universités (p. 4089) - Et n° 5  81 et 82, soutenus par M. Gérard 
Delfau, sur l'organisation des universités (p. 4089). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 4089). 

Après l'art. 2 (p. 4089). 

Adopté : amendement n° 5 (art. additionnel) de M. Paul 
Séramy, rapporteur : établissements à statut dérogatoire 
(p. 4090). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4090). 

Art. 3 (Etablissements publics fédérés) (p. 4090). 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 6 de 
M. Paul Séramy, rapporteur (p. 4091). 

Retiré : amendement n° 57 de M. Daniel Hoeffel, soutenu par 
M. Louis Jung : modalités de création d'un établissement public 
fédéré (p. 4091). 

Devenus sans objet : amendement de suppression n° 83 de M. 
François Autain, soutenu par M. Roland Grimaldi, pour risque 
d'éclatement des universités (p. 4091) - Amendement n° 157 de 
Mme Danielle Bidard-Reydet : autonomie des universités 
(p. 4091). 

- L'art. 3 est supprimé (p. 4091). 

Art. 4 (Conseil d'administration) (p. 4092). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
composition et attributions du conseil d'administration 
(p. 4093). 

Rejetés: amendements n° 158 de Mme Danielle Bidard-Reydet 
et n° 84 de M. François Autain, soutenu par M. Roland Gri-
maldi, relatifs à la composition du conseil d'administration 
(p. 4093). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 4093). 

Après l'art. 4 (p. 4093). 

Rejeté : amendement n° 159 (art. additionnel) de Mme Danielle 
Bidard-Reydet : création d'un conseil de direction dans chaque 
établissement public d'enseignement supérieur (p. 4094). 

Art. 5 (Conseil scientifique) (p. 4095). 

Adopté : amendement n° 8 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
composition et rôle du conseil scientifique (p. 4097). 

Rejetés : amendements n° 160 de Mme Danielle Bidard-Reydet, 
et n° 85 de M. François Autain, soutenu par M. Gérard Delfau, 
relatifs à la composition du conseil scientifique (p. 4096). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 4097). 

Après l'art. 5 (p. 4097). 

Rejeté : amendement n° 86 (art. additionnel) de M. François 
Autain, soutenu par M. Roland Grimaldi : rôle et composition 
du conseil des études et de la vie universitaire (p. 4097). 

Art. 6 (Pouvoirs du conseil d'administration et du conseil scien-
tifique) (p. 4097). 

Adopté : amendement de suppression n° 9 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4096). 

Devenus sans objet : amendement n° 161 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet : compétences du conseil d'administration et du 
conseil de direction (p. 4098) - Amendements de M. François 
Autain, soutenus par M. Gérard Delfau, n° 88 et n° 87, tendant 
à préciser cet article (p. 4098). 

- L'art. 6 est supprimé (p. 4098). 

Art. 7 (Unités internes) (p. 4098). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 214 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4099) - Amendement n° 10 du même auteur : 
compétences des unités internes (p. 4101). 

Rejetés : amendement n° 89 de M. François Autain, soutenu par 
M. Roland Grimaldi : direction des unités internes (p. 4100) -
Amendement n° 162 de Mme Danielle Bidard-Reydet : suppres-
sion des dispositions relatives à la direction des unités internes 
et à leurs conseils (p. 4100). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 4101 ; scrutin public 
n° 6). 

Art. 8 (Modalités d'élection des conseils) (p. 4101). 
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Adopté : amendement n° 11 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
élections au scrutin de liste proportionnel ; choix des personna-
lités extérieures par les professeurs membres des conseils ; can-
didatures individuelles (p. 4106). 

Rejeté: amendement n° 163 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
modalités d'élection des personnels et des étudiants au sein des 
différentes instances universitaires (p. 4104). 

Devenus sans objet : sur les modalités d'élection des conseils, 
amendements de M. François Autain n° 90 et n° 91, soutenus 
par M. Gérard Delfau, n° 92, soutenu par M. Roland Grimaldi, 
et n° 93, soutenu par M. Jean-Luc Mélenchon (p. 4106) - Amen-
dement n° 53 de M. Jean Delaneau : notion de quorum 
(p. 4106). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 4106). 

Art. 9 (Chefs d'établissement public d'enseignement supérieur) 
(p. 4106). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
suppression de la possibilité du double vote en cas d'apparte-
nance simultanée au conseil d'administration et au conseil 
scientifique ; attributions du président de l'université (p. 4110). 

Rejeté : amendement n° 164 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
définition des fonctions du président de l'établissement 
(p. 4108). 

Devenus sans objet : amendements Ifs 94 à 98 de M. François 
Autain, soutenus par MM. Gérard Delfau et Paul Loridant, ten-
dant à préciser les dispositions par cet article (p. 4110). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 4110). 

Art. 10 Etablissements publics fédérés de médecine, d'odontolo-
gie et de pharmacie) (p. 4110). 

Adoptés : amendements de M. Paul Séramy, rapporteur, n° 13 : 
conventions conclues par les facultés de pharmacie avec les 
centres hospitaliers, et n° 14, de coordination (p. 4112). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 99 de M. 
François Autain, soutenu par M. Franck Sérusclat, et n° 165 de 
Mme Danielle Bidard-Reydet, soutenu par Mme Jacqueline 
Fraysse-Cazalis (p. 4112) - Amendement n° 101 de M. François 
Autain, soutenu par M. Franck Sérusclat : suppression du terme 
« fédérés » dans le second alinéa de l'article (p. 4112). 

Retiré : amendement rédactionnel n° 100 de M. François Autain 
(p. 4111). 

Devenu sans objet: amendement n° 102 de M. François Autain, 
soutenu par M. Franck Sérusclat : suppression du terme « fédé-
rés » dans le troisième alinéa de cet article (p. 4112). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 4112). 

Art. 11 (Ecoles d'ingénieurs) (p. 4112). 

Adoptés: amendement n° 15 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
spécificité de chaque établissement habilité à délivrer le 
diplôme d'ingénieur ; sous-amendement rédactionnel n° 54 de 
M. Jean Delaneau (p. 4113). 

Rejeté: amendement de suppression n° 166 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 4113). 

Devenus sans objet : amendements de M. François Autain, sou-
tenus par M. Paul Loridant n° 103, de coordination, et n° 104 : 
suppression de la possibilité de statuts dérogatoires (p. 4113). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 4113). 

Art. 12 (Ecoles et instituts professionnels spécialisés) (p. 4113). 

Rejetés: amendements de suppression identiques n° 105 de M. 
François Autain, soutenu par M. Paul Loridant, et n° 167 de 
Mme Danielle Bidard-Reydet (p. 4114). 

- L'art. 12 est adopté (p. 4114). 

Art. 13 (Instituts universitaires de technologie) (p. 4114). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 16 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4115). 

Rejeté : amendement de suppression n° 168 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 4115). 

Devenus sans objet : amendements nos 106 à 108 de M. François 
Autain, soutenus par M. Gérard Delfau (p. 4115). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 4115). 

Art. 14 (Le recteur chancelier) (p. 4116). 

Adoptés : amendements de M. Paul Séramy, rapporteur, n° 17 : 
fonctions du recteur d'académie, chancelier des universités 
(p. 4116) - Et n° 18, rédactionnel (p. 4117). 

Rejetés : amendement n° 169 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
autonomie des universités (p. 4117) - Amendement n° 109 de 
M. François Autain, soutenu par M. Paul Loridant : précision 
du terme de l'effet suspensif de l'exécution des délibérations des 
établissements d'enseignement supérieur en cas de recours 
devant le tribunal administratif (p. 4117). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 4117). 

Avant l'art. 15 (p. 4117). 

Rejeté : amendement (art. additionnel) n° 110 de M. François 
Autain, soutenu par M. Roland Grimaldi : rôle et composition 
du conseil national de l'enseignement supérieur et de la 
recherche (p. 4118). 

Art. 15 (Evaluation des établissements publics d'enseignement 
supérieur) (p. 4118). 

Adopté : amendement n° 58 de M. Daniel Hoeffel, soutenu par 
M. Claude Huriet : possibilité pour les établissements d'ensei-
gnement supérieur de faire procéder eux-mêmes à leur évalua-
tion (p. 4119). 

Rejetés : amendements n° 111 de M. François Autain, soutenu 
par M. Roland Grimaldi : Comité national d'évaluation des éta-
blissements publics d'enseignement supérieur - Et n° 170 de 
Mme Danielle Bidard-Reydet : création, par le Conseil national 
de l'enseignement supérieur et de la recherche d'une Commis-
sion d'évaluation (p. 4119). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 4119). 

Après l'art. 15 (p. 4119). 

Rejeté: amendement n° 112 (art. additionnel) de M. François 
Autain, soutenu par M. Gérard Delfau : composition et rôle de 
la conférence des chefs d'établissement publics d'enseignement 
supérieur (p. 4120). 

Art. 16 (Contrôle administratif de l'inspection générale de 
l'administration de l'éducation nationale) - Adopté (p. 4120). 

TITRE II 

LE REGIME FINANCIER 

Intitulé (p. 4120). 

Rejeté: amendement n° 171 de Mme Danielle Bidard-Reydet 
« Financement et structures » (p. 4120). 

- L'intitulé du titre II est adopté (p. 4120). 

Art. 17 (Financement des établissements publics d'enseigne-
ment supérieur) (p. 4120). 

Adoptés : amendements de M. Paul Séramy, rapporteur, n° 19 : 
modalités de fixation des droits d'inscription par les établisse-
ments (p. 4126) - n° 20 : maintien de la taxe d'apprentissage 
parmi les ressources possibles des universités (p. 4127) - Et 
n° 21 : application des dispositions de la loi du 15 juillet 1982 
sur la recherche aux groupements d'intérêt public créés par les 
universités (p. 4127). 

Rejetés: amendement n° 210 de Mme Danielle Bidard-Reydet, 
soutenu par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : responsabilité de 
l'Etat dans le financement des établissements publics d'ensei-
gnement supérieur (p. 4122) - Amendements de M. François 
Autain, n° 113, soutenu par M. Paul Loridant : équipements et 
locaux des universités (p. 4122) - Et n° 114, soutenu par M. 
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Jean-Luc Mélenchon : fixation des droits d'inscription par 
décret (p. 4124). 
Retiré : amendement n° 55 de M. Jean Delaneau : possibilité 
pour les écoles et instituts mentionnés à l'article 11 de passer des 
contrats (p. 4127). 
- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 4128). 

Art. 18 (Budget des établissements publics d'enseignement supé-
rieur) (p. 4128). 

Adoptés : amendements de M. Paul Séramy, rapporteur, n° 22 : 
transparence financière - n° 23, rédactionnel (p. 4129) - Et 
n° 24 : rôle du chef d'établissement dans la désignation de 
l'agent comptable (p. 4129). 

Rejetés : amendements identiques n° 115 de M. François 
Autain, soutenu par M. Gérard Delfau, et n° 172 de Mme 
Danielle Bidard-Reydet : suppression des dispositions concer-
nant les établissements fédérés (p. 4129). 

Devenu sans objet: amendement n° 173 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet, sur l'appellation « président d'établissement » 
(p. 4129). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 4129). 

Art. 19 (Modalités d'application du régime financier) (p. 4129). 

Retiré: amendement n° 25 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
possibilité de dérogations aux règles de la comptabilité publique 
(p. 4130). 

- L'art. 19 est adopté (p. 4130). 

Après l'art. 19 (p. 4130). 

Rejetés: amendements (art. additionnels) de Mme Danielle 
Bidard-Reydet, nos 174, 175 et n° 176 soutenu par Mme Jacque-
line Fraysse-Cazalis, relatifs au rôle, à la composition et aux 
compétences du Conseil national de l'enseignement supérieur et 
de la recherche - Et n° 177: création d'un conseil régional de 
l'enseignement supérieur et de la recherche dans chaque région 
(p. 4130 et 4131). 

Devenu sans objet: amendement (art. additionnel) n° 178 de 
Mme Danielle Bidart-Reydet : composition du conseil régional 
de l'enseignement supérieur et de la recherche (p. 4131). 

TITRE III 

LES PERSONNELS ENSEIGNANTS DE L'ENSEIGNE- 
MENT SUPERIEUR ET LES ETUDIANTS 

Intitulé (p. 4131). 

Rejetés : amendements n° 116 de M. François Autain, soutenu 
par M. Paul Loridant : « Les personnels et les usagers des éta-
blissements publics d'enseignement supérieur » - Et n° 179 de 
Mme Danielle Bidard-Reydet : « Les personnels de l'enseigne-
ment supérieur et les étudiants » (p. 4132). 

- L'intitulé du titre III est adopté (p. 4132). 
Art. 20 (Catégories d'enseignants) (p. 4133). 

Adopté: amendement n° 26 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
recrutement de personnalités de grande notoriété (p. 4134). 
Rejetés: amendements n° 180 de Mme Danielle Bidard-Rey-
det : statut des personnels de l'enseignement supérieur - Et 
n° 117 de M. François Autain, soutenu par M. Paul Loridant : 
définition du personnel de l'enseignement supérieur (p. 4134). 
- L'art. 20, ainsi modifié est adopté (p. 4134). 

Après l'art. 20 (p. 4134). 

Retiré; amendement n° 27 (art. additionnel) de M. Paul 
Séramy, rapporteur : limite d'âge des professeurs de l'enseigne-
ment supérieur (p. 4138). 

Art. 21 (Indépendance des enseignants) (p. 4136). 

Adopté: amendement rédactionnel n° 28 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4137). 

Rejeté: amendement n° 181 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
liberté d'expression des personnels (p. 4136). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 4137). 

Art. 22 (Carrière des enseignants) (p. 4137). 

Rejeté : amendement n° 182 de Mme Danielle Bidard-Reydet, 
soutenu par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : suppression de la 
référence à la catégorie des professeurs ; concours national 
d'agrégation ; conditions du recrutement (p. 4137). 

- L'art. 22 est adopté (p. 4137). 

Art. 23 (Commissions d'établissement) (p. 4137). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 29 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4138). 

Rejeté : amendement n° 183 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
nouvelle rédaction de cet article destinée à affirmer la notion de 
démocratie (p. 4138). 

Retiré: amendement rédactionnel n° 118 de M. François 
Autain. 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 4138). 
Après l'art. 23 (p. 4138). 

Adopté : amendement n° 52 (art. additionnel) de M. Pierre Laf-
fitte, soutenu par M. Jacques Pelletier : absence de limitation au 
renouvellement des contrats des agents recrutés par les établis-
sements d'enseignement supérieur (p. 4138). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4138). 

Art. 24 (Affectation des personnels enseignants de l'enseigne-
ment technologique supérieur) (p. 4138). 

Rejetés : amendements n° 119 de M. François Autain, soutenu 
par M. Gérard Delfau : uniformisation de la procédure d'affec-
tation des personnels de l'enseignement supérieur - Et n° 184 de 
Mme Danielle Bidard-Reydet : avis favorable des instances 
compétentes (p. 4139). 

- L'art. 24 est adopté (p. 4139). 
Art. 25 (Rôle propre des professeurs et des maîtres de confé-
rences) (p. 4139). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 30 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4140). 

Rejeté: amendement n° 185 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
organisation des fonctions d'enseignement et des formations 
par le conseil de gestion de chaque unité de formation et de 
recherche (p. 4140). 

Retiré : amendement n° 120 de M. François Autain : répartition 
des fonctions d'enseignement et des activités de recherche 
(p. 4139). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 4140). 

Art. 26 (Pouvoir disciplinaire) (p. 4140). 

Rejeté : amendement n° 186 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
suppression de la référence aux professeurs (p. 4140). 

- L'art. 26 est adopté (p. 4140). 
Après l'art. 26 (p. 4140). 
Rejetés : amendements (art. additionnels) de Mme Danielle 
Bidard-Reydet n° 187 : organisation des activités de recherche 
au sein d'équipes de travail - Et n° 188 : rôle des personnels 
administratifs, techniques, ouvriers et de service dans 
l'accomplissement des missions de l'enseignement supérieur 
(p. 4141). 

Art. 27 (Droits des étudiants) (p. 4141). 

Rejetés: amendements n° 189 de Mme Danielle Bidard-Reydet, 
relatif aux délégués étudiants et à la liberté d'information et 
d'expression (p. 4142) - Et n° 121 de M. François Autain, sou-
tenu par M. Jean-Luc Mélenchon : mise à la disposition des étu-
diants de locaux (p. 4143). 

- L'art. 27 est adopté (p. 4143). 
Après l'art. 27 (p. 4143). 
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Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. François 
Autain n° 122, soutenu par M. Jean-Luc Mélenchon : conditions 
d'égalité de chances et de droits pour tous les étudiants (p. 4144) 
- Et n° 123, soutenu par M. Roland Grimaldi : définition et mis-
sions des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 
service de l'enseignement supérieur (p. 4145) - Amendement 
(art. additionnel) n° 190 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
mesures contre la ségrégation sociale et l'échec universitaire 
(p. 4144). 

Devenu sans objet : amendement n° 211 de Mme Danielle 
Bidart-Reydet : proposition par le conseil régional de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche d'un programme d'actions 
sociales universitaires (p. 4145). 

TITRE IV 

LES ETUDES ET LES FORMATIONS 

Intitulé (p. 4175). 

Adopté : amendement n° 191 de Mme Danielle Bidard-Reydet, 
repris par M. Paul Séramy, rapporteur : « Les études, les forma-
tions et les diplômes » (p. 4175). 

- L'intitulé du titre IV, ainsi modifié, est adopté (p. 4175). 

Art. 28 (Autonomie pédagogique) (p. 4175). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 125 de M. François 
Autain, soutenu par M. Jean-Luc Mélenchon (p. 4178). 

Rejetés : amendement n° 124 de M. François Autain, soutenu 
par M. Gérard Delfau : monopole de l'Etat sur la collation des 
grades et titres universitaires (p. 4178 ; scrutin public n° 9) - 
Amendements de Mme Danielle Bidard-Reydet n° 192 : condi-
tions d'habilitation nationale des diplômes (p. 4178) - Et 
n° 193 : diplômes nationaux et diplômes universitaires spéci-
fiques (p. 4178). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 4178). 

Après l'art. 28 (p. 4178). 

Rejeté : amendement (art. additionnel) n° 126 de M. François 
Autain, soutenu par M. Roland Grimaldi : organisation du 
déroulement des études supérieures en cycles conduisant à la 
délivrance de diplômes nationaux ou d'établissement (p. 4179). 

Art. 29 (Accréditation des diplômes) (p. 4179). 

Adopté : amendement n° 31 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
conditions d'accréditation des diplômes (p. 4180). 

Rejetés : amendement de suppression n° 212 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 4180) - Amendement n° 127 de M. François 
Autain, soutenu par M. Jean-Luc Mélenchon : référence aux 
établissements d'enseignement supérieur privés et non « libres » 
(p. 4180). 

Retiré : amendement n° 59 de M. Daniel Hoeffel, soutenu par 
M. Claude Huriet : composition des commissions chargées 
d'accorder les décisions d'accréditation (p. 4180). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 4180). 

Art. 30 (Cycles d'études et doctorats) (p. 4180). 
Adopté : amendement n° 32 de M. Paul Séramy, rapporteur 
organisation du doctorat (p. 4185). 

Rejetés : amendements de M. François Autain, soutenus par M. 
Jean-Luc Mélenchon, n° 128: liberté de choix d'orientation et 
de choix d'établissement des étudiants (p. 4184) - Et n° 133 : 
suppression de l'autonomie des établissements pour la fixation 
des conditions de passage d'un cycle à l'autre (p. 4185) - Amen-
dements du même auteur, soutenus par M. Roland Grimaldi 
n° 129 : organisation des formations de deuxième cycle (p. 4184) 
- Et n° 130: organisation des formations de troisième cycle 
(p. 4184) - Amendement n° 194 de Mme Danielle Bidard-Rey-
det : organisation et finalité des trois cycles universitaires 
(p. 4184). 

Retirés: sur l'amendement n° 32 de M. Paul Séramy, rappor-
teur, sous-amendement n° 150 de M. Pierre Laffitte, soutenu 
par M. Louis de Catuelan (p. 4183) - Amendement n° 60 de M. 
Daniel Hoeffel, soutenu par M. Henri Le Breton : organisation 

du doctorat (p. 4183) - Amendement n° 132 de M. François 
Autain : suppression du doctorat d'Etat (p. 4182). 

Devenu sans objet : amendement n° 131 de M. François Autain, 
soutenu par M. Gérard Delfau : maintien du doctorat issu de la 
loi Savary de 1984 (p. 4185). 

- L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 4185). 

Art. 31 (Orientation sélective) (p. 4185). 

Adoptés : amendements de M. Paul Séramy, rapporteur, n° 33 : 
possibilité d'accès au premier cycle des titulaires d'une équi-
valence ou d'une dispense du baccalauréat (p. 4189) - Et n° 34 : 
obligation pour le recteur d'assurer à tout candidat une possibi-
lité aux études supérieures (p. 4189). 

Rejetés : amendement n° 195 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
définition des conditions d'accès à l'enseignement supérieur et 
aux différents niveaux de formation (p. 4188) - Amendements 
de M. François Autain n° 134, soutenu paf M. Jean-Luc Mélen-
chon : conditions d'admission en premier cycle (p. 4189) - 
n° 135, soutenu par M. Gérard Delfau : conditions d'accès aux 
formations de deuxième et troisième cycles (p. 4189) - Et 
n° 136, soutenu paar M. Roland Grimaldi : conditions d'accès 
des candidats aux établissements d'enseignement supérieur ; 
nécessité de tenir compte des aspirations personnelles des étu-
diants (p. 4189). 

- L'art. 31, ainsi modifié, est adopté (p. 4189). 

Après l'art. 31 (p. 4189). 

Rejetés: amendements (art. additionnels) de Mme Danielle 
Bidard-Reydet n° 196: harmonisation par la commission des 
diplômes auprès du CNESER des modalités de délivrance des 
diplômes d'ingénieurs (p. 4190) - n° 197: mise en place de pas-
serelles pour l'entrée en second cycle des universités pour les 
diplômés des IUT (p. 4190) - Et n° 198: amélioration des taux 
d'encadrement des étudiants dans le cadre de la planification de 
l'enseignement supérieur (p. 4190). 

TITRE V 

L'ELABORATION DES STATUTS 

Division et intitulé (p. 4190). 

Rejeté : amendement de suppression n° 137 de M. François 
Autain, soutenu par M. Gérard Delfau (p. 4191). 

- L'intitulé du titre V est adopté (is. 4191). 

Art. 32 (Création d'une université ou d'un établissement fédéré 
au sein d'une université) (p. 4191). 

Adopté : amendement n° 35 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
suppression des dispositions relatives à la création d'un établis-
sement fédéré au sein d'une université (p. 4192). 

Rejetés : amendement de suppression n° 138 de M. François 
Autain, soutenu par M. Gérard Delfau (p. 4192) - Amendement 
n° 199 de Mme Danielle Bidard-Reydet : suppression du conseil 
constitutif en cas de création d'une nouvelle université 
(p. 4192). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 4192). 

Après l'art. 32 (p. 4192). 

Adopté : amendement (art. additionnel) n° 36 de M. Paul 
Séramy, rapporteur : suppression du conseil constitutif pour 
l'élaboration des statuts des établissements fédérés (p. 4192). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4192). 

Art. 33 (Composition du conseil constitutif) (p. 4192). 

Adoptés: amendements identiques de suppression n° 37 de M. 
Paul Séramy, rapporteur, pour coordination (p. 4192), n° 139 de 
M. François Autain (p. 4192), et n° 200, de Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 4192). 

Devenu sans objet: amendement n° 201 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet : adoption des nouveaux statuts (p. 4193). 

- L'art. 33 est sunorimé (n. 4193). 
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Art. 34 (Election du président du conseil constitutif) (p. 4193). 

Adoptés : amendements identiques de suppression n° 38 de M. 
Paul Séramy, rapporteur, pour coordination (p. 4193), n° 140 de 
M. François Autain, et n° 202 de Mme Danielle Bidard-Reydet 
(p. 4193). 

- L'art. 34 est supprimé (p. 4193). 

Art. 35 (Statuts des universités et des établissements fédérés au 
sein d'une université) (p. 4193). 

Adoptés : amendements identiques de suppression n° 39 de M. 
Paul Séramy, rapporteur, pour coordination (p. 4193), n° 141 de 
M. François Autain (p. 4193), et n° 203 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 4193). 

- L'art. 35 est supprimé (p. 4193). 

Art. 36 (Attributions du conseil constitutif et de son président) 
(p. 4193). 

Adoptés : amendements identiques de suppression n° 40 de M. 
Paul Séramy, rapporteur, pour coordination (p. 4193), n° 142 de 
M. François Autain (p. 4193), et n° 204 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 4193). 

- L'art. 36 est supprimé (p. 4193). 

Art. 37 (Expiration des pouvoirs du conseil constitutif et de 
ceux de son président) (p. 4193). 

Adoptés: amendements identiques de suppression n° 41 de M. 
Paul Séramy, rapporteur, pour coordination (p. 4193), n° 143 de 
M. François Autain (p. 4193), et n° 205 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 4193). 

- L'art. 37 est supprimé (p. 4193). 

Après l'art. 37 (p. 4193). 

Adopté: amendement n° 215 (art. additionnel) de M. Paul 
Séramy, rapporteur : création d'universités expérimentales 
(p. 4195). 

Retirés: amendements de M. Claude Huriet (art. additionnels) 
n° 61, soutenu par M. Auguste Chupin : conventions entre l'Etat 
et les établissements privés d'enseignement supérieur (p. 4194) 
- Et n° 62, soutenu par M. Pierre Lacour : création d'une uni-
versité nouvelle à caractère expérimental avec statut de fonda-
tion (p. 4194). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4195). 

TITRE VI 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 38 (Application des dispositions du titre V aux universités 
existantes) (p. 4195). 

Adopté : amendement n° 42 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
dispositions transitoires s'appliquant aux universités exis-
tantes ; suppression des conseils constitutifs (p. 4196). 

Rejeté: amendement n° 206 de Mme Danielle Bidard-Reydet : 
maintien en fonction des organes dirigeants des universités 
jusqu'à la fin de leur mandat (p. 4196). 

Devenus sans objet: amendements n°' 144 à 146 de M. François 
Autain, soutenus par M. Paul Loridant, relatifs aux dispositions 
transitoires s'appliquant aux universités existantes (p. 4196). 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 4196). 

Après l'art. 38 (p. 4196). 

Adopté: amendement (art. additionnel) n° 43 de M. Paul 
Séramy, rapporteur : adoption ou adaptation des statuts 
(p. 4196). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4196). 

Art. 39 (Assimilation aux unités internes) (p. 4196). 

Adoptés: amendements identiques de suppression n° 44 de M. 
Paul Séramv. rapporteur (p. 4198), n° 147 de M. François 

Autain (p. 4196), et n° 207 de Mme Danielle Bidard-Reydet 
(p. 4196). 

- L'art. 39 est supprimé (p. 4196). 

Art. 40 (Dispositions transitoires relatives aux diplômes natio-
naux) (p. 4196). 

Adopté : amendement n° 45 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
passage de droit de l'habilitation à l'accréditation (p. 4197). 

Rejetés : amendements n° 208 de Mme Danielle Bidard-Rey-
det : maintien transitoire du système d'habilitation actuel - Et 
n° 148 de M. François Autain, soutenu par M. Gérard Delfau : 
instauration d'une période transitoire de trois ans (p. 4197). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 4197). 

Art. 41 (Dispositions transitoires relatives aux personnels ensei-
gnants de l'enseignement supérieur) (p. 4197). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 47 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4197). 

Rejeté : amendement de suppression n° 209 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet (p. 4197). 
- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 4197). 

Après l'art. 41 (p. 4197). 

Adopté : amendement n° 151 (art. additionnel) de M. Alain 
Devaquet, ministre : application de la présente loi aux terri-
toires d'outre-mer ; création d'une université du Pacifique 
(p. 4198). 

Retiré : amendement n° 56 (art. additionnel) de M. Jean Dela-
neau : établissements d'enseignement supérieur conduisant aux 
professions médicales et dentaires (p. 4198). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4198). 

Art. 42 (Textes abrogés) (p. 4.198). 

Adopté : amendement n° 48 de M. Paul Séramy, rapporteur, 
tendant à compléter la liste des textes abrogés (p. 4199). 

Devenu sans objet : amendement n° 149 de M. François Autain, 
soutenu par M. Gérard Delfau : abrogation de la loi n° 68-978 
du 12 novembre 1968 modifiée (p. 4199). 

- L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 4199). 

Après l'art. 42 (p. 4199). 

Adoptés : amendements (àrt. additionnels) de M. Paul Séramy, 
rapporteur, n° 49 : maintien du régime de faveur des sportifs de 
haut niveau pour l'accès aux études supérieures (p. 4199) - Et 
n° 50 : facultés libres (p. 4199). 

Retiré : amendement n° 51 (art. additionnel) de M. Paul 
Séramy, rapporteur : application de la présente loi aux terri-
toires d'outre-mer (p. 4199). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 4199). 

Explications de vote : MM. Gérard Delfau (p. 4199 et 4200), 
Marcel Rudloff (p. 4200 et 4201), Mme Danielle Bidard-Reydet 
(p. 4201), MM. Philippe de Bourgoing (p. 4201), Maurice Schu-
mann, président de la commission (p. 4201) ; intervention de 
M. Main Devaquet, ministre (p. 4201). 

Scrutin public (p. 4202 ; n° 10). 

Adoption (29 octobre 1986) (p. 4202). 

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Education nationale -
I - Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) - II -
Recherche et enseignement supérieur - 2 - Enseigne-
ment supérieur 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, DG 
ORDRE PUBLIC, 7, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 172 ;173 ; 177 ; 178 ; 
181 
TRAITES ET CONVENTIONS, 7 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR (financement) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

ENSEIGNEMENT TECHNOLOGIQUE ET 
PROFESSIONNEL 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) - II - Recherche et 
enseignement supérieur - 2 - Enseignement supérieur 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

ENTENTES 

Voir AUDIOVISUEL, 3 

ENTREPRISES 

1. - Proposition de loi tendant à faciliter la transmission des 
entreprises, PRESENTEE AU SENAT par M. Jean Cluzel, séna-
teur (24 avril 1986) [n° 342 (85-86)] - Renvoi à la commission 
des finances. 

2. - Proposition de loi relative à la création d'entreprise, PRE-
SENTEE AU SENAT par MM. Jacques Pelletier et Pierre Laf-
fitte,' sénateurs (24 avril 1986) [n° 356 (85-86)] - Renvoi à la 
commission des lois. 

3. - Proposition de loi tendant à créer des entreprises à partena-
riat évolutif caractérisées par la libre négociation entre appor-
teurs de compétences et de capitaux, PRESENTEE AU SENAT 
par M. Pierre Lafitte, sénateur, et plusieurs de ses collègues (22 
juillet 1986) [n° 465 (85-86)] - Renvoi à la commission des lois. 

4. - Proposition de loi tendant à harmoniser avec le droit privé 
alsacien-mosellan certaines dispositions législatives de la loi 
n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liqui-
dation judiciaires des entreprises, PRESENTEE AU SENAT par 
M. Marcel Rudloff, sénateur (15 décembre 1986) [n° 112 (86-87)] 
- Renvoi à la commission des lois. 

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 3, 5, 6, 22, 23, 60, 
61 ; Affaires sociales et emploi - I - Section 
commune et III - Emploi ; Economie, finances et 
privatisation - II - Services financiers - Commerce 
extérieur - III - Commerce, artisanat et services ; 
Education nationale - I - Enseignement scolaire (+ 
art. 71 bis) - II - Recherche et enseignement supé-
rieur - 1 - Recherche - 2 - Enseignement supérieur ; 
Equipement, logement, aménagement du territoire 
et transports - III - Aménagement du territoire - IV -
Transports ; Industrie et tourisme - I - Industrie - 1 -
Industrie et 2 - Industrie, Recherche et Services 
communs 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, Art. 11 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2 
RAPPELS AU REGLEMENT, 137 
REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDI-
CIAIRES, 1 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 
TAXE D'APPRENTISSAGE, 1; 2 
TRAVAIL, 1, DG ; 2 ; 4 ; 7 

ENTREPRISES (aide aux) 

Voir INDUSTRIE, 1; 3 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - II - Routes et 
sécurité routière 

ENTREPRISES (charges des) 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Affaires sociales et 
emploi - I - Section commune et III - Emploi - II -
Affaires sociales ; Economie, finances et privatisation - 
III - Commerce, artisanat et services ; Industrie et 
tourisme - I - Industrie - 1 - Industrie et 2 - Industrie, 
Recherche et Services communs ; Intérieur ; Postes et 
télécommunications - (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
TRAVAIL, 4, DG ; 7, DG 

ENTREPRISES (création d') 

Voir ENTREPRISES, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 23, 60 ; Affaires sociales et 
emploi - I - Section commune et III - Emploi ; 
Economie, finances et privatisation - III - Commerce, 
artisanat et services ; Education nationale - I - 
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) - II - Recherche et 
enseignement supérieur - 2 - Enseignement supérieur ; 
Industrie et tourisme - I - Industrie - 1 - Industrie et 2 
- Industrie, Recherche et Services communs 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 

ENTREPRISES (finanCement des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Industrie et tourisme - I -
Industrie - 1 - Industrie et 2 - Industrie, Recherche et 
Services communs 

ENTREPRISES (fiscalité des) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 5, 6, 23 , Economie, 
finances et privatisation - III - Commerce, artisanat et 
services ; Industrie et tourisme - I - Industrie - 1 -
Industrie et 2 - Industrie, Recherche et Services 
communs 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

ENTREPRISES (petites) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Industrie et tourisme - I -
Industrie - 1 - Industrie et 2 - Industrie, Recherche et 
Services communs 

ENTREPRISES (transmission d') 

Voir ENTREPRISES, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Agriculture ; Economie, 
finances et privatisation - III - Commerce, artisanat et 
services ; Industrie et tourisme - I - Industrie - 1 -
Industrie et 2 - Industrie, Recherche et Services 
communs 

ENTREPRISES EN DIFFICULTE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Industrie et tourisme - I 
- Industrie - 1 - Industrie et 2 - Industrie, Recherche et 
Services communs 
TRAVAIL, 4, DG 

ENTREPRISES NATIONALES 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - IV - 
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ETAB 

Transports ; Industrie et tourisme - I - Industrie - 1 -
Industrie et 2 - Industrie, Recherche et Services communs 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

ENTREPRISES PUBLIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - IV -
Transports ; Services du Premier ministre - I - Services 
généraux ; Comptes spéciaux du Trésor 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
PRIVATISATIONS, 1 
SECURITE SOCIALE, 9 

ENTREPRISES PUBLIQUES (évaluation des) 

Voir PRIVATISATIONS, 1 

ENVIRONNEMENT 

1. - Dépôt par le Gouvernement d'un rapport sur la protection et 
le contrôle des matières nucléaires relatif à l'année 1985, établi 
conformément à l'art. 10 de la loi n° 80-572 du 25 juillet 1980 (5 
août 1986) (p. 3678). 

Voir aussi COMMUNAUTES EUROPEENNES, 2 
CONSEIL DE L'EUROPE, 1 
FORETS, 1; 3 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 23, 24 ; Départements 
et territoires d'outre-mer ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V - Envi-
ronnement 
TRAITES ET CONVENTIONS, 8, DG ; 14 ;16 ;17 ; 
22, DG 

ENVIRONNEMENT (ministère) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V -
Environnement 

EPARGNE 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Intérieur 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1; 2, DG 
PREVISION ECONOMIQUE, 1 

EPARGNE LOGEMENT 

Voir LOGEMENT, 1, DG 

EPARGNE RETRAITE 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 

EQUATEUR 

Voir COLOMBIE ET EQUATEUR, 1 

EQUIPEMENT (services) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I -
Urbanisme, logement et services communs 

EQUIPEMENT SCOLAIRE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) ; Intérieur 

EQUIPEMENTS 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - II -
Recherche et enseignement supérieur - 2 -
Enseignement supérieur ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - II - Routes et 
sécurité routière ; Intérieur ; Budget annexe de la 
navigation aérienne 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 

EQUIPEMENTS SANITAIRES ET SOCIAUX 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE -MER (DOM), 1, DG 

EQUIPEMENTS SPORTIFS 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V - Jeunesse et sports 

ESPACE 

Voir ALLOCUTIONS, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - II -
Recherche et enseignement supérieur - 1 - Recherche ; 
Défense 
POLITIQUE ETRANGERE, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

ESPACE JUDICIAIRE EUROPEEN 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 

ESPACE SOCIAL EUROPEEN 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

ESPAGNE 

Voir ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 4 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; 
Equipement, logement, aménagement du territoire et 
transports - V - Environnement 
RAPPELS AU REGLEMENT, 155 
TRAVAIL, 4, DG 

ESSENCE SANS PLOMB 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V -
Environnement 

ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA 
MARINE (ENIM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Mer 

ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PUBLIC 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE -MER (DOM), 1, DG 

ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES 

1. - Projet de loi relatif au fonctionnement des établissements 
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pénitentiaires, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Jacques 
Chirac, Premier ministre, par M. Albin Chalandon, ministre de 
la justice (19 novembre 1986) [n° 75 (86-87)] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Marcel Rudloff (10 
décembre 1986) [n° 102 (86-87)] - Discussion (19 décembre 
1986) (p. 6421, 6446 ; 6453, 6460) - (L'examen des articles est 
reporté à la session d'avril 1987). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1986) (p. 6421, 6446 ; 6453, 6460). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6421, 6446 ; 6453, 6460) : 
MM. Albin Chalandon, ministre de la justice ; Marcel Rudloff, 
rapporteur de la commission des lois ; José Balarello, Jacques 
Pelletier, Paul Loridant, Louis Virapoullé, Mme Paulette Fost, 
MM. Roger Chinaud, Jean-Luc Mélenchon, et les orateurs sur 
les motions. 

ADMINISTRATION PENITENTIAIRE : CHALANDON 
(Albin) (p. 6432) ; CHINAUD (Roger) (p. 6458) ; CICCOLINI 
(Félix) (p. 6429) ; LARCHE (Jacques) (p. 6431). 

AGREMENT : CHALANDON (Albin) (p. 6424) ; CICCOLINI 
(Félix) (p. 6430) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 6427). 

ASSOCIATIONS : VIRAPOULLE (Louis) (p. 6454). 

BENEVOLAT : LEDERMAN (Charles) (p. 6435). 

CAHIERS DES CHARGES : CHALANDON (Albin) (p. 6424). 

CHOMAGE : FOST (Paulette) (p. 6456). 

COMMISSIONS PARLEMENTAIRES : LUC (Hélène) 
(p. 6438). 

CONDAMNES (réinsertion des) : CHINAUD (Roger) 
(p. 6457) ; FOST (Paulette) (p. 6457) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 6444). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : LARCHE (Jacques) 
(p. 6430). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : LEDERMAN 
(Charles) (p. 6435). 

CONSTITUTION : CHALANDON (Albin) (p. 6432) ; CICCO-
LINI (Félix) (p. 6429) ; LARCHE (Jacques) (p. 6431) ; MELEN.. 
CHON (Jean-Luc) (p. 6459) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 6454). 

CONSTRUCTION : CHALANDON (Albin) (p. 6422) 
LEDERMAN (Charles) (p. 6437) ; LORIDANT (Paul) (p. 6444, 
6445). 

CONTRATS ADMINISTRATIFS : CHALANDON (Albin) 
(p. 6423, 6424) ; LORIDANT (Paul) (p. 6445) ; MELENCHON 
(Jean-Luc) (p. 6459) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 6426). 

DELINQUANCE : FOST (Paulette) (p. 6456) ; MELENCHON 
(Jean-Luc) (p. 6460). 

DETENTION PREVENTIVE : voir : DETENTION PROVI-
SOIRE. 

DETENTION PROVISOIRE : BALARELLO (José) (p. 6443) ; 
FOST (Paulette) (p. 6457) ; LEDERMAN (Charles) (p. 6334). 

DETENUS : CHALANDON (Albin) (p. 6422, 6433) ; CICCO-
LINI (Félix) (p. 6428) ; FOST (Paulette) (p. 6455) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 6434) ; LORIDANT (Paul) (p. 6444) ; LUC 
(Hélène) (p. 6440) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 6425, 6426). 

DISCIPLINE (règles et sanctions) : CHALANDON (Albin) 
(p. 6424, 6433) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 6426). 

GREVE (droit de) : CICCOLINI (Félix) (p. 6430) ; LARCHE 
(Jacques) (p. 6431) ; LEDERMAN (Charles) (p. 6436). 

EDUCATION SURVEILLEE : CHALANDON (Albin) 
(p. 6424). 

EMPRUNTS : LORIDANT (Paul) (p. 6445). 

ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES : CHALANDON 
(Albin) (p. 6421, 6424) ; LARCHE (Jacques) (p. 6432) ; LORI-
DANT (Paul) (p. 6445) ; PELLETIER (Jacques) (p. 6444) ; 
RUDLOFF (Marcel) (p. 6425). 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE (USA) BALARELLO (José) 
(p. 6442) ; FOST (Paulette) (p. 6456) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 6435) ; LUC (Hélène) (p. 6440). 

EXCEPTION D'IRRECEVABILITE (procédure) : CHALAN-
DON (Albin) (p. 6432) ; CICCOLINI (Félix) (p. 6428) ; DREY-
FUS-SCHMIDT (Michel) (p. 6428) ; LARCHE (Jacques) 
(p. 6430). 

FINANCES PUBLIQUES : BALARELLO (José) (p. 6442) ; 
CHALANDON (Albin) (p. 6423) ; FOST (Paulette) (p. 6456). 

FONCTIONNAIRES : BALARELLO (José) (p. 6443) ; 
CHINAUD (Roger) (p. 6458) ; CICCOLINI (Félix) (p. 6430) ; 
RUDLOFF (Marcel) (p. 6427). 

FORCE PUBLIQUE : CHALANDON (Albin) (p. 6424, 6433) ; 
CHINAUD (Roger) (p. 6458) ; CICCOLINI (Félix) (p. 6430) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 6431) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 6436) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 6426). 

JUSTICE (budget de la) : BALARELLO (José) (p. 6441). 

MINEURS (d'âge) : FOST (Paulette) (p. 6457) ; RUDLOFF 
(Marcel) (p. 6425). 

PARLEMENT (procédure législative) : LUC (Hélène) (p. 6439). 

PEINES : CHALANDON (Albin) (p. 6421). 

PEINES (application des) : LORIDANT (Paul) (p. 6445) ; voir 
aussi : PEINES (exécution des). 

PEINES (exécution des) : CHALANDON (Albin) (p. 6422) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 6435) ; VIRAPOULLE (Louis) 
(p. 6454). 

PEINES DE SUBSTITUTION : CHALANDON (Albin) 
(p. 6421) ; CICCOLINI (Félix) (p. 6428) ; FOST (Paulette) 
(p. 6457) ; LEDERMAN (Charles) (p. 6434) ; PELLETIER 
(Jacques) (p. 6444) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 6425). 

PERSONNELS PENITENTIAIRES : BALARELLO (José) 
(p. 6443) ; CHALANDON (Albin) (p. 6e.22) ; CHINAUD 
(Roger) (p. 6457) ; CICCOLINI (Félix) (p. 6430) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 6436) ; MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6460). 

PREVENTION FOST (Paulette) (p. 6457) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 6454). 

PRISONS : BALARELLO (José) (p. 6442) ; CHALANDON 
(Albin) (p. 6421) ; CHINAUD (Roger) (p. 6457) ; FOST (Pau-
lette) (p. 6456) ; MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6459) ; VIRA-
POULLE (Louis) (p. 6453). 

PRISONS PRIVEES : BALARELLO (José) (p. 6442) ; CHA-
LANDON (Albin) (p. 6423) ; CICCOLINI (Félix) (p. 6428, 
6429) ; FOST (Paulette) (p. 6456) ; LUC (Hélène) (p. 6440) ; 
'RUDLOFF (Marcel) (p. 6425). 

PRIVATISATIONS : BALARELLO (José) (p. 6442) ; CHA-
LANDON (Albin) (p. 6423) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 6425). 

PROCEDURE LEGISLATIVE FOST (Paulette) (p. 6455). 

PROFITS : CICCOLINI (Félix) (p. 6429) ; FOST (Paulette) 
(p. 6456) ; MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6459). 

QUESTION PREALABLE (procédure) : LEDERMAN 
(Charles) (p. 6433) ; LUC (Hélène) (p. 6433) ; RUDLOFF (Mar-
cel) (p. 6437). 

RENVOI EN COMMISSION : LUC (Hélène) (p. 6438) ; 
RUDLOFF (Marcel) (p. 6441). 

SECURITE PUBLIQUE : CHALANDON (Albin) (p. 6433) ; 
CICCOLINI (Félix) (p. 6429) ; LEDERMAN (Charles) (p. 6435, 
6436). 

SERVICE PUBLIC : CHALANDON (Albin) (p. 6432, 6433) ; 
CHINAUD (Roger) (p. 6457) ; CICCOLINI (Félix) (p. 6429) ; 
FOST (Paulette) (p. 6456) ; LARCHE (Jacques) (p. 6431) ; 
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LEDERMAN (Charles) (p. 6435) ; RUDLOFF (Marcel) 
(p. 6426). 

SOUVERAINETE DE L'ETAT : CHALANDON (Albin) 
(p. 6424, 6432) ; LEDERMAN (Charles) (p. 6436) ; PELLE-
TIER (Jacques) (p. 6444) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 6426). 

STATISTIQUES : CHALANDON (Albin) (p. 6422, 6423). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : BALARELLO (José) 
(p. 6443). 

TERRORISME : PELLETIER (Jacques) (p. 6443). 

TRAVAUX D'INTERET GENERAL (TIG) : FOST (Paulette) 
(p. 6457) ; PELLETIER (Jacques) (p. 6444) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 6454). 

Motion n° 1 de M. Michel Dreyfus-Schmidt, soutenue par M. 
Félix Ciccolini, tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité 
(p. 6428, 6433) - MM. Félix Ciccolini, Jacques Larché, pré-
sident de la commission des lois ; Albin Chalandon, ministre de 
la justice. 

Rejet de la motion (p. 6433 ; scrutin public n° 98). 

Motion n° 31 de Mme Hélène Luc, soutenue par M. Charles 
Lederman, tendant à opposer la question préalable (p. 6433, 
6438) - MM. Charles Lederman, Marcel Rudloff, rapporteur. 

Rejet de la motion (p. 6438 ; scrutin public n° 99). 

Motion n° 33, de Mme Hélène Luc, tendant au renvoi à la 
commission du projet de loi (p. 6438, 6441) - Mme Hélène Luc, 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. 

Rejet de la motion (p. 6441 ; scrutin public n° 100). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (renvoyée à la session 
d'avril 1987) 

ETABLISSEMENTS PUBLICS D'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1 

ETATS ETRANGERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - II -
Recherche et enseignement supérieur - 1 - Recherche ; 
Comptes spéciaux du Trésor 

ETATS- UNIS D'AMERIQUE (USA) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
ALLOCUTIONS, 20 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Economie, finances et 
privatisation - II - Services financiers - Commerce 
extérieur ; Education nationale - II - Recherche et 
enseignement supérieur - 2 - Enseignement supérieur ; 
Equipement, logement, aménagement du territoire et 
transports - I - Urbanisme, logement et services 
communs - IV - Transports ; Défense 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG ; 22, DG 

ETHANOL 

Voir ENERGIE, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Agriculture 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG  

ETHIOPIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 

ETRANGERS 

1. - Projet de loi relatif aux conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIO-
NieLE, au nom de M. Jacques Chirac, Premier ministre, par M. 
Charles Pasqua, ministre de l'intérieur (12 juin 1986) [n° 200] -
Renvoi à la commission des lois - Rapport de M. Pierre 
Mazeaud (7 juillet 1986) [n° 251] - Urgence - Discussion (9, 10, 
11, 15 et 16 juillet 1986) - Adoption (16 juillet 1986) [n° 22]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (18 
juillet 1986) [n° 460 (85-86)] - Renvoi à la commission des lois 
- Rapport de M. Charles Jolibois (30 juillet 1986) [n° 482 
(85-86)] - Discussion (31 juillet 1986) (p. 3484, 3512 ; 3518, 
3539) ; (1" août 1986) (p. 3549, 3585) - Adoption fi er  août 1986) 
[n° 143]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (4 août 1986) [n° 341] - Renvoi à la 
commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Pierre Mazeaud (7 août 1986) [n° 344] -
Discussion (7 août 1986) - Adoption (7 août 1986) [n° 32]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de M. 
Charles Jolibois (5 août 1986) [n° 491 (85-86)] - Discussion (7 
août 1986) (p. 3802, 3805) - Adoption (7 août 1986) [n° 150]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : déclare 
contraires à la Constitution certaines dispositions, le 3 sep-
tembre 1986 (JO Lois et décrets du 5 septembre 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-1025 du 9 septembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 12 septembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(31 juillet 1986) (p. 3484, 3512 ; 3518, 3539) ; (1" août 1986) 
(p. 3549, 3585). 

I. DISCUSSION GENERALE (31 juillet 1986) (p. 3484, 3491 ; 
3497, 3512) : MM. Charles Pasqua, ministre de l'intérieur; 
Charles Jolibois, rapporteur de la commission des lois ; André 
Méric, Jacques Eberhard, Pierre-Christian Taittinger, Adolphe 
Chauvin, Michel Caldaguès, Jacques Pelletier, Jean-Pierre 
Bayle, Jacques Machet, Mme Cécile Goldet. 

AIDE AU DEVELOPPEMENT : PASQUA (Charles) (p. 3488, 
3489) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3502). 

CARTE DE RESIDENT : PASQUA (Charles) (p. 3486, 3488, 
3511) ; JOLIBOIS (Charles) (p. 3489) ; GOLDET (Cécile) 
(p. 3509). 

CHOMAGE : PASQUA (Charles) (p. 3484) ; EBERHARD 
(Jacques) (p. 3499) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3506). 

CONDAMNES (transfèrement) : BAYLE (Jean-Pierre) 
(p. 3507, 3508). 

DELINQUANCE : EBERHARD (Jacques) (p. 3500) ; CHAU-
VIN (Adolphe) (p. 3503) ; CALDAGUES (Michel) (p. 3504, 
3505) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3506) ; GOLDET (Cécile) 
(p. 3509) ; PASQUA (Charles) (p. 3512) 

DEMOGRAPHIE : GOLDET (Cécile) (p. 3509). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3506). 

DROGUES : CALDAGUES (Miche» (p. 3504, 3505). 

DROIT D'ASILE : Voir REFUGIES. 

DROIT DE VOTE : TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3501). 

DROITS DE L'HOMME . : PELLETIER (Jacques) (p. 3505) ; 
PASQUA (Charles) (p. 3511). 

ETRANGERS : PASQUA (Charles) (p. 3484 à 3489, 3510 à 
3512 ; JOLIBOIS (Charles) (p. 3489 à 3491) ; MERIC (André) 
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(p. 3498, 3499) ; EBERHARD (Jacques) (p. 3499, 3501) ; TAIT-
TINGER (Pierre-Christian) (p. 3501, 3502) ; BAYLE (Jean-
Pierre) (p. 3502) ; CHAUVIN (Adolphe) (p. 3502, 3503) ; CAL-
DAGUES (Michel) (p. 3503 à 3505) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 3505) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3505 à 3508) ; MACHET 
(Jacques) (p. 3508) ; GOLDET (Cécile) (p. 3508 à 3510). 

EXPULSIONS (aux frontières) : PASQUA (Charles) (p. 3487, 
3488, 3511) ; JOLIBOIS (Charles) (p. 3489, 3490) ; MERIC 
(André) (p. 3498) ; CHAUVIN (Adolphe) (p. 3503) ; BAYLE 
(Jean-Pierre) (p. 3507, 3508) ; GOLDET (Cécile) (p. 3509). 

FAMILLE : PASQUA (Charles) (p. 3486). 

FONDS D'ACTION SOCIALE DES TRAVAILLEURS 
IMMIGRES (FASTI) : PASQUA (Charles) (p. 3485). 

IMMIGRATION : PASQUA (Charles) (p. 3484, 3485) ; JOLI-
BOIS (Charles) (p. 3490, 3491) ; MERIC (André) (p. 3498, 
3499) ; EBERHARD (Jacques) (p. 3499) ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 3501) ; CHAUVIN (Adolphe) (p. 3502, 
3503) ; CALDAGUES (Michel) (p. 3503, 3505) ; PELLETIER 
(Jacques) (p. 3505) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3506) ; MACHET 
(Jacques) (p. 3508) ; GOLDET (Cécile) (p. 3509). 

IMMIGRATION CLANDESTINE : PASQUA (Charles) 
(p. 3485, 3487) ; JOLIBOIS (Charles) (p. 3489, 3490) ; EBER-
HARD (Jacques) (p. 3499, 3501) ; TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian) (p. 3501) ; CHAUVIN (Adolphe) (p. 3503) ; GOLDET 
(Cécile) (p. 3509). 

JEUNES : PASQUA (Charles) (p. 3486, 3487, 3511) ; JOLI-
BOIS (Charles) (p. 3490) ; MERIC (André) (p. 3498) ; PELLE-
TIER (Jacques) (p. 3505) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3506). 

LIBERTES PUBLIQUES : CALDAGUES (Michel) (p. 3504, 
3505) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3507). 

LOGEMENT : PASQUA (Charles) (p. 3485) ; EBERHARD 
(Jacques) (p. 3500) ; CALDAGUES (Michel) (p. 3504). 

LOGEMENT SOCIAL : Voir LOGEMENT. 

MAGHREB : PELLETIER (Jacques) (p. 3505) ; BAYLE (Jean-
Pierre) (p. 3506, 3507). 

MINEURS (d'âge) : PASQUA (Charles) (p. 3486, 3487, 3511) ; 
JOLIBOIS (Charles) (p. 3490) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 3505). 

NATIONALITE : PASQUA (Charles) (p. 3486) ; BAYLE (Jean-
Pierre) (p. 3506). 

NATURALISATION : PASQUA (Charles) (p. 3486). 

OFFICE FRANCAIS POUR LA PROTECTION DES REFU-
GIES ET APATRIDES (OFPRA) : PASQUA (Charles) 
(p. 3486) ; CALDAGUES (Michel) (p. 3504). 

ORDONNANCE DU 2 NOVEMBRE 1945 (conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers) : PASQUA (Charles) 
(p. 3486, 3487, 3488, 3510). 

ORDRE PUBLIC : PASQUA (Charles) (p. 3488, 3510) ; GOL-
DET (Cécile) (p. 3509). 

PARIS : EBERHARD (Jacques) (p. 3500). 

PRISONS : PASQUA (Charles) (p. 3511). 

PROSTITUTION : CALDAGUES (Michel) (p. 3504). 

RACISME : PASQUA (Charles) (p. 3485) ; CALDAGUES 
(Michel) (p. 3504) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3506) ; GOLDET 
(Cécile) (p. 3509), 3510). 

REFUGIES : PASQUA (Charles) (p. 3486) ; JOLIBOIS 
(Charles) (p. 3489) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 3501) ; CHAUVIN (Adolphe) (p. 3503) ; CALDAGUES 
(Michel) (p. 3503, 3504) ; PELLETIER (Jacques) (p. 3505) ; 
BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3508). 

SECURITE SOCIALE : PASQUA (Charles) (p. 3485) ; EBER-
HARD (Jacques) (p. 3500). 

TRAVAIL CLANDESTIN : PASQUA (Charles) (p. 3485) ; 
EBERHARD (Jacques) (p. 3501) ; GOLDET (Cécile) (p. 3509). 

TRAVAILLEURS IMMIGRES : EBERHARD (Jacques) 
(p. 3499, 3500, 3501) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3506) ; GOL-
DET (Cécile) (p. 3509). 

VISAS : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3507). 

Motion n° 18 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité, de M. 
André Méric, soutenue par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3491) -
Interventions de M. Jean-Pierre Bayle (p. 3491 à 3493), sur les 
mêmes thèmes que la discussion générale (immigration ; immi-
gration clandestine ; carte de résident ; expulsions et reconduite 
à la frontière ; réfugiés ...), et de M. Charles Jolibois, rapporteur 
(droit d'asile ; décisions du Conseil constitutionnel ; expul-
sions...). 

Rejet de la motion (p. 3494 ; scrutin public n° 204). 

Motion n° 1 tendant à opposer la question préalable, de M. 
Charles Lederman (p. 3494) - Interventions de MM. Charles 
Lederman (p. 3494 à 3496) sur les thèmes précédemment énu-
mérés (immigration ; immigration clandestine ; racisme ; expul-
sions ; Cour de justice des Communautés européennes ; jeunes 
immigrés ; expulsions ; ordre public ; réfugiés ; jurisprudence), 
Charles Jolibois, rapporteur (p. 3497) et Charles Pasqua, 
ministre (p. 3497). 

Rejet de la motion (p. 3497 ; scrutin public n° 205). 

Motions d'ordre : ordre du jour du Sénat et organisation des 
débats (p. 3512 et 3518). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (31 juillet 1986) (p. 3518, 
3539) ; (1" août 1986) (p. 3549, 3588) : MM. Jacques Eberhard, 
Robert Pandraud, ministre chargé de la sécurité; Michel Drey-
fus-Schmidt, Jean-Pierre Bayle, Charles Jolibois, rapporteur; 
Jacques Larché, président de la commission des lois ; Marcel 
Rudloff Michel Caldaguès, Raymond Bourgine, Mme Cécile 
Goldet - MM. Charles Lederman, Franck Sérusclat, Pierre-
Christian Taittinger, François Autain, Michel Souplet, Roland 
Grimaldi, Mme Danielle Bidard-Reydet. 

TITRE Pr  

DISPOSITIONS MODIFIANT L'ORDONNANCE n° 45- 
2658 DU 2 NOVEMBRE 1945 RELATIVE AUX CONDI- 
TIONS D'ENTREE ET DE SEJOUR DES ETRANGERS EN 

FRANCE 

Art. 1" (Conditions d'entrée sur le territoire français : modifica-
tion de l'art. 5 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
définissant les conditions d'entrée sur le sol national) (p. 3518). 

Adoptés : amendements de M. Charles Jolibois, rapporteur, 
n° 2, rédactionnel (p. 3526) et n° 3 : uniformisation des délais en 
matière de sursis à exécution d'une décision de refus d'entrée et 
de reconduite à la frontière (p. 3527) - Amendement n° 47 de 
M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : cas de mise 
en rapport de l'étranger avec son consulat par l'autorité admi-
nistrative (p. 3526). 

Rejetés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Jean-Pierre Bayle, n° 42, de suppression (p. 3526) et n° 43 : réfé-
rence à toutes les conventions internationales et non unique-
ment à celles dûment ratifiées et non dénoncées (p. 3526) ; 
amendements de M. Charles Lederman, soutenus par M. 
Jacques Eberhard, n° 19 : suppression du contrôle des moyens 
d'existence (p. 3526) et n° 20 : suppression des dispositions rela-
tives au refus d'accès au territoire français en cas de menace 
pour l'ordre public, d'interdiction du territoire ou d'arrêté 
d'expulsion (p. 3526) - Amendements de M. André Méric, 
n° 44, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle et analogue à l'amende-
ment n° 19 (p. 3526), et n° 45, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt : production des documents, visas et justifications, et 
droit d'entrer sur le territoire français (p. 3526) - Amendements 
de M. André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Bayle, n° 46 : 
information de l'étranger sur ses droits, dans une langue qu'il 
comprend (p. 3526) et n° 48 : absence de rapatriement contre le 
gré de l'intéressé avant l'expiration du délai d'un jour franc ; cas 
de maintien dans des locaux ne relevant pas de l'administration 
pénitentiaire (p. 3527) - Amendement n° 21 de M. Charles 
Lederman, soutenu par M. Jacques Eberhard : suppression du 



101 
	

TABLE DES MATIÈRES 
	

ETRA 

caractère immédiatement exécutoire de la décision de refus 
d'entrée (p. 3526). 

Retiré : amendement n° 50 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : décision de refus d'accorder le droit 
d'asile prise par le ministre de l'intérieur, après consultation du 
ministre des affaires étrangères (p. 3526). 

- L'art. l er , ainsi modifié, est adopté (p. 3527). 

Art. 2 (Délivrance de plein droit de la carte de résident : modifi-
cation de l'art. 15 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 préci-
tée) (p. 3527). 

Adoptés : amendements n° 4 et n° 5 de M. Charles Jolibois, rap-
porteur : situation régulière de l'étranger (p. 3538). 

Rejetés : amendement de suppression n° 51 de M. André Méric, 
soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3537) - Amendements 
identiques n° 22 de M. Charles Lederman, soutenu par M. 
Jacques Eberhard, et n° 52 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : suppression des dispositions de cet 
article relatives à la délivrance de plein droit de la carte de 
résident sauf en cas de menace pour l'ordre public (p. 3537) - 
Amendements de M. André Méric, n° 53, soutenu par M. Jean-
Pierre Bayle : notion de menace pour l'ordre public (p. 3537) -
Et, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n° 54 : notion de 
menace grave pour l'ordre public (p. 3537), d' 55, 56 et 57 : 
conditions de délivrance de la carte de résident en cas de 
mariage avec un Français (p. 3537), n° 58 : délivrance de la 
carte de résident à un étranger parent d'un enfant français rési-
dant en France, sauf déchéance de l'autorité parentale (p. 3537), 
et n° 59 : délivrance de la carte de résident aux personnes ayant 
possédé la qualité de Français et l'ayant perdue en raison du 
transfert de souveraineté de certains territoires (p. 3537) -
Amendements de M. André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre 
Bayle, n° 60 : délivrance de la carte de résident aux personnes 
établissant avoir possédé la qualité de Français et ayant perdu la 
nationalité par acquisition individuelle d'une nationalité étran-
gère ou du fait de l'application d'une convention internationale 
(p. 3538), et n° 62 : délivrance de la carte de résident aux étran-
gers nés sur le territoire français tel qu'il était en 1960 ou domi-
ciliés sur un territoire devenu indépendant (p. 3538) - Et, soute-
nus par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n° 63 : délivrance de la 
carte de résident à un étranger en situation régulière depuis plus 
de dix ans et suppression des dispositions relatives à la condam-
nation à la prison ferme ou avec sursis pour crime ou délit 
(p. 3538), n° 64 : augmentation de la durée de la peine de prison 
faisant obstacle à la délivrance de la carte de résident (p. 3538), 
et n° 65 : possibilité de refus de la carte de résident en cas de 
condamnation à une peine d'emprisonnement au cours des cinq 
dernières années (p. 3538) - Amendements de M. Charles 
Lederman, soutenus par M. Jacques Eberhard, n° 23 : déli-
vrance de plein droit de la carte de résident au conjoint étranger 
d'un ressortissant de nationalité française et aux parents d'un 
enfant français résidant en France (p. 3537), et n° 24 : suppres-
sion des dispositions de cet article relatives à la condition de 
durée nécessaire de résidence régulière en France pour obtenir 
la carte de résident (p. 3538). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 3538). 

Art. 3 (Séjour prolongé hors du territoire national : modifica-
tion de l'art. 18 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée) 
(p. 3549). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Charles Jolibois, rapporteur : 
carte de résident périmée en cas d'absence du territoire français 
supérieure à douze mois ; possibilité de prorogation (p. 3555). 

Rejeté : amendement n° 66, de suppression, de M. André Méric, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3554). 

Devient sans objet : amendement n° 67 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Jean-Pierre Bayle : cas d'exception de cette mesure 
(p. 3555). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 3555). 

Art. 4 (Sanctions pénales en cas d'entrée ou de séjour irréguliers 
en France : modification de l'art. 19 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 précitée) (p. 3556). 

Rejetés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt, n° 68, de suppression (p. 3557), n° 69 : 
allègement de l'amende (p. 3557), et n° 70 : cas d'existence 
d'une relation de travail (p. 3557) - Amendements es 26 à 28 
de M. Charles Lederman, soutenus par M. Jacques Eberhard : 
atténuation des dispositions relatives à l'interdiction de séjour 
et à la reconduite à la frontière (p. 3557 et 3558). 

- L'art. 4 est adopté (p. 3558). 

Après l'art. 4 (p. 3558). 

Rejeté : amendement n° 29 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman : sanctions en cas d'emploi d'immigrés clandestins 
(p. 3559). 

Art. 5 (Procédure de reconduite à la frontière : insertion d'un 
chapitre IV intitulé «De la reconduite à la frontière », dans 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée) (p. 3559). 

Adoptés : amendements de M. Charles Jolibois, rapporteur, 
n° 7 : intervention du juge en cas de reconduite à la frontière 
pour falsification ou contrefaçon d'un titre de séjour (p. 3565), 
et n° 8 : reconduite à la frontière après condamnation définitive 
d'un étranger pour contrefaçon, falsification ou établissement 
sous un autre nom d'un titre de séjour (p. 3565) - Amendement 
n° 74 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : 
dans certains cas, obligation faite à l'autorité administrative de 
mettre l'étranger en rapport avec son consulat (p. 3565) -
Amendement n° 41 de M. Adolphe Chauvin, soutenu par M. 
Michel Souplet : recours devant le tribunal administratif de 
l'étranger en instance d'expulsion pouvant être assorti d'une 
demande de sursis à exécution (p. 3565) ; sous-amendement 
n° 118 de M. Robert Pandraud, ministre (p. 3565) - Amende-
ment n° 9 de M. Charles Jolibois, rapporteur : possibilité pour 
certains étrangers, en instance d'expulsion, de faire valoir leur 
point de vue devant la commission départementale d'expulsion 
(p. 3565). 4 

Rejetés : amendements identiques, de suppression, n° 30 de M. 
Charles Lederman, et n° 72 de M. André Méric, soutenu par M. 
Franck Sérusclat (p. 3564) - Amendements de M. André Méric, 
n° 73, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : information immé-
diate de l'étranger, en instance de reconduite à la frontière, de 
ses droits, dans une langue qu'il comprend (p. 3585), n° 75, et 
n° 76, soutenus par M. François Autain, sur la procédure de 
reconduite à la frontière (p. 3565) - Amendements de M. André 
Méric, soutenus par M. Franck Sérusclat, n° 77 : audition de 
l'étranger (p. 3365) et n° 79 : caractère suspensif du recours pour 
excès de pouvoir (p. 3565). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 3565). 

Art. 6 (Abrogation de l'art. 33 de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 précitée, relatif à l'avance à l'Office d'immigration) 

-Adopté (p. 3566). 

Art. 7 (Décision d'expulsion : modification de l'art. 23 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée) (p. 3566). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Charles Jolibois, rapporteur : 
information du ministre de l'intérieur sur les expulsions pro-
noncées dans les DOM par le représentant de l'Etat (p. 3569). 

Rejetés : amendements de suppression identiques, n° 31, de M. 
Charles Lederman, soutenu par M. Jacques Eberhard, et n° 80 
de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3568) 
- Sur la décision d'expulsion, amendements de M. André 
Méric, nos 81 à 83, soutenus par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3568) 
et n° 84, soutenu par M. Franck Sérusclat (p. 3569). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 3569). 

Art. 8 (Procédure d'expulsion : modification de l'art. 24 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée) (p. 3569). 

Rejetés : amendements de suppression identiques, n° 32 de M. 
Charles Lederman, soutenu par M. Jacques Eberhard, et n° 85 
de M. André Méric, soutenu par M. Roland Grimaldi (p. 3571) 
- Arhendements n°' 86 à 88 de M. André Méric, soutenus par 
M. Roland Grimaldi, relatifs à la procédure d'expulsion 
(p. 3571). 
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- L'art. 8 est adopté (p. 3572). 

Art. 9 (Catégories d'étrangers non susceptibles de faire l'objet 
d'un arrêté d'expulsion : art. 25 de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 précitée) (p. 3572). 

Adoptés : amendements de M. Charles Jolibois, rapporteur, 
n° 11 : protection de l'étranger mineur (p. 3574), et n° 12 : avis 
conforme de la commission départementale d'expulsion 
(p. 3574). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 33 de M. 
Charles Lederman, soutenu par M. Jacques Eberhard, et n° 89 
de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3574) 
- Sur l'objet de l'article, amendements de M. André Méric 
n°' 90 à 92, soutenus par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3574), n° 93, 
soutenu par M. Franck Sérusclat (p. 3574), n° 95, n° 96 et n° 98, 
soutenus par M. François Autain (p. 3574 et 3575). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 3575). 

Art. 10 (Procédure d'expulsion en cas d'urgence absolue : modi-
fication du premier alinéa de l'art. 26 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 précitée) (p. 3575). 

Adoptés : amendements de M. Charles Jolibois, rapporteur, 
n° 13 et n° 14 : procédure d'expulsion en cas d'urgence absolue 
ne pouvant s'appliquer aux mineurs de dix-huit ans (p. 3576). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 34 de M. 
Charles Lederman, soutenu par Mme Danielle Bidard-Reydet, 
et n° 99, de M. André Méric, soutenu par M. Roland Grimaldi 
(p. 3576) - Amendement n° 100 de M. André Méric, soutenu 
par M. Roland Grimaldi : expulsion en cas de danger pour la 
sûreté de l'Etat ou la sécurité publique (p. 3576). 

Retiré amendement n° 101 de M. André Méric, soutenu par M. 
Roland Grimaldi, analogue à l'amendement n° 14 de la commis-
sion (p. 3576). 

Devient sans objet : amendement n° 102 de M. André Méric, 
soutenu par M. Roland Grimaldi : expulsion en cas d'urgence 
absolue non applicable aux étrangers mineurs de seize ans 
(p. 3576). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 3576). 

Art. 10 bis (Insertion, après l'art. 26 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945, d'une division «chapitre V bis », intitulée 
«Dispositions communes à la reconduite à la frontière et à 
l'expulsion » ) - Adopté (p. 3577). 

Art. 11 (Exécution d'office des arrêtés d'expulsion ou de 
reconduite à la frontière : modification de l'art. 26 bis de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée) (p. 3577). 

Adopté : amendement n° 15 de M. Charles Jolibois, rapporteur : 
arrêté d'expulsion notifié à l'intéressé avant exécution 
(p. 3578). 

Rejetés : amendements identiques de suppression n° 35, de M. 
Charles Lederman, soutenu par M. Jacques Eberhard, et n° 103, 
de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3578) 
- Sur l'exécution d'office des arrêtés d'expulsion ou de 
reconduite à la frontière, amendements de M. André Méric, 
n° 104, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3578), et n° 105, 
soutenu par M. Franck Sérusclat (p. 3578). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 3578). 

Art. 12 (Sanctions de la méconnaissance des décisions d'éloigne-
ment du territoire : modification de l'art. 27 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 précitée) (p. 3578). 

Rejetés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Jean-Pierre Bayle, n° 106: tentative de soustraction à l'exé-
cution d'un arrêté d'expulsion (p. 3579), n° 107: sanctions non 
applicables en cas d'impossibilité pour l'étranger de quitter le 
territoire français (p. 3580), n° 108: interdiction du territoire 
prononcée par le tribunal à l'encontre du condamné pour une 
durée maximum de trois ans (p. 3580) - Et n° 109, soutenu par 
M. Franck Sérusclat : dispositions non applicables aux étrangers 
mineurs de dix-huit ans (p. 3581) - Amendements de M. 
Charles Lederman, n° 36, soutenu par M. Jacques Eberhard : 
suppression de l'alinéa relatif à l'interdiction du territoire pro-
noncée par le tribunal (p. 3581), et n° 37, soutenu par Mme 

Danielle Bidard-Reydet : suppression de l'alinéa relatif à la 
reconduite du condamné à la frontière en cas d'interdiction du 
territoire (p. 3581). 

Retiré : amendement n° 110 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Bayle : dispositions non applicables aux étrangers 
mineurs de seize ans (p. 3581). 

- L'art. 12 est adopté (p. 3581). 

Art. 13 (Assignation à résidence : modification de l'art. 28 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée) (p. 3582). 

Rejeté : amendement de suppression n° 111 de M. André Méric, 
soutenu par M. Roland Grimaldi (p. 3582). 

- L'art. 13 est àdopté (p. 3582). 

Art. 14 (Détention dans les locaux ne relevant pas de l'adminis-
tration pénitentiaire : modification de l'art. 35 bis de l'ordon-
nance du 2 novembre 1945 précitée) (p. 3582). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Charles Jolibois, rapporteur : 
date de départ du délai imparti au premier président de la cour 
d'appel pour statuer (p. 3583). 

Rejetés : amendements n° 112 et n° 113 de M. 'André Méric, sou-
tenus par M. Franck Sérusclat, relatifs à la détention des 
mineurs dans les locaux ne relevant pas de l'administration 
pénitentiaire (p. 3582, 3583) - Amendements de M. Charles 
Lederman n° 38, soutenu par Mme Danielle Bidard-Reydet : 
délais de rétention administrative (p. 3583) , et n° 39, soutenu 
par M. Jacques Eberhard : suppression du paragraphe III de cet 
article relatif aux modalités de l'appel (p. 3583). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 3584). 

TITRE II 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 15 (Non motivation des refus de visas d'entrée) (p. 3584). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 40, de M. 
Charles Lederman, soutenu par M. Jacques Eberhard, et n° 115 
de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 3584). 

- L'art. 15 est adopté (p. 3585). 

Art. 16 (Régularisation de la situation de certains mineurs) 
-Adopté (p. 3585). 

Art. 17 (Abrogation de l'art. 8 de la loi n° 81-973 du 21 octobre 
1981) - Adopté (p. 3585). 

Art. 18 (Abrogation de l'art. 272 du code pénal) - Adopté 
(p. 3585). 

In fine (p. 3585). 

Adopté : amendement n° 17 (art. additionnel) de M. Charles 
Jolibois, rapporteur : nouvel intitulé ' de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 précitée : « Ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France » (p. 3585). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3585). 

Explications de vote : MM. Jacques Eberhard (p. 3585), Franck 
Sérusclat (p. 3585, 3586), Raymond Bourgine (p. 3585), Pierre-
Christian Taittinger (p. 3586), Bernard Laurent (p. 3586, 3587), 
Jean-Pierre Bayle (p. 3587) ; intervention de M. Robert Pan-
draud, ministre (p. 3587, 3588). 

Adoption (l ei  août 1986) (p. 3588). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(7 août 1986) (p. 3802, 3805). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3802, 3803) : MM. Charles 
Jolibois, rapporteur pour le Sénat ; Charles Pasqua, ministre de 
l'intérieur. 

CARTE DE RESIDENT : JOLIBOIS (Charles) (p. 3802) ; PAS-
QUA (Charles) (p. 3803). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : JOLIBOIS (Charles) (p. 3802). 
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EXTR 

EXPULSIONS (aux frontières) : JOLIBOIS (Charles) (p. 3802). 

IMMIGRATION : PASQUA (Charles) (p. 3803). 

IMMIGRATION CLANDESTINE : JOLIBOIS (Charles) 
(p. 3802) ; PASQUA (Charles) (p. 3803). 

MINEURS (d'âge) : JOLIBOIS (Charles) (p. 3802). 

REFUGIES : PASQUA (Charles) (p. 3803). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3803, 3804) 

Art. ler, 2, 3 et 5 (p. 3803). 

Art. 7, 9, 10, 11, 14 et 19 (p. 3804). 

Explications de vote : Mme Hélène Luc (p. 3804, 3805), M. 
Jean-Pierre Bayle (p. 3805). 

Adoption (7 août 1986) (p. 3805). 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 2, DG ; 3, DG 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur 
NATIONALITE, 1 
ORDRE PUBLIC, 1; 2 ; 3, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 151; 153 ; 154 ; 155 ; 
161 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 

ETRANGERS (conditions de séjour en France) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

ETUDIANTS 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) - II - Recherche et 
enseignement supérieur - 2 - Enseignement supérieur ; 
Services du Premier ministre - V - Jeunesse et sports 
ORDRE PUBLIC, 6 ; 7, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 7 

EUREKA (European Research Coordination Agency) 

Voir COMMUNAUTES EUROPEENNES, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; Education 
nationale - II - Recherche et enseignement supérieur - 1 
- Recherche 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

EUROPE 

Voir ALLOCUTIONS, 13 
AUDIOVISUEL, 2, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Défense 
POLITIQUE ETRANGERE, 1 
TELECOMMUNICATIONS, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 11; 14 

EUROPE (coopération en matière d'armement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; Défense 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

EUROPE BLEUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Mer 

EVALUATION (enseignement supérieur) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

EXAMENS ET CONCOURS 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

EXCEPTION D'IRRECEVABILITE (procédure) 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
PRIX ET CONCURRENCE, 2, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 195 

EXPLOITANTS AGRICOLES 

Voir AGRICULTURE, 1, DG ; 2 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 10, 11, 12, 13 ; 
Agriculture ; Prestations sociales agricoles - (Budget 
annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
Art. 26 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

EXPLOITATIONS AGRICOLES 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture 

EXPORTATIONS 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Economie, finances et 
privatisation - II -- Services financiers - Commerce 
extérieur - III - Commerce, artisanat et services ; 
Industrie et tourisme - I - Industrie - 1 - Industrie et 2 
- Industrie, Recherche et Services communs ; Comptes 
spéciaux du Trésor 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
TRAVAIL, 2, DG 

EXPULSIONS (aux frontières) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
ETRANGERS, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
RAPPELS AU REGLEMENT, 151; 161 

EXPULSIONS (logement) 

Voir BAUX, 1 

EXTRADITION 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
RAPPELS AU REGLEMENT, 155 
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F 

FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUIDATION 
DES BIENS 

Voir REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDICIAIRES 

FAITS PERSONNELS 

1.- M. Etienne Dailly : dépôt de deux motions tendant à oppo-
ser la question préalable et décision du bureau du Sénat (25 
février 1986) (p. 476) - MM. Etienne Dailly, James Marson. 

2. - De M. Philippe Labeyrie : accepte les leçons du suffrage 
universel mais non celles d'un collègue (27 mai 1986) (p. 894) -
M. Philippe Labeyrie. 

Voir aussi PROCES-VERBAL, 3 
RAPPELS AU REGLEMENT, 175 

FAMILLE 

1. - Proposition de loi tendant à instituer l'égalité des parents 
d'enfants naturels et des parents divorcés en matière d'autorité 
parentale, PRESENTEE AU SENAT par M. Charles Lederman, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (23 juillet 1986) [n° 470 
(85-86)] - Renvoi à la commission des lois. 

2. - Projet de loi relatif à la famille, PRESENTE A L'ASSEM-
BLEE NATIONALE, au nom de M. Jacques Chirac, Premier 
ministre, par Mme Michèle Barzach, ministre chargé de la santé 
et de la famille (29 octobre 1986) [n° 427] - Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles - Rapport de M. Bernard Debré (12 
novembre 1986) [n° 438] - Urgence - Discussion (18 et 19 
novembre 1986) - Adoption (19 novembre 1986) [n° 44]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (20 
novembre 1986) [n° 76 (86-87)] - Renvoi à la commission des 
affaires sociales - Rapport de M. Henri Collard (4 décembre 
1986) [n° 90 (86-87)] - Discussion (8 et 9 décembre 1986) 
(p. 5884, 5930 ; 5937, 5949) - Adoption (9 décembre 1986) 
[n° 22]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (9 décembre 1986) [n° 528] - Renvoi 
à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Bernard Debré (12 décembre 1986) 
[n° 548] - Discussion (17 décembre 1986) - Adoption (17 
décembre 1986) [n° 79]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de M. 
Jean-Pierre Fourcade (12 décembre 1986) [n° 110 (86-87)] - Dis-
cussion (20 décembre 1986) (p. 6506, 6511) - Adoption (20 
décembre 1986) [n° 44]. 

PROMULGATION : Loi n° 86-1307 du 29 décembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 30 décembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(8 décembre 1986) (p. 5884, 5930) ; (9 décembre 1986) (p. 5937, 
5949). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 5884, 5912) : Mme Michèle 
Barzach, ministre chargé de la santé et de la famille ; MM. 
Henri Collard, rapporteur de la commission des affaires 
sociales; Pierre Lacour, Mmes Marie-Claude Beaudeau, Hélène 
Missoffe, MM. Louis Boyer, Charles Bonifay, Jean-Paul 
Bataille, Marc Boeuf, Pierre Louvot ; et les orateurs sur les 
motions. 

AGENCES MATRIMONIALES : BOYER (Louis) (p. 5904). 

AIDE SOCIALE : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 5896). 

ALLOCATION PARENTALE D'EDUCATION (APE) : BAR-
ZACH (Michèle) (p. 5887, 5910, 5912) ; BATAILLE (Jean-Paul) 
(p. 5907) ; BONIFAY (Charles) (p. 5905) ; BOYER (Louis) 
(p. 5904) ; LACOUR (Pierre) (p. 5899) ; LOUVOT (Pierre) 
(p. 5909) ; MISSOFFE (Hélène) (p. 5903). 

ALLOCATIONS FAMILIALES : FOST (Paulette) (p. 5894). 

BOURSES D'ETUDES : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 5901). 

CAISSE NATIONALE D'ALLOCATIONS FAMILIALES 
(CNAF) : FOST (Paulette) (p. 5895). 

CHOMAGE : BARZACH (Michèle) (p. 5885, 5898) ; FOST 
(Paulette) (p. 5892). 

CHOMAGE (indemnisation du) : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 5900). 

CHOMAGE DES JEUNES : FOST (Paulette) (p. 5893). 

CONCUBINAGE : BARZACH (Michèle) (p. 5887) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 5896). 

CONGE PARENTAL : BARZACH (Michèle) (p. 5910) ; BONI-
FAY (Charles) (p. 5905) ; COLLARD (Henri) (p. 5892). 

CONTRACEPTION : COLLARD (Henri) (p. 5890). 

COTISATIONS SOCIALES : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 5900). 

CRECHES : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5901). 

DEMOGRAPHIE : BARZACH (Michèle) (p. 5885) ; 
BATAILLE (Jean-Paul) (p. 5906) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 5899) ; BOEUF (Marc) (p. 5907) ; BONIFAY 
(Charles) (p. 5904, 5905) ; COLLARD (Henri) (p. 5889, 5892) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 5896) ; LACOUR (Pierre) 
(p. 5898) ; MISSOFFE (Hélène) (p. 5901, 5902, 5904). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : BARZACH 
(Michèle) (p. 5912) ; BOYER (Louis) (p. 5904). 	. 

ECHEC SCOLAIRE : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5901). 

EDUCATION : BATAILLE (Jean-Paul) (p. 5906) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 5901). 

EMPLOI : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5900) ; BONIFAY 
(Charles) (p. 5905) ; FOST (Paulette) (p. 5893) ; MISSOFFE 
(Hélène) (p. 5903). 

EMPLOI DES JEUNES : BARZACH (Michèle) (p. 5898). 

ENSEIGNEMENT : BARZACH (Michèle) (p. 5888); BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 5901) ; FOST (Paulette) (p. 5894). 

ENTREPRISES (charges des) : BARZACH (Michèle) (p. 5888). 

ETRANGERS : BOEUF (Marc) (p. 5908) ; MISSOFFE 
(Hélène) (p. 5903). 

EUROPE : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5899). 

FAMILLE : BARZACH (Michèle) (p. 5886, 5911) ; BATAILLE 
(Jean-Paul) (p. 5906) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5899) ; 
BONIFAY (Charles) (p. 5904) ; FOST (Paulette) (p. 5892) ; 
LOUVOT (Pierre) (p. 5908) ; MISSOFFE (Hélène) (p. 5901). 

FISCALITE : BARZACH (Michèle) (p. 5886, 5887, 5910) ; 
BATAILLE (Jean-Paul) (p. 5906) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 5900) ; COLLARD (Henri) (p. 5891) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 5896) ; LOUVOT (Pierre) (p. 5909) ; MIS-
SOFFE (Hélène) (p. 5902). 

IMMIGRATION : BARZACH (Michèle) (p. 5885, 5888, 
5898) ; FOST (Paulette) (p. 5895) ; MISSOFFE (Hélène) 
(p. 5903). 
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IMMIGRATION CLANDESTINE : FOST (Paulette) (p. 5896). 

IMPOT SUR LES GRANDES FORTUNES (IGF) : BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 5900). 

INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE (IVG) : 
COLLARD (Henri) (p. 5890). 

JEUNES : BOEUF (Marc) (p. 5907). 

LOGEMENT : BARZACH (Michèle) (p. 5888, 5897) ; BONI-
FAY (Charles) (p. 5905) ; FOST (Paulette) (p. 5893) ; MIS-
SOFFE (Hélène) (p. 5902). 

LOGEMENT SOCIAL : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 5901). 

MANIFESTATIONS : FOST (Paulette) (p. 5894). 

MARIAGE : BARZACH (Michèle) (p. 5887) ; COLLARD 
(Henri) (p. 5890) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 5896). 

NATALITE : BARZACH (Michèle) (p. 5885, 5910) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 5899) ; BOEUF (Marc) (p. 5907, 
5908) ; BONIFAY (Charles) (p. 5905, 5906) ; COLLARD 
(Henri) (p. 5889, 5890) ; LACOUR (Pierre) (p. 5899) ; LOU-
VOT (Pierre) (p. 5908) ; MISSOFFE (Hélène) (p. 5903). 

PAUVRETE : BARZACH (Michèle) (p. 5898) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 5900) ; FOST (Paulette) (p. 5893). 

POLICE : FOST (Paulette) (p. 5894). 

POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE : BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 5900). 

POLITIQUE FAMILIALE : BARZACH (Michèle) (p. 5885, 
5886, 5889) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5899) ; BONI-
FAY (Charles) (p. 5904) ; COLLARD (Henri) (p. 5889, 5890) ; 
FOST (Paulette) (p. 5892, 5893) ; LOUVOT (Pierre) (p. 5909). 

POLITIQUE GENERALE : MISSOFFE (Hélène) (p. 5901). 

PRESTATIONS FAMILIALES : BARZACH (Michèle) 
(p. 5886, 5887, 5888, 5897, 5910, 5912) ; BATAILLE (Jean-
Paul) (p. 5907) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5900) ; 
BOEUF (Marc) (p. 5908) ; BONIFAY (Charles) (p. 5905, 
5906) ; COLLARD (Henri) (p. 5890, 5891, 5892) ; FOST (Pau-
lette) (p. 5895) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 5896) ; 
LACOUR (Pierre) (p. 5899) ; LOUVOT (Pierre) (p. 5909) ; 
MISSOFFE (Hélène) (p. 5902, 5903). 

QUESTION PREALABLE (procédure) : BARZACH (Michèle) 
(p. 5897) ; FOST (Paulette) (p. 5892) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 5896) ; LUC (Hélène) (p. 5892). 

QUOTIENT FAMILIAL : COLLARD (Henri) (p. 5891) ; MIS-
SOFFE (Hélène) (p. 5902). 

RETRAITE (âge de la) : COLLARD (Henri) (p. 5890). 

RETRAITES : LACOUR (Pierre) (p. 5898). 

RYTHMES SCOLAIRES : BARZACH (Michèle) (p. 5888). 

SANTE PUBLIQUE : BARZACH (Michèle) (p. 5889) ; FOST 
(Paulette) (p. 5895). 

SECURITE SOCIALE : FOST (Paulette) (p. 5896). 

STATISTIQUES : BARZACH (Michèle) (p. 5885) ; COLLARD 
(Henri) (p. 5889) ; FOST (Paulette) (p. 5893). 

TECHNOLOGIES NOUVELLES : BOEUF (Marc) (p. 5907). 

TELEVISION : BATAILLE (Jean-Paul) (p. 5906). 

TOXICOMANIE : BARZACH (Michèle) (p. 5889). 

TRAVAIL (des femmes) : BARZACH (Michèle) (p. 5911, 
5912) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5901) ; COLLARD 
(Henri) (p. 5890) ; FOST (Paulette) (p. 5893). 

TRAVAIL A TEMPS PARTIEL : BARZACH (Michèle) 
(p. 5911) ; LACOUR (Pierre) (p. 5899) ; MISSOFFE (Hélène) 
(p. 5903). 

ZONES D'EDUCATION PRIORITAIRE (ZEP) : FOST (Pau-
lette) (p. 5894). 

Motion n° 15 de Mme Hélène Luc, soutenue par Mme Paulette 
Fost, tendant à opposer la question préalable (p. 5892, 5898) -
Mme Paulette Fost, MM. Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission des affaires sociales ; Jean Chérioux, Mme Michèle 
Barzach, ministre. 

Rejet de la motion (p. 5898 ; scrutin public n° 63). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 5912, 5930 ; 5937, 
5949) : MM. Marc Boeuf, Henri Collard, rapporteur ; Mmes 
Michèle Barzach, ministre ; Marie-Claude Beaudeau, Hélène 
Missoffe; Jacqueline Fraysse-Cazalis, MM. Jean-Paul Bataille, 
Jean Chérioux, Charles Bonifay, Jean-Pierre Fourcade, pré-
sident de la commission ; Pierre Louvot, Claude Huriet -
Jacques Oudin. 

Art. ler (Substitution de l'allocation pour jeune enfant, AJE, à 
l'allocation au jeune enfant : article L. 511-1 du code de la 
sécurité sociale) (p. 5912). 

Rejetés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Marc Boeuf, n° 21 : suppression de cet article (p. 5913) - Et 
n° 22 : maintien de la formulation en vigueur de l'article L. 
511-1 du code de la sécurité sociale (p. 5913). 

- L'art. ter est adopté (p. 5913). 

Après l'art. ler (p. 5913). 

Rejeté : amendement n° 48 (art. additionnel) de Mme Marie-
Claude Beaudeau : ouverture du droit aux allocations familiales 
dès le premier enfant à charge (p. 5913). 

Art. 2 (Conditions d'attribution de l'allocation pour jeune 
enfant, AJE : chapitre premier du titre III du livre V du code de 
la sécurité sociale) (p. 5913). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Henri Collard, rapporteur, sur 
le texte proposé pour l'article L. 531-1 du code de la sécurité 
sociale : restriction apportée à la possibilité de cumul de l'AJE 
en cas de naissances multiples simultanées (p. 5915). 

Rejetés : amendements identiques n° 23 de M. André Méric, 
soutenu par M. Marc Boeuf, et n° 49 de Mme Marie-Claude 
Beaudeau, soutenu par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : sup-
pression de cet article (p.5914) - Amendement n° 27 de M. 
André Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : élargissement des 
conditions de versement de l'AJE (p. 5915). 

Retiré : amendement n° 20 de M. Jean-Paul Bataille : suppres-
sion de la majoration du plafond de ressources applicable à 
l'AJE, envisagée dans certains cas (p. 5916). 

Devenus sans objet: amendements de coordination nOS 24 à 26 
et n° 28 de M. André Méric (p. 5914 et 5915). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 5916). 

Après l'art 2 (p. 5916). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de Mme Marie-
Claude Beaudeau n° 50 : cumul de l'allocation de soutien fami-
lial avec les allocations familiales et autres prestations (p. 5916) 
- Et n° 51, soutenu par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : condi-
tions de travail des femmes salariées en état de grossesse médi-
calement constatée (p. 5917). 

Retiré : amendement n° 52 (art. additionnel) de Mme Marie-
Claude Beaudeau (p. 5917). 

Art. 3 (Extension de l'allocation parentale d'éducation, APE : 
articles L. 532-1 à L. 532-4 du code de la sécurité sociale) 
(p. 5917). 

Adoptés : sur le texte proposé pour l'article L. 532-1 du code de 
la sécurité sociale, amendements es 2 à 4 de M. Henri Collard, 
rapporteur : conditions d'ouverture et d'octroi des droits à 
l'APE (p. 5919) - Sur le texte proposé pour l'article L. 532-4 du 
code de la sécurité sociale, amendement rédactionnel n° 6 de M. 
Henri Collard, rapporteur (p. 5922). 

Rejetés: amendement n° 29 de M. André Méric, soutenu par M. 
Charles Bonifay : suppression de cet article (p. 5918) - Sur le 
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texte proposé pour l'article L. 532-1 du code de la sécurité 
sociale, amendement n° 30 de M. André Méric, soutenu par M. 
Charles Bonifay : possibilité d'exercer un travail à mi-temps 
pendant toute la durée de l'APE (p. 5919) - Sur le texte proposé 
pour l'article L. 532-3 du code de la sécurité sociale, amende-
ments de M. André Méric, soutenus par M. Charles Bonifay, 
nos 31 et 32 : règles de non cumul de l'APE avec les autres pres-
tations familiales (p. 5922). 

Retirés : sur le texte proposé pour l'article L. 532-2 du code de 
la sécurité sociale, amendement n° 5 de M. Henri Collard, rap-
porteur : activité bénévole dans des associations ou des fonda-
tions reconnues d'utilité publique ouvrant droit à l'APE 
(p. 5920) - Amendement n° 16 de M. Pierre-Christian Taittin-
ger, soutenu par M. Pierre Louvot : extension des conditions 
relatives à l'activité antérieure ouvrant droit à l'APE (p. 5921). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 5922). 

Après l'art. 3 (p. 5922). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de Mme Marie-
Claude Beaudeau, soutenus par Mme Jacqueline Fraysse-Caza-
lis, n° 68 : allongement des différentes durées de suspension du 
contrat de travail auxquelles les femmes enceintes ont droit 
(p. 5923) - N°' 53 et 54 : conditions de travail des femmes 
enceintes (p. 5923 et 5924) - Et n° 56 : allongement de la durée 
du congé de maternité (p. 5925) - Amendement n° 55 (art. addi-
tionnel) de Mme Marie-Claude Beaudeau : repos hebdomadaire 
du dimanche accordé de droit aux femmes (p. 5924). 

Retirés : amendements (art. additionnels) de M. André Méric, 
soutenus par M. Charles Bonifay, n° 33 : harmonisation de la 
durée du congé parental d'éducation avec celle de l'allocation 
parentale d'éducation (APE) (p. 5922) - Et n° 34 (p. 5923) -
Amendement n° 57 (art. additionnel) de Mme Marie-Claude 
Beaudeau, retiré par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis (p. 5925). 

Art. 4 (Création de l'allocation de garde d'enfant à domicile : 
article L. 511-1 du code de la sécurité sociale) (p. 5925). 

Rejeté: amendement n° 35 de M. André Méric, soutenu par M. 
Charles Bonifay : suppression de cet article (p. 5926). 

- L'art. 4 est adopté (p. 5926). 

Art. 5 (Conditions d'attribution de l'allocation de garde 
d'enfant à domicile : article L. 533-1 nouveau du code de la 
sécurité sociale) (p. 5926). 

Rejeté : amendement n° 58 de Mme Marie-Claude Beaudeau : 
participation patronale au financement des différents modes de 
garde des enfants, déterminée par décret en Conseil d'Etat 
(p. 5927). 

Retirés : amendement de coordination n° 36 de M. André 
Méric, soutenu par M. Charles Bonifay, tendant à supprimer cet 
article (p. 5926) - Amendements de M. Jean-Paul Bataille, 
n° 18 : suppression du critère d'activité minimale (p. 5927) - Et 
n° 19 : modulation du montant de l'allocation de garde d'enfant 
à domicile selon le nombre d'enfants (p. 5927). 

- L'art. 5 est adopté (p. 5927). 

Art. 6 (Examens médicaux de la mère et de l'enfant : articles L. 
534-1 à L. 534-4 nouveaux du code de la sécurité sociale) 
(p. 5928). 

Adopté : sur le texte proposé pour l'article L. 534-3 du code de 
la sécurité sociale, amendement n° 7 de M. Henri Collard, rap-
porteur : suppression du versement de l'allocation pour jeune 
enfant (ME) subordonné au respect d'examens médicaux pres-
crits pour la mère (p. 5928). 

Rejeté : sur le texte proposé pour l'article L. 534-3 du code de la 
sécurité sociale, amendement n° 38 de M. André Méric, soutenu 
par M. Marc Boeuf : versement de l'allocation de garde d'enfant 
•à domicile aux non-bénéficiaires de prestations familiales 
subordonné à la surveillance sanitaire et préventive de l'enfant 
(p. 5928). 

Devenus sans objet : sur les textes proposés pour les articles L. 
534-1 et L. 534-3 du code de la sécurité sociale, amendements 
de coordination n° 37 et n° 39 de M. André Méric (p. 5928). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 5928). 

Art. 7 (Règles relatives à l'entrée et au séjour des étrangers et de 
leurs familles : article L. 512-2 du code de la sécurité sociale) 
(p. 5928). 

Rejetés : amendements identiques n° 40 de M. André Méric, 
soutenu par M. Marc Boeuf, et n° 59 de Mme Marie-Claude 
Beaudeau, soutenu par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : sup-
pression de cet article (p. 5929 ; scrutin public n° 64). 

- L'art. 7 est adopté (p. 5929). 

Après l'art. 7 (p. 5937). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de Mme Marie-
Claude Beaudeau n° 60 : ouverture du droit à la retraite dès 
l'âge de 55 ans pour les femmes effectuant des travaux dange-
reux, fatigants et insalubres (p. 5937) - n° 61 : priorités accor-
dées aux familles monoparentales en matière d'emploi et 
d'accueil de l'enfant (p. 5937) - Et n° 62 : suspension de toutes 
les mesures de saisie et d'expulsion à l'encontre de toute per-
sonne frappée par la maladie ou sans emploi (p. 5938). 

Art. 8 (Simplifications et suppressions de prestations)(p. 5938). 

Adoptés : amendements de M. Henri Collard, rapporteur, n° 8 : 
primes de déménagement liées à l'octroi de l'allocation loge-
ment social (p. 5941) - Et n° 9 : rétablissement du paragraphe V 
du projet de loi initial : suppression du dispositif de prêts aux 
jeunes ménages dont le caractère familial ne peut être directe-
ment prouvé (p. 5941 ; scrutin public n° 65). 

Rejetés : amendement n° 41 de M. André Méric, soutenu par M. 
Marc Boeuf : suppression de cet article (p. 5940) - Amende-
ments de Mme Marie-Claude Beaudeau n° 63 : maintien du 
complément familial pour les familles dont le nombre d'enfants 
à charge est passé de trois à deux (p. 5940) - n° 64 : suppression 
des conditions restrictives d'octroi de la prime de déménage-
ment (p. 5941) - Et n° 65, de coordination (p. 5941). 

Retiré : amendement n° 17 de M. Pierre-Christian Taittinger, 
soutenu par M. Pierre Louvot : maintien du complément fami-
lial lorsqu'intervient une réduction du nombre des enfants à 
charge susceptible d'entraîner sa suppression (p. 5940). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 5941). 

Art. 10 (Dispositions transitoires concernant l'allocation au 
jeune enfant, AJE, et l'allocation parentale d'éducation, APE) 
(p. 5942). 

Adopté : amendement de précision n° 10 de M. Henri Collard, 
rapporteur : préservation des droits acquis pour les bénéfi-
ciaires d'un ou plusieurs compléments familiaux (p. 5942). 

Rejeté : amendement n° 42 de M. André Méric, soutenu par M. 
Marc Boeuf : suppression de cet article (p. 5942). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 5942). 

Art. 11 (Coordination) - Adopté (p. 5942). 

Art. 12 (Modifications relatives au congé de naissance : article 
L. 226-1 du code du travail) (p. 5942). 

Adopté : amendement n° 11 de M. Henri Collard, rapporteur : 
impossibilité pour le salarié de cumuler les trois jours d'absence 
autorisés en application du présent article avec les congés de 
maternité définis aux articles L. 122-26 et L. 122-26-1 du code 
du travail (p. 5943). 

Devenus sans objet : amendements n° 66 et n° 67 de Mme 
Marie-Claude Beaudeau, relatifs aux congés de naissance 
(p. 5943). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 5943). 

Après l'art. 12 (p. 5943). 

Adopté : amendement n° 12. (art. additionnel) de M. Henri Col-
lard, rapporteur : bénéfice et durée du congé parental d'éduca-
tion (p. 5944). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5944). 
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Art. 13 (Date d'entrée en vigueur des nouvelles conditions 
d'attribution des droits) (p. 5944). 

Adoptés : amendements de M. Henri Collard, rapporteur, 
n° 13 : rédactionnel (p. 5945) - Et n° 14 : application des dispo-
sitions de l'article 5 aux enfants au titre desquels une première 
ouverture de droit à l'une des prestations familiales est deman-
dée (p. 5945). 

Rejetés: amendement de M. André Méric, soutenus par M. 
Charles Bonifay, n° 43 : suppression de cet article (p. 5945) - Et 
n° 44 : entrée en vigueur des dispositions relatives à l'allocation 
pour jeune enfant (ME), le 1" avril 1987 (p. 5945). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 5945). 

Art. 14 (Date d'effet des abrogations) (p. 5945). 

Retiré : amendement n° 45 de M. André Méric, soutenu par M. 
Charles Bonifay : suppression de cet article (p. 5945). 

- L'art. 14 est adopté (5945). 

Explications de vote : Mme Marie-Claude Beaudeau (p. 5946), 
MM. Marc Boeuf (p. 5946), Claude Huriet (p. 5946 et 5947), 
Pierre Louvot (p. 5947), Henri Bangou (p. 5947 et 5948), Mme 
Hélène Missoffe (p. 5948), M. Jean-Pierre Fourcade, président 
de la commission des affaires sociales (p. 5948 et 5949) ; inter-
vention de Mme Michèle Barzach, ministre (p. 5949). 

Adoption (9 décembre 1986) (p. 5949). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(20 décembre 1986) (p. 6506, 6511). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6506, 6509) : M. Henri Col-
lard, rapporteur pour le Sénat ; Mmes Michèle Barzach, 
ministre chargé de la santé et de la famille ; Marie-Claude Beau-
deau, M. Marc Boeuf 

CRECHES : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 6508). 

DEMOGRAPHIE : BARZACH (Michèle) (p. 6507) ; BOEUF 
(Marc) (p. 6508) ; COLLARD (Henri) (p. 6507). 

ETRANGERS : BOEUF (Marc) (p. 6509). 

FAMILLE : BARZACH (Michèle) (p. 6507). 

IMMIGRATION CLANDESTINE : BOEUF (Marc) (p. 6509). 

POLITIQUE FAMILIALE : BARZACH (Michèle) (p. 6507). 

PRESTATIONS FAMILIALES : BARZACH (Michèle) 
(p. 6507) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 6507, 6508) ; 
BOEUF (Marc) (p. 6508). 

TRAVAIL (des femmes) : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 6508). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6509, 6511) : M. 
Charles Bonifay. 

Art. 2, 3, 6 et 8 (p. 6509). 

Art. 10, 12, 12 bis et 13 (p. 6510). 

Explication de vote : Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis (p. 6510, 
6511) ; intervention de Mme Michèle Barzach, ministre 
(p. 6510). 

Adoption (20 décembre 1986) (p. 6511). 

Voir aussi ETRANGERS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 2, 63 ; Affaires étran-
gères 

FEDERATIONS SPORTIVES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre - 
V - Jeunesse et sports 

TRAITES ET CONVENTIONS, 10, DG 

FEMMES 

1. - Proposition de loi -tendant à la protection des femmes vic-
times de violences ou de sévices de la part de leur conjoint, PRE-
SENTEE AU SENAT par Mme Marie-Claude Beaudeau, séna-
teur, et plusieurs de ses collègues (25 juillet 1986) [n° 477 
(85-86)] - Renvoi à la commission des lois. 

Voir aussi ENSEIGNEMENT, 3 
TRAVAIL, 5 ; 6 

FETES LEGALES 

1. - Proposition de loi instituant une journée nationale des Fran-
çais d'outre-mer, PRESENTEE AU SENAT par MM. Michel 
Durafour et Max Lejeune, sénateurs (24 avril 1986) [n° 354 
(85-86)] - Renvoi à la commission des affaires sociales. 

2. - Proposition de loi tendant à reconnaître officiellement le 
caractère de journée nationale du souvenir et du recueillement à la 
journée du 19 mars, date anniversaire du cessez-le-feu survenu en 
Algérie en 1962, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre Gam-
boa, sénateur, et plusieurs de ses collègues - (Rattachée pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 12 août 1986 - 4 sep-
tembre 1986) [n° 515 (85-86)] - Renvoi à la commission des 
affaires sociales - Retirée par ses auteurs, le 30 octobre 1986. 

3. - Proposition de loi tendant à reconnaître officiellement le 
caractère de journée nationale du souvenir et du recueillement à la 
journée du 19 mars, date anniversaire du cessez-le-feu survenu en 
Algérie en 1962, PRESENTEE AU SENAT par M. André Duro-
méa, sénateur, et plusieurs de ses collègues (30 octobre 1986) 
[n° 51 (86-87)] - Renvoi à la commission des affaires sociales. 

FICHIERS ADMINISTRATIFS 

Voir STATISTIQUES, 1, DG 

FILIALES 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
PRIVATISATIONS, 1 

FILIERE AGRICOLE 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 

FINANCES LOCALES 

1. - Proposition de loi tendant à instituer une commission natio-
nale de réforme de la fiscalité locale, PRESENTEE AU SENAT 
par M. Pierre Salvi, sénateur, et plusieurs de ses collègues (17 
décembre 1984) [n° 163 (84-85)] - Reprise par ses auteurs le 29 
avril 1986 - Renvoi à la commission des finances. 

2. - Proposition de loi tendant à accorder aux communes de 
moins de 2000 habitants un droit d'option en faveur de la pre-
mière part de la DGE, PRESENTEE AU SENAT par M. Henri 
Goetschy, sénateur (24 avril 1986) [n° 343 (85-86)] - Renvoi à la 
commission des finances. 

3. - Proposition de loi portant réforme de la dotation globale de 
fonctionnement, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre Salvi, 
sénateur (24 avril 1986) [n° 344 (85-86)] - Renvoi à la commis-
sion des finances. 

4. - Proposition de loi tendant à accorder aux communes de 
moins de 2000 habitants un droit d'option en faveur de la pre-
mière part de la dotation globale d'équipement, PRESENTEE 
AU SENAT par M. Serge Mathieu, sénateur (16 octobre 1986) 
[n° 6 (86-87)] - Renvoi à la commission des finances. 
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Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 4 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 3, 23, 28 ; Intérieur ; 
Services du Premier ministre - V — Jeunesse et 
sports ; Comptes spéciaux du. Trésor 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, DG 
PARIS, 1 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

FINANCES PUBLIQUES 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Coopération 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
DG 
PREVISION ECONOMIQUE, 1 

FINISTERE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III — Commerce, artisanat et services 

FINLANDE 

1. — Rapport d'information, fait, au nom de la commission des 
affaires culturelles, à la suite d'une mission effectuée du 23 au 
30 septembre 1985 ayant pour objet l'étude des relations cultu-
relles, scientifiques et techniques de la France et de la Finlande, 
par M. Adrien Gouteyron, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(Rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 25 février 
1986-13 mars 1986) [n° 315 (85-86)]. 

FISCALITE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
DIVORCE, 1, DG 
FAMILLE, 2, DG 
IMPOT SUR LE REVENU, 1; 2 ; 3 ; 4 ; 6 ; 7 
IMPOTS ET TAXES, 1; 2 ; 3 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 18, 64, 65 ; Affaires 
étrangères ; Affaires sociales et emploi - I — Section 
commune et III — Emploi - II — Affaires sociales ; 
Agriculture ; Culture et communication - Culture ; 
Départements et territoires d'outre-mer ; Economie, 
finances et privatisation - II — Services financiers -
Commerce extérieur - III — Commerce, artisanat et 
services ; Education nationale - II — Recherche et 
enseignement supérieur - 1 — Recherche - 2 —
Enseignement supérieur ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I — 
Urbanisme, logement et services communs - IV —
Transports ; Industrie et tourisme - I — Industrie - 1 —
Industrie et 2 — Industrie, Recherche et Services 
communs • Intérieur ; Services du Premier ministre - IV 
— Plan - V — Jeunesse et sports • Budget annexe de la 
navigation aérienne ; Postes et télécommunications - 
(Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, DG 

FISCALITE IMMOBILIERE 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I — 
Urbanisme, logement et services communs 

FISCALITE LOCALE 

Voir FINANCES LOCALES, 1 

LOIS DE FINANCES, 1, DG 

FLAGRANTS DELITS 

Voir ORDRE PUBLIC, 3, DG 

FLEXIBILITE DE L'EMPLOI 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, DG 
TRAVAIL, 2 

FONCTION PUBLIQUE 

1. — Dépôt d'un rapport du Gouvernement en application de 
l'art. 1" du décret n° 82-450 du 28 mai 1982, sur l'état de la fonc-
tion publique en 1985 (2 avril 1986) (p. 486). 

Voir aussi CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE, 1, 
DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Départements et ter-
ritoires d'outre-mer ; Services du Premier ministre -
I — Services généraux 
RAPPELS AU REGLEMENT, 162 
TRAVAIL A TEMPS PARTIEL, 1 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1 ; 2 ; 3 
LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur ; Services du Premier 
ministre - I — Services généraux 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 

1. — Proposition de loi relative à la gestion des agents de la caté-
gorie B des collectivités territoriales de Seine-et-Marne, portant 
modification de -l'art. 18 de la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, PRESENTEE AU SENAT par M. Philippe 
François, sénateur (27 mai 1986) [n° 389 (85-86)] — Renvoi à la 
commission des lois. 

2. — Proposition de loi relative à la fonction publique territoriale 
modifiant la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et abrogeant les lois 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et 84-594 du 12 juillet 1984 modifiées, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre Schiélé, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues (26 juin 1986) [n° 421 (85-86)] — Ren-
voi à la commission des lois. 

3. — Projet de loi modifiant les dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. 
Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Charles Pasqua, 
ministre de l'intérieur (26 novembre 1986) [n° 80 (86-87)] —
Renvoi à la commission des lois. 

4. — Proposition de loi visant à rétablir à soixante-huit ans la 
limite d'âge des membres du Conseil d'Etat et des magistrats de 
la Cour des comptes et à supprimer le tour extérieur pour la nomi-
nation aux grades d'inspecteur général et de contrôleur général 
dans les corps d'inspection et de contrôle, PRESENTEE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE par MM. Pierre Mazeaud et 
Jacques Toubon, députés (5 juin 1986) [n° 169] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Olivier Marlière (6 juin 
1986) [n° 435] — Discussion (3 décembre 1986) — Adoption (3 
décembre 1986) [n° 53]. 

NOUVEL INTITULE : Proposition de loi relative à la limite 
d'âge et aux modalités de recrutement de certains fonctionnaires 
civils de l'Etat. 
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TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (4 
décembre 1986) [n° 92 (86-87)] - Renvoi à la commission des 
lois - Rapport de M. Hubert Haenel (10 décembre 1986) [n° 101 
(86-87)] - Discussion (11 décembre 1986) (p. 6020, 6024 ; 6044, 
6049 ; 6051, 6064) (Discussion générale commune avec celle de 
la proposition de loi organique n° 91 (86-87) - Magistrats 2) 
(p. 6020, 6024 ; 6044, 6049) - Adoption (11 décembre 1986) 
[n° 26]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : conforme, 
le 22 décembre 1986 (J.O. Lois et décrets du 23 décembre 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-1304 du 23 décembre 1986 (J.O. 
Lois et décrets du 26 décembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(11 décembre 1986) (p. 6020, 6024 ; 6044, 6049 ; 6051, 6064). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6020, 6024 ; 6044, 6049) 
(Discussion générale commune avec celle de la proposition de 
loi organique n° 91 (86-87) - Magistrats 2) 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6051, 6064) : MM. 
Hervé de Charette, ministre ; Etienne Dailly, Hubert Haenel, 
rapporteur ; Michel Darras, Adrien Gouteyron, Jacques Larché, 
président de la commission des lois ; Louis Virapoullé, vice-
président de la commission des lois ; Pierre Laffitte, Mme Jac-
queline Fraysse-Cazalis, M. Jean-Marie Girault. 

Art. ler  (Maintien en fonction de certains fonctionnaires civils 
de l'Etat et des magistrats de la Cour des comptes) (p. 6051 et 
p. 6055) - L'article est réservé (p. 6051). 

Rejetés : amendement n° 6 de M. Etienne Dailly : exclusion des 
membres de l'inspection générale des finances du bénéfice de la 
mesure du maintien en activité (p. 6058 ; scrutin public n° 72) -
Amendement n° 5 de M. Félix Ciccolini, soutenu par M. Michel 
Darras : suppression de la limitation de l'activité du bénéfi-
ciaire aux fonctions de conseiller d'Etat ou de conseiller maître 
à la Cour des comptes, quel que soit son grade précédent 
(p. 6059). 

Retirés : amendements n° 2 et n° 7 de M. Etienne Dailly 
(p. 6058). 

- L'art. i er  est rejeté (p. 6059 ; scrutin public n° 73). 

Art. ler  bis (Maintien en fonction des professeurs de l'enseigne-
ment supérieur (p. 6051). 

Rejeté : amendement n° 3 de M. Etienne Dailly : extension du 
bénéfice du maintien en activité aux membres des grands corps 
autres que le Conseil d'Etat et la Cour des comptes (p. 6054 ; 
scrutin public n° 71). 

- L'art. l ei  bis est adopté (p. 6054). 

Art. 3 (Organisation du tour extérieur) - Adopté (p. 6059). 

Art. 4 (Rémunération des fonctionnaires maintenus en activité 
et conditions de versement des pensions) - Adopté (p. 6059). 

Art. 5 (Recul des limites d'âge) - Adopté (p. 6059). 

Art. 6 (Suppression de la troisième voie d'accès à l'ENA) 
(p. 6059). 

Rejeté : amendement n° 1 de Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : 
suppression de cet article (p. 6062 ; scrutin public n° 74). 

- L'art. 6 est adopté (p. 6062). 

Seconde délibération portant sur l'article l ei  de la proposition de 
loi, ordonnée en application de l'article 43, alinéa 4, du règle-
ment, à la demande de M. Hervé de Charette, ministre 
(p. 6063). 

Art. r (p. 6063). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Hervé de Charette, ministre : 
rétablissement de cet article, rejeté au cours de la première déli-
bération (p. 6064 ; scrutin public n° 75). 

- L'art. l e` est rétabli, ainsi rédigé (p. 6064). 

Scrutin public (p. 6064 ; n° 76). 

Adoption (11 décembre 1986) (p. 6064). 

Voir aussi ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 1; 3 
ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
AUDIOVISUEL, 2, DG 
COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et pri-
vatisation - I - Charges communes - II - Services 
financiers ; Equipement, logement, aménagement du 
territoire et transports - IV - Transports ; Services 
du Premier ministre - I - Services généraux ; Mon-
naies et médailles (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
MAGISTRATS, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

FONDATION DE LA JEUNESSE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V - Jeunesse et sports 

FONDS D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
OBLIGATOIRE (FASSO) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

FONDS D'ACTION SOCIALE DES TRAVAILLEURS 
IMMIGRES (FASTI) • 

Voir ETRANGERS, 1, DG 

FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION (FAC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Coopération 

FONDS D'INTERVENTION POUR L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE (FIAT) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - III -
Aménagement du territoire 

FONDS D'INVESTISSEMENT DES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER (FIDOM) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 

FONDS D'INVESTISSEMENT POUR LE 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL (FIDES) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 

FONDS D'ORIENTATION ET DE REGULARISATION DES 
MARCHES AGRICOLES (FORMA) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
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FONDS DE COMMERCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 9 ; Economie, finances et 
privatisation - III — Commerce, artisanat et services 

FONDS DE COMPENSATION DE LA TVA 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG ; 5 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Intérieur 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

FONDS DE COOPERATION DE LA JEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION POPULAIRE (FONJEP) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre - 
V — Jeunesse et sports 

FONDS DE DEVELOPPEMENT DE LA VIE ASSOCIATIVE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V — Jeunesse et sports 

FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL (FDES) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

FONDS DE PEREQUATION DE LA TAXE 
PROFESSIONNELLE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 3 

FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 27 

FONDS EUROPEEN D'ORIENTATION ET DE GARANTIE 
AGRICOLE (FEOGA) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture ; Départements et 
territoires d'outre-mer ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V —
Environnement 

FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT (FED) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer ; Equipement, logement, aménagement du 
territoire et transports - II — Routes et sécurité routière 

FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT REGIONAL 
(FEDER) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer ; Equipement, logement, aménagement du 
territoire et transports - III — Aménagement du territoire 

FONDS EXCEPTIONNEL D'AIDE ET DE 
DEVELOPPEMENT POUR LA NOUVELLE-CALEDONIE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 

FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (FMI) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Coopération 

FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI (FNE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - I 
—Section commune et III — Emploi 

FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
—Affaires sociales ; Ecce' omie, finances et privatisation -
I — Charges communes - II — Services financiers 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 

FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE (allocation) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

FONDS NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
ADDUCTIONS D'EAU (FNDAE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture 

FONDS NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DU 
SPORT (FNDS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre - 
V — Jeunesse et sports ; Comptes spéciaux du Trésor 

FONDS SPECIAL DE GRANDS TRAVAUX 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I — 
Urbanisme, logement et services communs - II — Routes 
et sécurité routière - III — Aménagement du territoire -
IV — Transports ; Mer 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
DG 

FORCE D'ACTION RAPIDE (FAR) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

FORCE D'INTERVENTION DES NATIONS-UNIES AU 
LIBAN (FINUL) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

FORCE OCEANIQUE STRATEGIQUE (FOST) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

FORCE PUBLIQUE 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1 

FORCES CONVENTIONNELLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

FORET MEDITERRANEENNE 

Voir FORETS, 1; 3 

FORETS 

1. — Proposition de loi tendant à la sauvegarde, la restauration et 
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la mise en valeur des forêts méditerranéennes, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Louis Minetti, sénateur, et plusieurs de ses col-
lègues (25 février 1986) [n° 302 (85-86)] - Renvoi à la commis-
sion des affaires économiques. 

2. - Proposition de loi tendant à modifier le code forestier, PRE- 
SENTEE AU SENAT par M. Philippe François, sénateur (6 mai 
1986) [n° 368 (85-86)] - Renvoi à la commission des affaires 
économiques. 

3. - Proposition de loi tendant à la sauvegarde, la restauration et 
la mise en valeur des forêts méditerranéennes, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Louis Minetti, sénateur, et plusieurs de ses col-
lègues (17 novembre 1986) [n° 74 (86-87)] - Renvoi à la 
commission des affaires économiques. 

Voir aussi AGRICULTURE, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture ; Equipement, 
logement, aménagement du territoire et transports -
V - Environnement ; Intérieur 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, 
Art. 25 

FORETS (incendies de) 

Voir FORETS, 1; 3 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Agriculture ; Equipement, 
logement, aménagement du territoire et transports - IV 
- Transports - V - Environnement ; Intérieur ; Budget 
annexe de la navigation aérienne 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, Art. 25 

FORMATION CONTINUE 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services ; 
Education nationale - I - Enseignement scolaire (+ 
art. 71 bis) ; Services du Premier ministre - I - Services 
généraux 

FORMATION EN ALTERNANCE 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 71 ; Affaires sociales et 
emploi - I - Section commune et III - Emploi - II - 
Affaires sociales ; Départements et territoires d'outre-
mer ; Economie, finances et privatisation - II - Services 
financiers - Commerce extérieur - III - Commerce, 
artisanat et services ; Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I -
Urbanisme, logement et services communs ; Industrie et 
tourisme - I - Industrie - 1 - Industrie et 2 - Industrie, 
Recherche et Services communs ; Intérieur ; Mer ; 
Monnaies et médailles (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 
TRAVAIL, 1, DG ; 2, DG ; 7, DG 

FRANCAIS (langue) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Culture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

FRANCAIS DE L'ETRANGER 
1 	«i»...;.* ,in in; ramifiant la loi n° R2-471 du 7 Wu 1982 relative 

au Conseil supérieur des Français de l'étranger, PRESENTE AU 
SENAT, au nom de M. Jacques Chirac, Premier ministre, par 
M. Jean-Bernard Raimond, ministre des affaires étrangères, et 
par M. Didier Bariani, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
(25 juin 1986) [n° 419 (85-86)] - Renvoi à la commission des lois 
- Rapport de M. Charles de Cuttoli (16 juillet 1986) [n° 455 
(85-86)] - Discussion (5 août 1986) (p. 3658, 3678) - Adoption 
(5 août 1986) [n° 144]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (5 août 1986) [n° 342] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Pierre Mazeaud (2 octo-
bre 1986) [n° 365] - Discussion (3 octobre 1986) - Adoption (3 
octobre 1986) [n° 37]. 

PROMULGATION : Loi n° 86-1115 du 15 octobre 1986 (J.O. 
Lois et décrets du 17 octobre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(5 août 1986) (p. 3658, 3678). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 3658, 3660 ; p. 3662, 3673) : 
MM. Didier Bariani, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ; 
Charles de Cuttoli, rapporteur de la commission des lois ; Jean-
Pierre Cantegrit, Michel Dreyfus-Schmidt, Jacques Habert, 
Jacques Eberhard, Jean-Pierre Bayle. 

ASSOCIATIONS : HABERT (Jacques) (p. 3669). 

CAMPAGNE ELECTORALE : CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 3663) ; BARIANI (Didier) (p. 3671). 

CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES : BARIANI (Didier) 
(p. 3658, 3672) ; CUTTOLI (Charles de) (p. 3659, 3660) ; CAN-
TEGRIT (Jean-Pierre) (p. 3663) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 3664) ; HABERT (Jacques) (p. 3668, 3669) ; EBER-
HARD (Jacques) (p. 3669). 

CONSEIL D'ETAT (jurisprudence) : CUTTOLI (Charles de) 
(p. 3659). 

CONSEIL SUPERIEUR DES FRANCAIS DE L'ETRANGER : 
BARIANI (Didier) (p. 3658, 3659, 3671 à 3673) ; CUTTOLI 
(Charles de) (p. 3659, 3660, 3667) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 3662, 3663) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3663 à 
3666, 3667) ; HABERT (Jacques) (p. 3667 à 3669) ; EBER-
HARD (Jacques) (p. 3669, 3670) ; BAYLE (Jean-Pierre) 
(p. 3670, 3671). 

FRANCAIS DE L'ETRANGER : BARIANI (Didier) (p. 3658, 
3659) ; CUTTOLI (Charles de) (p. 3659, 3660, 3667) ; CANTE-
GRIT (Jean-Pierre) (p. 3662, 3663) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 3663 à 3666) ; HABERT (Jacques) (p. 3667 à 
3669) ; EBERHARD (Jacques) (p. 3669) ; BAYLE (Jean-Pierre) 
(p. 3670). 

MODES DE SCRUTIN : BARIANI (Didier) (p. 3658, 3671 à 
3673) ; CUTTOLI (Charles de) (p. 3659, 3660, 3667) ; CANTE-
GRIT (Jean-Pierre) (p. 3663) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3664, 3665) ; HABERT (Jacques) (p. 3667, 3668) ; EBER-
HARD (Jacques) (p. 3669, 3670) ; BAYLE (Jean-Pierre) 
(p. 3670, 3671). 

LISTES ELECTORALES : CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 3663) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3665) ; 
BARIANI (Didier) (p. 3671). 

SENATEURS : BARIANI (Didier) (p. 3658) ; CANTEGRIT 
(Jean-Pierre) (p. 3662, 3663) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3665, 3666) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3670). 

SUFFRAGE UNIVERSEL : BARIANI (Didier) (p. 3658) ; 
CUTTOLI (Charles de) (p. 3659) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 3663) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3664). 

VOTE PAR CORRESPONDANCE : CANTEGRIT (Jean-
Pierre) (p. 3663) ; BARIANI (Didier) (p. 3671). 

Motion n° 2 tendant à opposer la question préalable, de M. Jean-
Pierre Bayle (p. 3660) - MM. Jean-Pierre Bayle, Charles de 
Cuttoli, rapporteur; Didier Bariani, secrétaire d'Etat. 
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Rejet de la motion (p. 3662 ; scrutin public n° 209). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3673, 3678) : MM. 
Michel Dreyfus-Schmidt, Didier Bariani, secrétaire d'Etat ; 
Charles de Cuttoli, rapporteur ; Jean-Pierre Bayle, Jacques 
Eberhard, Jacques Habert. 

Art. 1" (Mode de scrutin applicable à l'élection des membres 
élus du Conseil supérieur des Français de l'étranger et modalités 
de remplacement des élus — Art. 7 et 8 de la loi n° 82-471 du 7 
juin 1982 relative au Conseil supérieur des Français de l'étran-
ger) (p. 3673). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Charles de Cuttoli, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article et introduction de deux 
dispositions visant le nombre de candidats figurant sur chaque 
liste et l'organisation d'élections partielles en cas d'annulation 
des opérations électorales (p. 3677 ; scrutin public n° 211). 

Rejetés : amendement de suppression n° 4 de M. Jean-Pierre 
Bayle, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3676 ; scru-
tin public n° 210) — Sur l'amendement n° 1 de la commission, 
sous-amendements de M. Jean-Pierre Bayle n" 14 à 17 (p. 3676, 
3677) et n° 21 (p. 3677 ; scrutin public n° 211). 

Retirés : sur l'amendement n° 1 de la commission, sous-amende-
ments de coordination de M. Jean-Pierre Bayle n° 18, soutenu 
par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n° 19 et n° 20 (p. 3677). 

Devenus sans objet : amendement n° 3 de M. Jacques Eber-
hard : représentation proportionnelle dans les circonscriptions 
où lè nombre de sièges à pourvoir serait de trois ou plus 
(p. 3677) — Amendements de M. Jean-Pierre Bayle n" 5 à 13 
(p. 3677). 

— L'art. 1 e`, ainsi modifié, est adopté (p. 3677). 

Art. 2 (Entrée en vigueur de la loi pour le prochain renouvelle-
ment général du Conseil supérieur des Français de l'étranger) 

—Adopté (p. 3677). 

Explications de vote : MM. Jacques Eberhard (p. 3677), Jean-
Pierre Bayle (p. 3677, 3678) ; intervention de M. Didier 
Bariani, secrétaire d'Etat (p. 3678). 

Adoption (5 août 1986) (p. 3678). 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 2, DG 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; 
Affaires sociales et emploi - II — Affaires sociales ; 
Anciens combattants 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG  

FRANCHE -COMTE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Industrie et tourisme - I —
Industrie - 1 — Industrie et 2 — Industrie, Recherche et 
Services communs 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

FRANCOPHONIE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, DG -; Affaires étrangères ; 
Coopération ; Culture et communication - Culture 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

FRAUDE ELECTORALE 

Voir ELECTIONS ET REFERENDUMS, 10 

FRAUDE ET EVASION FISCALES 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 57, 58, 59 ; Economie, 
finances et privatisation - I — Charges communes - II —
Services financiers 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 13 

FRAUDES DOUANIERES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 6 ; 15 

FREQUENCES HERTZIENNES 

Voir AUDIOVISUEL, 2 ; 3 

FRONT DE LIBERATION NATIONALE KANAKE 
SOCIALISTE (FLNKS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 

FR3 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Communication et information 
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GRECE 

Voir TRAVAIL, 4, DG 
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RAPPELS AU REGLEMENT, 125 

GREENPEACE (association) 
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GREFFES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Justice 

GREVE (droit de) 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
TRAVAIL, 1 

GREVE (droit de) (service minimum) 

Voir TRANSPORTS URBAINS, 1 

GREVES 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 
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RAPPELS AU REGLEMENT, 52 ; 53 ; 86 ; 94 ; 162 

GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN 
COMMUN (GAEC) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

GROUPEMENTS DE COMMUNES 

Voir COLLECTIVITES- LOCALES, 4 

GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS FORESTIERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 23 

GROUPES MULTIMEDIAS 

Voir AUDIOVISUEL, 3, DG 

GROUPES POLITIQUES 

Voir AUDIOVISUEL, 3, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 141; 188 ; 189 ; 190 
REGLEMENT DU SENAT, 1, DG 

GUADELOUPE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer ; Equipement, logement, aménagement du 
territoire et transports - IV - Transports - V - 
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Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I —
Urbanisme, logement et services communs 

HABITATIONS A LOYER MODERE (HLM) 

1. — Proposition de loi relative à l'acquisition d'habitations à loyer 
modéré par les locataires, PRESENTEE AU SENAT par M. José 
Balarello, sénateur (6 mai 1986) [n° 364 (85-86)] — Renvoi à la 
commission des affaires économiques. 

Voir aussi LOGEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I — Urba-
nisme, logement et services communs 

HAITI 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Coopération 
RAPPELS AU REGLEMENT, 47 

HANDICAPES 

1. — Proposition de loi tendant à assurer une large information sur 
les problèmes des personnes atteintes d'un handicap, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Paul Souffrin, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues (Rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 12 août- 1986-4 septembre 1986) [n° 514 (85-86)] —
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi -
I — Section commune et III — Emploi - II — Affaires 
sociales ; Anciens combattants ; Intérieur ; Services 
du Premier ministre - I — Services généraux 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
SECURITE SOCIALE, 9 

HAUT COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE (des TOM) 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG ; 3, DG 

HERSANT (groupe) 

Voir AUDIOVISUEL, 3, DG 
PRESSE, 1, DG 

HEURES SUPPLEMENTAIRES 

Voir TRAVAIL, 2, DG 

HOPITAUX 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi- - II 
—Affaires sociales 
SECURITE SOCIALE, 9 

HOPITAUX (forfait journalier) 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - I 
—Section commune et III — Emploi 
SECURITE SOCIALE, 9 

HOTELLERIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Industrie et tourisme - II —
Tourisme 

HYDROCARBURES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 12, DG ; 13, DG ; 16 ; 
17 

HYGIENE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
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LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 1 

ILE- 

I 

ILE-DE-FRANCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 55 ; Equipement, 
logement, aménagement du territoire et transports - II —
Routes et sécurité routière - IV — Transports ; Industrie 
et tourisme - I — Industrie - 1 — Industrie et 2 — 
Industrie, Recherche et Services communs 
TRAVAIL, 2, DG 

IMMEUBLES 

Voir COMMUNES, 1 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, Art. 12 

IMMIGRATION 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
ETRANGERS, 1 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; Affaires 
sociales et emploi - I — Section commune et III —
Emploi - II — Affaires sociales 

IMMIGRATION CLANDESTINE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, DG 
ETRANGERS, 1 
FAMILLE, 2, DG 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 

IMMUNITE PARLEMENTAIRE 

1. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Sénat (M. Raymond Courrière, sénateur de l'Aude), PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Albin Chalandon, ministre de la justice 
(28 novembre 1986) [n° 83 (86-87)] — Nomination des membres 
de la commission chargée d'examiner la demande en autorisa-
tion de poursuites (10 décembre 1986) (p. 5982) : MM. Germain 
Authié, José Balarello, Stéphane Bonduel, Philippe de Bour-
going, Jean Colin, Henri Collette, Charles de Cuttoli, Etienne 
Dailly, Michel Darras, André Delelis, Michel Dreyfus-Schmidt, 
Jules Faigt, Jean Faure, André Fosset, Paul Girod, Paul Gra-
ziani, Hubert Haenel, René-Georges Laurin, Charles Lederman, 
Marcel Lucotte, Guy Malé, Paul Masson, André Rabineau, 
Marcel Rudloff, Michel Rufin, Pierre Schiélé, Jean-Pierre 
Tizon, Marcel Vidal, Robert Vizet, Albert Voilquin — Rapport 
de M. Marcel Rudloff (18 décembre 1986) [n° 127 (86-87) ] 

—Discussion (18 décembre 1986) (p. 6413, 6414) — Adoption de la 
résolution rejetant la demande en autorisation de poursuites (18 
décembre 1986) [n° 41]. 

Discussion des conclusions du rapport 

(18 décembre 1986) (p. 6413, 6414). 
MM. Marcel Rudloff, rapporteur; Etienne Dailly, président de 
la commission ; Michel Dreyfus-Schmidt. 

Adoption de la proposition de résolution présentée en conclu-
sion du rapport de la commission : le Sénat n'autorise pas la 
levée de l'immunité parlementaire de M. Raymond Courrière 
(18 décembre 1986) (p. 6414). 

IMPORTATIONS 

Voir COMMERCE EXTERIEUR, 1; 2 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ENERGIE, 2 ; 3 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Economie, finances et 
privatisation - II — Services financiers - Commerce 
extérieur 

IMPOT SUR LA FORTUNE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 9 

IMPOT SUR LE REVENU 

1. — Proposition de loi tendant à instituer un crédit d'impôt pour 
les dons effectués en faveur des associations dont l'objet est 
d'assurer la distribution de repas gratuits en France, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Pierre-Christian Taittinger, sénateur 
(18 février 1986) [n° 293 (85-86)] — Renvoi à la commission des 
finances. 

2. — Proposition de loi tendant à rétablir l'égalité fiscale entre les 
couples mariés et les couples concubins, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Jean Cluzel, sénateur, et plusieurs de ses col-
lègues (24 avril 1986) [n° 349 (85-86)] — Renvoi à la commission 
des finances. 

3. — Proposition de loi tendant à accorder aux personnes 
employant du personnel à des tâches familiales ou ménagères un 
abattement pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre-Christian 
Taittinger, sénateur, et plusieurs de ses collègues (30 juin 1986) 
[n° 425 (85-86)] — Renvoi à la commission des finances. 

4. — Proposition de loi tendant, en cas de décès d'un contribuable, 
à faire bénéficier ses héritiers de l'étalement de droit du paiement 
de l'impôt sur le revenu du défunt, PRESENTEE AU SENAT par 
M. Pierre Gamboa, sénateur, et plusieurs de ses collègues (23 
juillet 1986) [n° 468 (85-86)] — Renvoi à la commission des 
finances. 

5. — Proposition de loi tendant à accorder une demi-part supplé-
mentaire aux contribuables mariés exerçant chacun une activité 
salariée et ayant au moins un enfant à charge, PRESENTEE AU 
SENAT par Mme Marie-Claude Beaudeau, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues — (Rattachée pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 12 août 1986 — 4 septembre 1986) [n° 517 
(85-86)] — Renvoi à la commission des finances — Retirée par ses 
auteurs, le 30 octobre 1986. 

6. — Proposition de loi tendant à accorder aux personnes 
employant un personnel à des tâches familiales ou ménagères un 
abattement pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, PRESENTEE AU SENAT par MM. Georges Lom-
bard et Pierre Brantus, sénateurs (Rattachée pour ordre au pro-
cès-verbal de la séance du 12 août 1986-9 septembre 1986) 
[n° 529 (85-86)] — Renvoi à la commission des finances — Reti-
rée le 28 novembre 1986. 

7. — Proposition de loi tendant à accorder une demi-part supplé-
mentaire aux contribuables mariés exerçant chacun une activité 
salariée, ayant au moins un enfant à charge, PRESENTEE AU 
SENAT par Mme Marie-Claude Beaudeau, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues (30 octobre 1986) [n° 52 (86-87)1 — Ren-
voi à la commission des finances. 

Voir aussi ASSURANCE VIEILLESSE, 3 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
IMPOTS ET TAXES, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 2, 4, 8, 11, 12, 13, 
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SENAT par M. Jean Puech, sénateur, et plusieurs de ses col-
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commission des finances. 
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contrôlée, PRESENTEE AU SENAT par M. Albert Vecten, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (15 avril 1986) [n° 337 
(85-86)] - Renvoi à la commission des finances. 

3. - Proposition de loi tendant à réduire la fiscalité qui pèse sur 
les transactions immobilières, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Paul Alduy, sénateur (30 octobre 1986) [n° 38 (86-87)] - Renvoi 
à la commission des finances. 
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IMPOT SUR LE REVENU, 1; 2 ; 3 ; 4 ; 6 ; 7 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Services du Premier 
ministre - IV - Plan 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
SECURITE SOCIALE, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 13, DG 
VENTES AUX ENCHERES, 1 

IMPOTS LOCAUX 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG, Art. 3, 23 ; Equipement, 
logement, aménagement du territoire et transports - I -
Urbanisme, logement et services communs ; Intérieur 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

INCINERATION 
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INCOMPATIBILITES 
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INDEPENDANTISME 
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INDUSTRIE 

1.- Proposition de résolution tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête sur l'utilisation des fonds publics accordés au 
groupe Boussac, PRESENTEE AU SENAT par M. Ivan Renar, 
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conditions de révision du loyer (p. 4311). 

Rejetés: amendements de M. Charles Lederman, n° 247: fixa-
tion du loyer des logements faisant l'objet d'une première loca-
tion (p. 4310 ; scrutin public n° 15) - Et n° 248: suppression du 
second alinéa de cet article (p. 4311) - Amendements de M. 
Robert Laucournet, n° 146: loyer des logements en cas de nou-
velle location ou de renouvellement (p. 4310) - Et n° 147: loyer 
des logements en cas de nouvelle location (p. 4310). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 4311). 

Après l'art. 15 (p. 4311). 

Rejeté : amendement n° 148 (art. additionnel) de M. Robert 
Laucournet : travaux d'économies d'énergie effectués par le 
bailleur (p. 4312). 
Art. 16 (Remise d'une quittance ou d'un reçu) (p. 4312). 

Rejetés : amendements de M. Charles Lederman, n° 249 : 
remise obligatoire d'une quittance (p. 4313) - Et n° 250 : préci-
sions que doivent comporter la quittance ou le reçu (p. 4314). 
Retiré : amendement n° 336 de M. José Balarello, rapporteur 
pour avis : ventilation des sommes versées par le locataire sur la 
seule quittance (p. 4313). 
- L'art. 16 est adopté (p. 4314). 

Art. 17 (Dépôt de garantie) (p. 4314). 

Adoptés : amendement n° 149 de M. Robert Laucournet, sou-
tenu par M. Michel Darras : limitation de la possibilité de 
demander un dépôt de garantie (p. 4314) - Amendement rédac-
tionnel n° 26 de M. Luc Dejoie, rapporteur (p. 4316). 
Rejeté : amendement n° 251 de M. Charles Lederman : « livret 
dépôt de garantie » (p. 4316 ; scrutin public n° 16). 
Retirés : amendement n° 349 de M. Louis Mercier, soutenu par 
M. Roger Boileau : réajustement du montant du dépôt de garan-
tie en cas de renouvellement du bail (p. 4316) - Amendement 
n° 27 de M. Luc Dejoie, rapporteur : absence de révision du 
dépôt de garantie en cas de renouvellement tacite du bail 
(p. 4317). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 4317). 
Art. 18 (Charges récupérables) (p. 4317). 
Adoptés : amendement n° 392 de M. Pierre Méhaignerie, 
ministre : charges pour services spécifiques fournis par les 
« résidences-services » (p. 4318) - Amendements de M. Luc 
Dejoie, rapporteur, n° 28 : régularisation des charges (p. 4320) -
Et n° 29, rédactionnel (p. 4321) - Amendement n° 214 de M. 
Pierre-Christian Taittinger, soutenu par M. Jean Boyer : 
demandes de provisions pour charges (p. 4320). 
Rejetés : amendements identiques n° 150 de M. Robert Lau-
cournet, soutenu par M. Michel Darras, et n° 252 de M. Charles 
Lederman : récupération des seules taxes locatives correspon-
dant à des services (p. 4319) - Amendement n° 253 de M. 
Charles Lederman : contrôle des charges par le locataire 
(p. 4320). 

Retirés : amendements identiques n° 321 de M. Alain Pluchet et 
n° 350 de M. Pierre Brantus, soutenu par M. Roger Boileau : 
réduction de charges en cas d'amortissement des travaux effec-
tués par le locataire n° 213 (p. 4320 et 4319) - Amendement de 
M. Pierre-Christian Taittinger, soutenu par M. Jean Boyer, 
identique à l'amendement n° 28 de la commission (p. 4320). 
- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 4321). 
Art. 19 (Suspension provisoire des effets de la clause de résilia-
tion de plein droit pour non paiement du loyer, des charges et 
du dépôt de garantie) (p. 4321). 
Adoptés : amendements de M. Luc Dejoie, rapporteur : n° 30 : 
délai suspensif de un mois pour la résiliation de plein droit du 
contrat (p. 4322) - Et n° 31 : rédactionnel (p. 4322). 
Retirés : amendement n° 215 de M. Pierre-Christian Taittinger, 
soutenu par M. Jean Boyer, identique à l'amendement n° 30 de 
la commission (p. 4321) - Amendements de M. Robert Lau-
cournet, soutenus par M. Michel Darras, n° 151 : refus par le 
locataire de payer des charges abusives (p. 4321) - n° 152 : délai 
de paiement accordé par le juge (p. 4322) - Et n° 153 : de coor-
dination (p. 4322). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 4322). 
Après l'art. 19 (p. 4322 et 4335). 
Rejetés: amendements (art. additionnels) de M. Charles Leder-
man n° 254: conditions de rejet par le juge de toute demande 
tendant à faire constater ou prononcer la résiliation du contrat 
de location pour défaut de paiement du loyer ou des charges et 
conséquences pour le bailleur (p. 4324) - n° 255 : utilisation de 
la saisie-gagerie par le bailleur à l'encontre de son locataire 
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après autorisation du juge (p. 4325) - n° 256, soutenu par M. 
Jean Garcia : possibilité de réquisition des logements vacants 
(p. 4336) - Et n° 257 : interdiction de procéder à une saisie, une 
expulsion ou une autre voie d'exécution à l'encontre d'un loca-
taire victime de la crise économique pendant une durée d'un an 
après promulgation de la loi (p. 4336). 

Art. 20 (Date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions) 
(p. 4336). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Luc Dejoie, rapporteur : date 
d'entrée en vigueur des dispositions applicables aux contrats de 
location (p. 4337). 

Devenus sans objet : amendement n° 154 de M. Robert Lau-
cournet : soumission des contrats de location conclus postérieu-
rement à la publication de la loi aux dispositions transitoires du 
Titre IV (p. 4337) - Amendements de M. Charles Lederman, 
soutenus par M. Jean Garcia, n° 258 et n° 259 : application du 
régime juridique de la loi Quilliot aux contrats en cours 
(p. 4337). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 4337). 

Art. 21 (Révision du loyer des contrats en cours à la date de 
publication de la présente loi) (p. 4337). 

Adopté : amendement n° 33 de M. Luc Dejoie, rapporteur : ins-
titution d'une procédure de conciliation entre propriétaire et 
locataire pour la révision du loyer des contrats en cours 
(p. 4342). 

Rejeté : amendement n° 260 de M. Charles Lederman : révision 
du loyer des contrats en cours à la date de publication de la loi 
(p. 4342). 

Retirés : sur l'amendement n° 33 de M. Luc Dejoie, rapporteur, 
sous-amendement n° 405 de M. Pierre Méhaignerie, ministre 
(p. 4341) - Amendements identiques n° 216 de M. Pierre-Chris-
tian Taittinger et n° 329 de M. Jean Chérioux, soutenu par M. 
Jean-François Legrand, tendant à rétablir le texte initial du pro-
jet (p. 4341 et 4442) - Amendements identiques n° 217 de M. 
Pierre-Christian Taittinger et n° 330 de M. Jean Chérioux, sou-
tenus par M. Michel Caldaguès, tendant à rétablir le texte initial 
du projet (p. 4441 et 4442) - Amendement n° 337 de M. José 
Balarello, rapporteur pour avis, à titre personnel : possibilité de 
s'adresser au juge nonobstant la saisine de la Commission de 
conciliation (p. 4341) - Amendements de coordination nos 158 
et 160 de M. Robert Laucournet, soutenus par M. Marc Boeuf 
(p. 4340). 

Devenus sans objet : amendements de M. Robert Laucournet., 
soutenus par M. Marc Boeuf, nos 155 et 156 : création d'un 
observatoire des marchés locatifs chargé de donner un avis sur 
la révision des loyers (p. 4342) - Et n° 157 : ouverture de la sai-
sine de la Commission de conciliation au locataire (p. 4342). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 4342). 

Art. 22 (Congé donné pour les contrats en cours) (p. 4342). 

- L'article est réservé (p. 4344). 

Adoptés : amendements de M. Luc Dejoie, rapporteur, n° 400, 
rédactionnel (p. 4388

' 
 soutenu p. 4342) - n° 34, rédactionnel 

(p. 4388 ; soutenu p. 4343) - Et n° 35 : limitation de la mise en 
oeuvre du droit de préemption du locataire à la durée du 
contrat en cours (p. 4388 ; soutenu p. 4343) - Amendement 
n° 404 de M. Pierre Méhaignerie, ministre : modalités de l'exer-
cice du droit de préemption du locataire (p. 4388 ; soutenu p. 
4343). 

Rejetés: amendement n° 261 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean Garcia : suppression de cet article (p. 4388 ; sou-
tenu p. 4342) - Amendement n° 161 de M. Robert Laucournet : 
justification du congé par le bailleur pour tous les contrats de 
location (p. 4388) - Amendements de M. Pierre-Christian Tait-
tinger, soutenus par M. Jean Boyer, n° 218: suppression de la 
référence à la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 (p. 4388 ; soutenu p. 
4343) - Et n° 219: suppression du droit de préemption du loca-
taire en cas de vente (p. 4388 ; soutenu p. 4343). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 4388). 

Art. 23 (Calendrier d'application des dispositions transitoires) 
(p. 4344). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 401 de M. Luc Dejoie, 
rapporteur (p. 4345). 

Rejetés : amendement n° 262 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean Garcia : application des dispositions transitoires au 
renouvellement des contrats en cours sans limitation dans le 
temps (p. 4345) - Amendements de M. Robert Laucournet, sou-
tenus par M. Marc Boeuf, n° 162 : calendrier d'application des 
dispositions transitoires (p. 4345) - Et n° 163 : extension des 
mesures transitoires aux communes de plus de 100 000 habi-
tants (p. 4345). 

Retirés : amendements identiques n° 220 de M. Pierre-Christian 
Taittinger, soutenu par M. Jean Boyer, et n° 352 de M. Roger 
Boileau, soutenu par M. Jacques Mossion : calendrier d'applica-
tion des dispositions transitoires (p. 4345). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 4346). 

Art. 24 (Commission départementale de conciliation)(p. 4346). 

Adoptés : amendements rédactionnels n" 36 et 37 de M. Luc 
Dejoie, rapporteur (p. 4348). 

Rejetés : amendements identiques n° 164 de M. Robert Lau-
cournet, soutenu par M. Marc Boeuf, et n° 263 de M. Charles 
Lederman, soutenu par M. André Duroméa : suppression de cet 
article (p. 4348) - Amendements de M. Robert Laucournet, 
soutenu par M. Marc Boeuf, n° 165 : maintien de la commission 
départementale des rapports locatifs (p. 4348) - N° 5  166 et 167 : 
compétences de la commission départementale de conciliation 
(p. 4348). 

Retiré : amendement n° 353 de M. André Diligent, soutenu par 
M. Bernard Laurent : composition de la commission départe-
mentale de conciliation (p. 4348). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 4348). 

Art. 25 (Locaux vacants) (p. 4349). 

Adoptés : amendements rédactionnels de M. Jean Faure, rap-
porteur pour avis, n°5  60 et 62 (p. 4353) - Amendements iden-
tiques n° 38 de M. Luc Dejoie, rapporteur, et n° 63 de M. Jean 
Faure, rapporteur pour avis : suppression du second alinéa de 
cet article pour coordination (p. 4353) - Amendements de M. 
Jean Faure, rapporteur pour avis, n° 64 : modalités de mise en 
conformité des logements vacants avec les nonnes minimales de 
confort et d'habitabilité (p. 4354) ; sous-amendement n° 376 de 
M. Pierre Méhaignerie, ministre (p. 4354 ; scrutin public n° 17) 
- n° 65, de coordination (p. 4354) - Et n° 66, rédactionnel 
(p. 4354) - Amendements de M. Luc Dejoie, rapporteur, n° 40, 
rédactionnel et n° 41, de coordination (p. 4354). 

Rejetés : amendement n° 264 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. André Duroméa : suppression de cet article (p. 4353) -
Amendements de M. Robert Laucournet, soutenus par M. 
Michel Darras, n" 168 et 169 : normes minimales de confort et 
d'habitabilité pour les logements vacants (p. 4353) - n° 170 : 
maintien de la loi de 1948 en cas d'impossibilité de mise en 
conformité aux normes (p. 4354) - Et ri' 171 : saisine de la 
commission départementale des rapports locatifs en cas de 
désaccord sur la mise en conformité aux normes (p. 4354) -
Amendement n° 355 de M. Roger Boileau, soutenu par M. Ber-
nard Laurent : normes minimales de confort et d'habitabilité 
pour les logements vacants (p. 4353). 

Retirés : amendement n° 354 de M. Roger Boileau, soutenu par 
M. Bernard Laurent : normes minimales de confort et d'habita-
bilité pour les logements vacants (p. 4353) - Amendement 
rédactionnel n° 61 de M. Jean Faure, rapporteur pour avis 
(p. 4353) - Amendement n° 338 de M. José Balarello, rappor-
teur pour avis, à titre personnel : délai de mise en conformité 
aux normes des logements vacants (p. 4351). 

Devenus sans objet; amendement n° 356 de M. Pierre Brantus, 
soutenu par M. Bernard Laurent : délai de mise en conformité 
aux normes des logements vacants (p. 4354) - Amendement 
n° 375 de M. Pierre Méhaignerie : possibilité de modifier le 
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loyer des logements vacants (p. 4354) - Amendement rédaction-
nel n° 39 de M. Luc Dejoie, rapporteur (p. 4354). 
- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 4355). 

Art. 26 (Baux conclus à l'expiration d'un bail de l'article 3 ter de 
la loi du 1" septembre 1948) (p. 4355). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 67 de M. Jean Faure, 
rapporteur pour avis (p. 4356) - Amendement de coordination 
n° 402 de M. Luc Dejoie, rapporteur (p. 4356) - Amendement 
n° 377 de M. Pierre Méhaignerie, ministre : prise en compte de 
la décision du Conseil constitutionnel du 4 juin 1984 (p. 4356). 

Rejeté : amendement n° 265 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4356). 

Retiré : amendement de coordination n° 68 de M. Jean Faure, 
rapporteur pour avis (p. 4356). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 4356). 
Art. 27 (Maintien dans les lieux) (p. 4356). 

Adoptés : amendements identiques n° 42 de M. Luc Dejoie, rap-
porteur, et n° 69 de M. Jean Faure, rapporteur pour avis : droit 
au maintien dans les lieux du locataire ou de l'occupant de 
bonne foi (p. 4357). 
Rejetés : amendements de M. Charles Lederman, soutenus par 
M. Jean-Luc Bécart, n° 266 : suppression de cet article (p. 4357) 
- Et n° 268 : extension du droit au maintien dans les lieux aux 
enfants majeurs (p. 4357) - Amendements identiques n° 172 de 
M. Robert Laucournet et n° 267 de M. Charles Lederman, sou-
tenu par M. Jean-Luc Bécart : extension du droit au maintien 
dans les lieux aux concubins notoires (p. 4357) - Amendement 
n° 173 de M. Robert Laucournet extension du droit au maintien 
dans les lieux aux enfants mineurs (p. 4357). 

Devenu sans objet : amendement de coordination n° 174 de M. 
Robert Laucournet (p. 4357). 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 4357). 
Art. 28 (Sortie progressive des logements de catégories Hb et 
lk) (p. 4357). 

Adoptés : amendement n° 70 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : application de l'article 28 aux locaux occupés (p. 4359) -
Amendements de coordination nos 43 et 44 de M. Luc Dejoie, 
rapporteur (p. 4359). 

Rejetés : amendement n° 269 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4359) -
Amendement n° 175 de M. Robert Laucournet, soutenu par M. 
Michel Darras : distinction entre les logements des catégories 2 
B et 2 C (p. 4359). 

Retiré : amendement n° 71 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis, identique à l'amendement n° 43 de la commission 
(p. 4359). 
- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 4359). 
Art. 29 (Protection de certains locataires ou occupants) 
(p. 4359). 
Adopté : amendement rédactionnel n° 45 de M. Luc Dejoie, 
rapporteur (p. 4362). 
Rejeté : amendement n° 270 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : protection des personnes âgées de plus 
de soixante ans (p. 4362). 
Retirés : amendement n° 72 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : application de la protection des locataires aux locaux à 
usage d'habitation et non aux locaux à usage professionnel ; cas 
particulier des personnes âgées ou handicapées (p. 4362) -
Amendement n° 358 de M. Roger Boileau, soutenu par M. Ber-
nard Laurent : cas des personnes âgées disposant de ressources 
suffisantes (p. 4362) - Amendement n° 221 de M. Jean Boyer : 
cas des personnes âgées disposant de ressources suffisantes 
(p. 4362) - Amendement n° 357 de M. Pierre Brantus, soutenu 
par M. Bernard Laurent : prise en compte de l'évolution des res-
sources du locataire (p. 4362) - Amendements identiques 
n° 222 de M. Jean Boyer et n° 359 de M. Pierre Brantus, sou-
tenu par M. Bernard Laurent : inapplication des dispositions de 

l'article 28 aux locaux à usage exclusivement professionnel 
(p. 4362). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 4362). 

Art. 30 (Durée du contrat de location conclu en application de 
l'article 28 et fixation du loyer correspondant) (p. 4362). 

Rejeté : amendement n° 271 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4364). 

Retirés : amendements identiques n° 73 de M. Jean Faure, rap-
porteur pour avis, et n° 223 de M. Jean Boyer : fixation à six ans 
de la durée du contrat de location conclu en application de 
l'article 28 (p. 4363 et 4364) - Amendement n° 176 de M. 
Robert Laucournet : consultation de l'observatoire des marchés 
locatifs (p. 4363) - Amendements identiques n° 74 de M. Jean 
Faure, rapporteur pour avis, et n° 224 de M. Jean Boyer, de 
coordination (p. 4363 et 4364). 

- L'art. 30 est adopté (p. 4364). 

Art. 31 (Contrat de location) (p. 4364). 

Adoptés : amendements de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis, n° 75 : mention des dispositions légales et réglementaires 
dans le contrat de location (p. 4365) - n° 76 : suppression de la 
référence à l'article 1101 du code civil (p. 4365) - Et n° 77, de 
coordination (p. 4366) - Amendement de M. Luc Dejoie, rap-
porteur, n° 46, rédactionnel (p. 4365) - n° 47, rédactionnel 
(p. 4366) - Et n° 48, de coordination (p. 4366). 

Rejetés : amendement n° 272 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4365) -
Amendements de M. Robert Laucournet, n° 177, de coordina-
tion (p. 4366) - Et n° 178 : suppression de la déchéance des 
droits du locataire en cas d'absence de saisine du tribunal 
(p. 4366). 

- L'art. 31, ainsi modifié, est adopté (p. 4366). 

Art. 32 (Remboursement des travaux d'amélioration)(p. 4366). 

Rejetés : amendement n° 273 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4366) -
Amendement n° 79 de M. Jean Faure, rapporteur pour avis : 
prise en compte de l'amortissement du coût des travaux d'amé-
lioration (p. 4366). 

- L'art. 32 est adopté (p. 4366). 

Art. 33 (Renouvellement d'un contrat de location conclu en 
application de l'article 28) (p. 4366). 

Adopté : amendement n° 80 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : substitution de la référence à l'article 31 du présent projet 
à la référence à l'article 28 de ce même projet (p. 4367). 

Rejeté : amendement n° 274 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4367). 

- L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (p. 4367). 

Art. 34 (Conclusion des contrats à l'expiration des baux des arti-
cles 3 bis, 3 quater, 3 quinquies et 3 sexies de la loi de 1948) 
(p. 4367). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 49 de M. Luc Dejoie, 
rapporteur (p. 4368). 

Rejetés : amendement n° 275 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4368) -
Amendement n° 81 de M. Jean Faure, rapporteur pour avis : 
situation des contrats en cours (p. 4368) - Amendement n° 179 
de M. Robert Laucournet, soutenu par M. Michel Darras : mise 
en conformité aux normes de confort et d'habitabilité des 
locaux avant le retour à la liberté des prix (p. 4368). 

Retiré: amendement n° 82 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : situation des contrats conclus après la publication de la 
présente loi (p. 4368). 

- L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (p. 4368). 
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Après l'art. 34 (p. 4368). 

Adopté : amendement n° 378 (art. additionnel) de M. Pierre 
Méhaignerie, ministre : limitation du contentieux futur relatif à 
la loi de 1948 (p. 4368). 

Retiré : amendement n° 360 (art. additionnel) de M. Pierre 
Brantus, soutenu par M. Bernard Laurent : établissement d'un 
bilan de l'application de la loi quatre ans après sa publication 
(p. 4368). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4368). 	, 

Avant l'art. 35 (p. 4368). 

Rejeté : amendement n° 276 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman, soutenu par M. Jean-Luc Bécart : définition des 
règles d'une politique locale d'attribution des logements 
(p. 4369). 

Art. 35 (Surloyers et contrats de location des logements HLM) 
(p. 4370). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 83 de M. Jean Faure, 
rapporteur pour avis (p. 4371) - Amendement n° 108 de M. José 
Balarello, rapporteur pour avis : nature du contrôle du préfet 
dans le cadre de l'instauration du surloyer (p. 4371). 

Rejeté : amendement n° 277 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4371). 

- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 4371). 

Art. 36 (Règles de fixation des loyers des logements HLM: arti-
cles L. 442-1-1 et L. 442-1-2 nouveaux du code de la construc-
tion et de l'habitation) (p. 4371). 

Adoptés : amendements identiques n° 84 de M. Jean Faure, rap-
porteur pour avis, et n° 182 de M. Robert Laucournet, soutenu 
par M. Marc Boeuf : délai de transmission au préfet des délibé-
rations des organismes HLM (p. 4373). 

Rejetés : amendement n° 278 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4373) -
Amendement n° 181 de M. Robert Laucournet, soutenu par M. 
Marc Boeuf : élaboration concertée d'une grille de loyers repré-
sentative du service rendu pour les logements HLM (p. 4373). 

Retirés : amendement n° 180 de M. Robert Laucournet, soutenu 
par M. Marc Boeuf : fixation des loyers plafonds pour les loge-
ments HLM (p. 4373) - Amendement n° 109 de M. José Bala-
rello, rapporteur pour avis (p. 4373). 

- L'art. 36, ainsi modifié, est adopté (p. 4373). 

Art. 37 (Dispositions transitoires régissant les loyers des loge-
ments HLM) (p. 4373). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 85 de M. Jean Faure, 
rapporteur pour avis (p. 4375) - Amendements identiques n° 50 
de M. Luc Dejoie, rapporteur, n° 86 de M. Jean Faure, rappor-
teur pour avis, n° 110 de M. José Balarello, rapporteur pour 
avis, et n° 184 de M. Robert Laucournet : date de prise en 
compte de la variation annuelle de l'indice du coût de la 
construction (p. 4375) - Amendement n° 111 de M. José Bala-
rello, rapporteur pour avis : dérogation aux règles de la fixation 
des loyers en cas de conclusion d'accords de travaux d'améliora-
tion (p. 4375). 

Rejetés: amendement n° 279 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. André Duroméa : évolution des loyers HLM en fonction 
de la variation annuelle de l'indice du coût de la construction 
(p. 4375) - Amendement n° 185 de M. Robert Laucournet, sou-
tenu par M. Marc Boeuf : négociation de l'évolution des loyers 
en accord avec la Commission nationale prévue à l'article 40 
(p. 4376). 

Retirés: amendement n° 87 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : dérogation aux règles de la fixation des loyers en cas de 
conclusion d'accords de travaux d'amélioration (p. 4375) - 
Amendement n° 183 de M. Robert Laucbumet, soutenu par M. 
Marc Boeuf, analogue à l'amendement n° 87 (p. 4374). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 4376). 

Art. 38 (Abrogation de l'article L. 442-5 du code de la construc-
tion et de l'habitation) (p. 4376). 

Retiré : amendement n° 361 de M. Roger Boileau, soutenu par 
M. Jean Huchon : fixation du loyer maximum dans le cas 
d'accords collectifs locaux conclus en application de l'article 41 
(p. 4376). 

- L'art. 38 est adopté (p. 4376). 

Art. 39 (Champ d'application des articles L. 442-1 à L. 442-9 du 
code de la construction et de l'habitation : article L. 442-10 nou-
veau de ce même code) (p. 4376). 

Adopté : amendement n° 112 de M. José Balarello, rapporteur 
pour avis : nouvelle rédaction de l'article L. 442-10 nouveau 
(p. 4377). 

Retiré : amendement n° 88 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : propriété des groupements de collectivités locales 
(p. 4377). 

Devenu sans objet : amendement n° 186 de M. Louis Longe-
queue : bénéfice de la législation sur les HLM étendu aux loca-
taires d'immeubles appartenant à des collectivités locales 
(p. 4377). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 4377). 

Art. 40 (Commission nationale de concertation) (p. 4377). 

Rejetés : amendement n° 280 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Louis Minetti : commission nationale des rapports loca-
tifs (p. 4379) - Amendements de M. Robert Laucournet, soute-
nus par M. Roland Bernard, n° 188 : Commission nationale des 
rapports locatifs (p. 4379) - n° 187 : accords çollectifs de loca-
tion (p. 4379) - Et n° 189 : application obligatoire de ces accords 
(p. 4379). 

- L'art. 40 est adopté (p. 4379). 

Après l'art. 40 (p. 4379). 

Rejeté : amendement n° 190 (art. additionnel) de M. Robert 
Laucournet, soutenu par M. Roland Bernard : création d'une 
commission départementale des rapports locatifs (p. 4380). 

Art. 41 (Conclusions des accords collectifs locaux) (p. 4380). 

Adoptés : amendement n° 89 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : objet des accords collectifs locaux (p. 4382) - Amende-
ment de coordination n° 51 de M. Luc Dejoie, rapporteur 
(p. 4382). 

Rejetés : amendement n° 281 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Louis Minetti : suppression de cet article (p. 4382) -
Amendements de M. Robert Laucournet, soutenu par M. Marc 
Boeuf, n° 191 : application de l'article 41 aux bailleurs privés 
(p. 4382) - n° 192 : domaine des accords collectifs locaux 
(p. 4382) - Et n° 193 : conditions d'application des accords col-
lectifs locaux (p. 4382) - Amendement n° 373 de M. Emile 
Didier : seuil de représentativité des associations de locataires 
(p. 4382). 

Retirés : amendement n° 366 de M. André Diligent, soutenu par 
M. Jean Huchon : caractère obligatoire des accords collectifs 
locaux (p. 4382) - Amendement n° 362 de M. Louis Mercier, 
soutenu par M. Jean Huchon : objet des accords collectifs 
locaux (p. 4382) - Amendement de coordination n° 90 de M. 
Jean Faure, rapporteur pour avis (p. 4381). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 4382). 

Art. 42 (Représentativité des organisations de bailleurs, de ges-
tionnaires et de locataires) (p. 4382). 

Rejeté: amendement n° 282 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4382). 

Retiré : amendement de coordination n° 194 de M. Robert Lau-
coumet, soutenu par M. Marc Boeuf (p. 4382). 

- L'art. 42 est adopté (p. 4382). 
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Art. 43 (Désignation des représentants des associations de loca-
taires) (p. 4383). 
Adoptés : amendement n° 379 de M. Pierre Méhaignerie, 
ministre : consultation des représentants de locataires par le 
bailleur (p. 4384) - Amendement n° 91 de M. Jean Faure, rap-
porteur pour avis : caractère semestriel de l'information des 
représentants des associations de locataires (p. 4385). 

Rejetés : amendements de M. Charles Lederman, soutenus par 
M. Jean-Luc Bécart, n° 283 : suppression de cet article (p., 4384) 
- Et n° 284 : suppression de la référence à l'article 41 (p. 4384) -
Amendements de M. Robert Laucournet, soutenus par M. Marc 
Boeuf, n° 196, rédactionnel (p. 4384) - n° 197 : possibilité pour 
les organisations siégeant à la commission nationale prévue à 
l'article 40 de désigner des représentants (p. 4384) - n° 198 : 
assistance des représentants de locataires par un représentant 
d'une organisation départementale ou nationale (p. 4385) - Et 
n° 199 : mise à la disposition des associations de locataires de 
locaux et de panneaux d'affichage (p. 4385). 
- L'art. 43, ainsi modifié, est adopté (p. 4385). 
Après l'art. 49 (p. 4385). 
Rejeté : amendement n° 285 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman, soutenu par M. Jean-Luc Bécart : protection des 
représentants statutaires d'une association de locataires contre 
tout congé abusif (p. 4386). 
Art. 44 (Révision de certaines catégories de loyers plafonds) 
(p. 4386). 

Rejeté : amendement n° 286 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Jean-Luc Bécart : suppression de cet article (p. 4386). 
- L'art. 44 est adopté (p. 4386). 
Art. 45 (Non-application de certaines dispositions du projet de 
loi aux logements des organismes d'HLM) (p. 4386). 
Adopté : amendement de coordination n° 407 de M. Luc 
Dejoie, rapporteur (p. 4386). 
- L'art. 45, ainsi modifié, est adopté (p. 4386). 
Art. 47 (Non-application de certaines dispositions du projet de 
loi aux logements soumis à la loi du 1" septembre 1948) 
(p. 4386). 
Adopté : amendement rédactionnel n° 380 de M. Pierre Méhai-
gnerie, ministre (p. 4386). 
- L'art. 47, ainsi modifié, est adopté (p. 4386). 
Art. 48 (Non-application de certaines dispositions du projet de 
loi aux logements régis par une convention d'aide personnalisée 
au logement) (p. 4387). 

Adoptés : amendements de M. Pierre Méhaignerie, ministre, 
n° 381, rédactionnel (p. 4387) - Et n° 393, de coordination 
(p. 4387) - Amendement rédactionnel n° 408 de M. Luc Dejoie, 
rapporteur (p. 4387). 
- L'art. 48, ainsi modifié, est adopté (p. 4387). 

Art. 49 (Non-application de certaines dispositions du projet de 
loi aux logements réglementés en contrepartie de primes ou 
prêts spéciaux à la construction consentis par le Crédit Foncier 
de France ou la Caisse centrale de coopération économique) 
(p. 4387). 
Adopté: amendement de coordination n° 409 de M. Luc 
Dejoie, rapporteur (p. 4387). 
- L'art. 49, ainsi modifié, est adopté (p. 4387). 
Art. 50 (Non-application de certaines dispositions du projet de 
loi aux logements loués à titre exceptionnel et transitoire par les 
collectivités locales) - Adopté (p. 4387). 

Art. 51 (Contrats n'ayant pas été mis en conformité avec les dis-
positions de la loi Quilliot) - Adopté (p. 4387). 
Art. 52 (Effets juridiques des accords collectifs conclus en appli-
cation de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982)- Adopté (p. 4387). 
Art. 53 (Effets juridiques des contrats d'amélioration conclus en 
application de la loi n° 82-526 précitée) - Adopté (p. 4387). 

Art. 54 (Respect des loyers plafonds applicables aux logements 
ayant fait l'objet de primes ou prêts spéciaux à la construction 

du Crédit Foncier de France ou de la Caisse centrale de coopé-
ration économique) - Adopté (p. 4388). 
Après l'art. 54 (p. 4388). 
Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Charles Leder-
man, soutenus par M. Jean-Luc Bécart, n° 287 : mise à la dispo-
sition des associations de locataires ou de propriétaires de 
locaux collectifs (p. 4388) - Et n° 288 : gratuité de la mise à dis-
position de locaux collectifs (p. 4388). 
Avant l'art. 55 (p. 4389). 
Adoptés : amendement n° 340 (art. additionnel) de M. Jacques 
Larché : droit de préférence du locataire en cas de vente de son 
logement (p. 4391) ; sous-amendement n° 406 de M. Henri Col-
lette (p. 4391). 
Rejeté : amendement n° 245 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman, soutenu par M. Jean-Luc Bécart : droit de préemp-
tion du locataire en cas de vente de son logement (p. 4390). 
- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4391). 
Art. 55 (Abrogation de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 (dite loi 
Quilliot) (p. 4400). 
Rejetés : amendements nos 289 et 290 de M. Charles Lederman, 
soutenus par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : maintien dans 
son intégralité du titre III de la loi Quilliot organisant les rap-
ports collectifs de location (p. 4401). • 
- L'art. 55 est adopté (p. 4401). 
Après l'art. 55 (p. 4401). 
Adopté : amendement n° 399 (art. additionnel) de M. Pierre 
Méhaignerie, ministre : abrogation de l'ordonnance du 31 
décembre 1958 relative à la levée des scellés apposés lors du 
décès de l'occupant d'un local (p. 4402). 
Retiré : amendement n° 372 (art. additionnel) de M. Pierre-
Christian Taittinger : mentions que doit comporter une offre de 
vente ou de location d'un immeuble à usage d'habitation 
(p. 4402). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4402). 
Art. 55 bis (Non-application de l'article L. 631-7 du code de la 
construction aux sociétés civiles professionnelles) (p. 4402). 
Adopté : amendement n° 331 de M. Christian de La Malène, 
soutenu par M. Alain Pluchet : transformation de l'utilisation 
des locaux à usage de logements : autorisation préalable ; auto-
risation personnelle ; professions libérales réglementées 
(p. 4403). 
- L'art. 55 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4403). 
Art. 55 ter (Dérogation à l'article L. 631-7 du code de la 
construction) (p. 4403). 
Adopté : amendement n° 332 de M. Christian de La Malène, 
soutenu par M. Main Pluchet : suppression de cet article pour 
coordination (p. 4403). 
- L'art. 55 ter est supprimé (p. 4403). 
Après l'art. 55 ter (p. 4403). 
Adoptés: amendement n° 230 (art. additionnel) de M. Pierre 
Lacour : régime des plans d'eau piscicoles : prorogation du délai 
légal de la déclaration par les propriétaires (p. 4404) - Amende-
ment n° 367 (art. additionnel) de M. Jean Colin, soutenu par M. 
Pierre Lacour : délai à l'issue duquel l'obligation de munir d'un 
système de sécurité les cabines d'ascenseurs sera effective 
(p. 4404). 
- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 4404). 

TITRE II 

DE LA CESSION POUR L'ACCESSION A LA PROPRIETE 
DE CERTAINS LOGEMENTS SOCIAUX 

Avant l'art. 56 (p. 4404). 
Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Charles Leder- 
man, soutenus par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, n° 291 : 
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renégociation des emprunts contractés par les bénéficiaires de 
l'aide personnalisée au logement (p. 4408 ; scrutin public n° 18) 
- Et n° 292 : extension de l'exonération du foncier bâti pour les 
accédants à la propriété n'ayant recouru qu'en partie à un prêt 
d'accession à la propriété, PAP, gagée par un versement à l'Etat 
des organismes de crédit (p. 4408). 

Art. 56 (Dispositions applicables aux cessions, aux transforma-
tions d'usage et aux démolitions d'éléments du patrimoine 
immobilier : articles L. 443-7 à L. 443-15-4 du code de la 
construction et de l'habitation) (p. 4408). 

Rejeté : amendement n° 293 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de cet article (p. 4409). 

ARTICLE L. 443-7 (p. 4409). 

Adoptés : amendement n° 113 de M. José Balarello, rapporteur 
pour avis : conditions de cession des logements sociaux et 
compétences de l'organisme d'HLM propriétaire (p. 4413) ; 
sous-amendement n° 382 de M. Pierre Méhaignerie, ministre 
(p. 4412) ; sous-amendement n° 93 de M. Jean Faure, rappor-
teur pour avis (p. 4412). 

Rejetés : sur l'amendement n° 113 de M. José Balarello, rappor-
teur pour avis : sous-amendement n° 202 de M. Robert Lau-
cournet (p. 4413). 

Retirés : amendement n° 200 de M. Robert Laucournet : accord 
de la commune d'implantation et des collectivités territoriales 
garantes (p. 4411) - Sur l'amendement n° 113 de M. José Bala-
rello, rapporteur pour avis, sous-amendement n° 201 de M. 
Robert Laucournet (p. 4412). 

Devenus sans objet : amendement n° 92 de M. Jean Faure, rap-
porteur pour avis : procédure de cession des logements sociaux : 
délai d'ancienneté (p. 4413) - Amendements de M. Charles 
Lederman, soutenus par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, 
n° 294 : procédure de cession des logements sociaux : accord de 
la commune d'implantation (p. 4413) - 1•1°' 295 et 296 : restric-
tion à la possibilité d'aliéner (p. 4413). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4413). 

ARTICLE L. 443-8 (p. 4416). 

Adoptés : amendement n• 94 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : dérogation justifiée par des circonstances économiques ou 
sociales particulières : autorisation du ministre dans le cas des 
logements ne répondant pas aux conditions d'ancienneté après 
consultation de la commune d'implantation (p. 4418) ; sous-
amendement n° 383 de M. Pierre Méhaignerie, ministre 
(p. 4418). 

Rejeté : amendement n° 297 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de cet article relatif à la procédure à suivre en cas de déro-
gation justifiée par des circonstances économiques ou sociales 
particulières (p. 4418). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4418). 

ARTICLES L. 443-9 ET L. 443-10 - Adoptés (p. 4419). 

ARTICLE L. 443-11 (p. 4419). 

Adoptés : amendement n° 394 de M. Pierre Méhaignerie, 
ministre : utilisation pour des usages autres que l'habitation ; 
consultation de la commune d'implantation (p. 4422) - Amen-
dements de coordination identiques n° 96 de M. Jean Faure, 
rapporteur pour avis, et n° 115 de M. José Balarello, rapporteur 
pour avis (p. 4423). 

Rejetés: amendements de M. Charles Lederman n° 298: ces-
sion de logements sociaux : priorité donnée aux locataires de 
l'organisme habitant dans la commune d'implantation (p. 4419) 

n° 299: priorité donnée aux ménages ne dépassant pas un cer-
tain plafond de ressources (p. 4419) - n° 300: priorité aux 
demandeurs de logements de la commune (p. 4420) - n° 301 : 
obligation d'occupation personnelle, à titre principal, par 
l'acquéreur pendant une durée minimale de quinze ans 
(p. 4420) - n° 302 : condition de cession par l'organisme d'HLM 
à un autre organisme ou une société d'économie mixte : capi-
taux publics majoritaires (p. 4421) - n° 303: droit de rachat de 

l'organisme vendeur (p. 4422) - Et n° 305 : droit de préemption 
de la commune (p. 4423). 

Retirés : amendements identiques n° 95 de M. Jean Faure, rap-
porteur pour avis, et n° 114 de M. José Balarello, rapporteur 
pour avis : transformation de l'usage des logements HLM ; 
consultation de la commune d'implantation (p. 4422) - Amen-
dement n° 374 de M. Emile Didier : nouvelle rédaction des dis-
positions relatives à la location pour des usages autres que 
l'habitation, ou à la vente à toute personne physique ou morale 
(p. 4422). 

Devenu sans objet : amendement n° 304 de M. Charles Leder-
man : limitation du nombre de logements d'un même ensemble 
pouvant être aliénés pour un usage autre que l'habitation 
(p. 4423). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4423). 

ARTICLE L. 443-12 (p. 4423). 

Rejeté : amendement n° 306 de M. Charles Lederman : fixation 
du prix de vente par le service des Domaines (p. 4423). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4423). 

ARTICLE L. 443-13 (p. 4423). 	. 

Adoptés : amendement n° 116 de M. José Balarello, rapporteur 
pour avis : modalités de remboursement des emprunts souscrits 
par les organismes d'HLM dans le cas de vente d'un logement à 
un locataire (p. 4424) ; sous-amendement n° 410 de M. Pierre 
Méhaignerie, ministre (p. 4424) - Amendements identiques 
n° 97 de M. Jean Faure, rapporteur pour avis, et n° 117 de M. 
José Balarello, rapporteur pour avis : modalités de rembourse-
ment des emprunts souscrits par des organismes d'HLM dans le 
cas de vente d'un appartement à un locataire : cas des acqué-
reurs dont les ressources ne dépassent pas un certain plafond 
(p. 4424). 

Rejetés : amendements de M. Charles Lederman, soutenus par 
Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, n° 307 : affectation des sur-
plus des sommes perçues par l'organisme vendeur (p. 4424) - Et 
n° 308 : interdiction du recours pour la vente à des intermé-
diaires rétribués (p. 4425). 

Retirés : amendements de M. Louis Longequeue, n° 203 : condi-
tions de remboursement des prêts par l'organisme vendeur 
lorsque l'acquéreur est l'Etat (p. 4425) - Et n° 204 (p. 4425). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4425). 

ARTICLE L. 443-14 (p. 4425). 

Adoptés : amendement n° 98 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : cession d'un élément du patrimoine immobilier autre 
qu'un logement : procédure à suivre selon la valeur de la cession 
(p. 4426) ; sous-amendement n° 384 de M. Pierre Méhaignerie, 
ministre (p. 4426). 

Rejeté : amendement n° 205 de M. Robert Laucournet, soutenu 
par M. Michel Darras : cession d'un élément du patrimoine 
immobilier autre qu'un logement : procédure à suivre selon la 
valeur de la cession (p. 4426). 

Retiré : amendement n° 118 de M. José Bàlarello, rapporteur 
pour avis, identique à l'amendement n° 98 de M. Jean Faure 
(p. 4425). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4426). 

ARTICLE L. 443-15 - Adopté (p. 4426). 

ARTICLE L. 443-15-1 (p. 4426). 

Adoptés : amendement n° 206 de M. Robert Laucoumet, sou-
tenu par M. Michel Darras : règles quant à la démolition des 
bâtiments à usage d'habitation appartenant aux organismes 
d'HLM : accord de la commune d'implantation et des collectivi-
tés territoriales garantes (p. 4427) - Amendement n° 386 de M. 
Pierre Méhaignerie, ministre : remboursement par l'organisme 
des annuités d'emprunts pour les bâtiments démolis ; possibilité 
d'une exception par décision ministérielle (p. 4427). 

Retiré: amendement n° 100 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis, tendant à autoriser les organismes HLM à rembourser les 
prêts qui comportent une aide de l'Etat .  (p. 4427). 
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Devenu sans objet : amendement n° 99 de M. Jean Faure, rap-
porteur pour avis : règles quant à la démolition des bâtiments à 
usage d'habitation appartenant aux organismes d'HLM : accord 
de la commune d'implantation et des collectivités territoriales 
garantes (p. 4427). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4427). 

ARTICLES L. 443-15-2 ET L. 443-15-3 - Adoptés (p. 4428). 

APRES L'ARTICLE L. 443-15-3 (p. 4428). 

Adopté : amendement n° 119 (art. additionnel) de M. José Bala-
rello, rapporteur pour avis : procédure permettant à l'organisme 
d'HLM de vendre les logements en cas de bail à construction 
(p. 4428). 

- Un article additionnel est inséré dans le code de la construc-
tion et de l'habitation (p. 4428). 

ARTICLE L. 443-15-4 - Adopté (p. 4428). 

- L'art. 56, ainsi modifié, est adopté (p. 4428). 

Art. 57 (Entrée en vigueur de l'article 56 et dispositions transi-
toires) (p. 4428). 

Retiré : amendement n° 309 de M. Charles Lederman, soutenu 
par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : suppression de cet article 
pour coordination (p. 4428). 

- L'art. 57 est adopté (p. 4429). 

Après l'art. 57 (p. 4429). 

Adopté : amendement n° 120 (art. additionnel) de M. Main Plu-
chet : suppression de l'article 26 du décret-loi du 28 février 1852 
sur les sociétés de crédit foncier (p. 4428). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4429). 

TITRE III 

MESURES DESTINEES A FAVORISER LE DEVELOPPE- 
MENT DE L'OFFRE FONCIERE 

Art. 58 A (Assouplissement de la règle de « constructibilité limi-
tée » - Cartes communales : articles L. 111-1-2 et L. 111-1-3 du 
code de l'urbanisme) (p. 4429). 

Adoptés : amendements identiques n° 101 de M. Jean Faure, 
rapporteur pour avis et n° 207 de M. Robert Laucournet, sou-
tenu par M. Marc Boeuf : suppression de cet article (p. 4432). 

- L'art. 58 A est supprimé (p. 4428). 

Art. 58 (Plafond légal de densité : articles L. 112-1 et L. 112-2 du 
code de l'urbanisme - Insertion d'un article L. 112-3 dans ce 
même code) (p. 4432). 

- L'article est réservé (p. 4434). 

Adoptés : amendements de M. Alphonse Arzel, rapporteur, 
n° 53 : nouvelle rédaction des dispositions de cet article trans-
férant à la commune la décision en matière de plafond légal de 
densité, PLD (p. 4437) ; sous-amendement n° 398 de M. Pierre 
Méhaignerie, ministre (p. 4437) - Et n° 54, rédactionnel 
(1). 4437) - Amendement de coordination n° 104 de M. Jean 
Faure, rapporteur pour avis (p. 4437), précédemment réservé 
(p. 4434) - Amendement n° 387 de M. Pierre Méhaignerie, 
ministre, destiné à rectifier une erreur matérielle (p. 4437), pré-
cédemment réservé (p. 4437). 
Rejetés: amendement n° 310 de M. Charles Lederman, soutenu 
par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : suppression de cet article 
(p. 4437) - Sur l'amendement n° 53 de M. Alphonse Arzel, sous-
amendement n° 103 de M. Jean Faure, rapporteur pour avis 
(p. 4437). 

Retirés : amendement rédactionnel n° 102 de M. Jean Faure, 
rapporteur pour avis (p. 4434) - Amendements identiques 
n° 327 de M. Jacques Moutet et n° 225 de M. Pierre-Christian 
Taittinger, relatifs à la limite légale de densité (p. 4436 et 4437), 
précédemment réservés (p. 4434) - Amendement n° 363 de M. 
Pierre Brantus (p. 4437) , précédemment réservé (p. 4434). 

- L'art. 58, ainsi modifié, est adopté (p. 4437). 

Après l'art. 58 (p. 4435). 

Adoptés : amendement n° 105 (art. additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur pour avis : régime transitoire applicable aux 
communes ayant déjà fixé un PLD (p. 4437) ; sous-amende-
ment n° 388 de M. Pierre Méhaignerie, ministre (p. 4437). 

Un article additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 4437). 

Art. 59 (Modalités particulières relatives au plafond légal de 
densité : article L. 112-7 du code de l'urbanisme) - Adopté 
(p. 4437). 

Art. 60 (Plan d'occupation des sols (POS) : article L. 123-1 du 
code de l'urbanisme) (p. 4438). 
Adoptés : amendements de M. Alphonse Arzel, rapporteur, 
n° 55 : rétablissement de la prescription obligatoire des règles de 
construction (p. 4440) - Et n° 56 : rédactionnel (p. 4441) -
Amendements identiques n° 328 de M. Jacques Moutet, et 
n° 364 de M. Jean Huchon, soutenu par M. Jean Colin : limita-
tion de la durée de validité des réserves foncières communales 
inscrites au plan d'occupation des sols, POS (p. 4440) - Amen-
dement n° 106 de M. Jean Faure, rapporteur pour avis : applica-
tion anticipée du POS en cours de révision ; cas de la réduction 
de la protection d'un site (p. 4441). 

Rejeté : amendement n° 311 de M. Charles Lederman, soutenu 
par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : suppression de cet article 
(p. 4440). 

Retiré : Amendement n° 226 de M. Pierre-Christian Taittinger : 
limitation de la durée de validité des réserves foncières commu-
nales inscrites au plan d'occupation des sols, POS (p. 4439). 

- L'art. 60, ainsi modifié, est adopté (p. 4441). 
Art. 61 (Droit de préemption urbain : articles L. 211-1 et L. 211-3 
du code de l'urbanisme ; abrogation de l'article L. 211-6 de ce 
code) (p. 4441). 

Rejetés : amendements identiques n° 312 de M. Charles Leder-
man, soutenu par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, et n° 208 de 
M. Robert Laucournet, soutenu par M. Marc Boeuf : suppres-
sion de cet article (p. 4442). 

Retirés : amendements n° 227 et n° 228 de M. Pierre-Christian 
Taittinger : aménagements de la réforme du droit de préemp-
tion urbain (p. 4442). 
- L'art. 61 est adopté (p. 4442). 

Art. 61 bis (Dispositions transitoires relatives à la loi du 18 juil-
let 1985) (p. 4443). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 58 de M. Alphonse Arzel, 
rapporteur (p. 4444). 
Rejeté : amendement n° 313 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de cet article (p. 4444 ; scrutin public n° 19). 

- L'art. 61 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4444). 

Après l'art. 61 bis (p. 4444). 
Retiré : amendement n° 368 (art. additionnel) de M. Roger Boi-
leau, soutenu par M. Jean Colin : révision de certaines modali-
tés du droit de préemption urbain (p. 4445). 
Art. 61 ter (Coordination) (p. 4445). 

Retiré : amendement rédactionnel n° 403 de M. Alphonse Arzel, 
rapporteur (p. 4445). 
- L'art. 61 ter est adopté (p. 4445). 

Art. 62 (Plan d'aménagement de zone : article L. 311-4 du code 
de l'urbanisme) (p. 4445). 

Rejeté : amendement n° 314 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de cet article (p. 4445). 

- L'art. 62 est adopté (p. 4445). 

Art. 63 (Conditions de délivrance du permis de construire dans 
les lotissements : insertion d'un article L. 315-8 nouveau dans le 
code de l'urbanisme) - Adopté (p. 4445). 
Après l'art. 63 (p. 4445). 
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Adopté : amendement n° 320 (art. additionnel) de M. Charles 
Ornano : délai supplémentaire pour l'élaboration du schéma 
d'aménagement régional de la Corse (p. 4446). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4446). 

TITRE IV 

DISPOSITIONS PORTANT ALLEGEMENT DES CONDI- 
TIONS DE FONCTIONNEMENT DES ORGANISMES 

D'HABITATIONS A LOYER MODERE 

Art. 64 (Allègement des dispositions comptables relatives aux 
offices publics d'aménagement et de construction, OPAC: arti-
cle L. 421-1-1 nouveau du code de la construction et de l'habita-
tion) (p. 4446). 

Adopté: amendement n° 389 de M. Pierre Méhaignerie, 
ministre : possibilité d'appliquer aux OPAC les règles appli-
cables aux entreprises de commerce (p. 4447). 

Rejeté : amendement n° 315 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de cet article (p. 4447). 

- L'art. 64, ainsi modifié, est adopté (p. 4447). 

Art. 64 bis (Choix du comptable de l'office: article L. 421-2 
nouveau du code de la construction et de l'habitation) (p. 4447). 

Adoptés: amendements de M. Pierre Méhaignerie, ministre, 
n°- 390: destiné à réparer une omission (p. 4447) - Et n° 391, de 
coordination (p. 4447). 

Devenu sans objet : amendement n° 316 de M. Charles Leder-
man : suppression de cet article (p. 4447). 

- L'art. 64 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4447). 

Après l'art. 64 bis (p. 4447). 

Adopté: amendement n° 395 (art. additionnel) de M. Pierre 
Méhaignerie, ministre : insertion dans la partie du code de la 
construction et de l'habitation relative aux offices d'HLM des 
règles relatives au comptable spécial des offices (p. 4448). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4448). 

Art. 65 bis (Recouvrement des prêts par les sociétés de crédit 
immobilier: article L. 422-4 du code de la construction et de 
l'habitation) - Adopté (p. 4448). 

Art. 66 (Remplacement des statuts types des sociétés anonymes 
d'HLM et des coopératives d'HLM par des clauses types : arti-
cle L. 422-5 du code de la construction et de l'habitation) 
(p. 4448). 

Rejeté: amendement n° 317 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de cet article (p. 4448). 

- L'art. 66 est adopté (p. 4448). 

Après l'art. 66 (p. 4448). 

Retiré : amendement n° 365 (art. additionnel) de M. Roger Boi- 
leau, soutenu par M. Jean Colin : concours financier aux orga- 
nismes d'HLM : possibilité d'intervention des régions (p. 4449). 

Art. 67 (Hypothèques légales prises par la caisse de garantie du 
logement social : article L. 431-1 du code de la construction et 
de l'habitation) (p. 4449). 

Rejeté: amendement n° 318 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de cet article (p. 4449). 

- L'art. 67 est adopté (p. 4449). 

Après l'art. 67 (p. 4449). 

Adopté: amendement n° 370 (art. additionnel) de M. Pierre 
Schiélé, soutenu à titre personnel, par M. Alphonse Arzel, rap-
porteur : modification de la législation des HLM pour faciliter 
la création d'annexes, dépendances ou jardins (p. 4450). 

Retiré : amendement n° 369 (art. additionnel) de M. Roger Boi-
leau, soutenu par M. Jean Colin : régime fiscal des cessions 
immobilières consenties par tous organismes du secteur social 
du logement au profit d'organismes d'HLM (p. 4450). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4450). 

Intitulé (p. 4450). 

Adopté : amendement n° 59 de M. Alphonse Arzel, rapporteur : 
« Projet de loi tendant à favoriser l'investissement locatif, 
l'accession à la propriété de logements sociaux et le développe-
ment de l'offre foncière » (p. 4451). 

Retiré : amendement n° 107 de M. Jean Faure, rapporteur pour 
avis : insertion de la mention « le développement de l'offre fon-
cière » (p. 4450). 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 4451). 

Seconde délibération - Ordonnée (p. 4452). 

Art. 10 (p. 4452). 

Adopté: amendement rédactionnel n° 2 de M. Luc Dejoie, rap-
porteur, soutenu par M. Alphonse Arzel, rapporteur (p. 4452). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 4452). 

Art. 14 (p. 4452). 

Adopté: amendement n° 1 de M. Pierre Méhaignerie, ministre : 
baux de location : délai de préavis applicable au congé 
(p. 4452). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 4452). 

Art. 26 (p. 4453). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 3 de M. Luc Dejoie, rap-
porteur, soutenu par M. Alphonse Arzel, rapporteur (p. 4453). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 4453). 

Explications de vote : MM. Jacques Béllanger (p. 4453 et 4454), 
Charles Lederman (p. 4454), Marc Boeuf (p. 4454 et 4455), 
Michel Darras (p. 4455), Michel Caldaguès (p. 4455), Christian 
Bonnet (p. 4455 et 4456), Henri Collette (p. 4456), Jean Colin 
(p. 4456) ; intervention de M. Pierre Méhaignerie, ministre 
(p. 4456 et 4457). 

Scrutin public (p. 4457 ; n° 20). 

Adoption (6 novembre 1986) (p. 4457). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(11 décembre 1986) (p. 6007, 6020). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6007, 6012) : MM. Luc 
Dejoie, rapporteur pour le Sénat ; Jean Colin, Charles Leder- 
man, Robert Laucournet, Pierre Méhaignerie, ministre de 
l'équipement. 

BAUX : COLIN (Jean) (p. 6008) ; DEJOIE (Luc) (p. 6007) ; 
LAUCOURNET (Robert) (p. 6010) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 6009) ; MEHAIGNERIE (Pierre) (p. 6011). 

HABITATIONS A LOYER MODERE (HLM) : COLIN (Jean) 
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GNERIE (Pierre) (p. 6011) ;. 
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(p. 6012). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6012, 6020) 

Art. 1, 2 (p. 6012). 
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Tome VII.- Culture et communication : par M. Jean-Marie 
Caro 

Tome VIII.- Départements et territoires d'outre-mer : Pacifique 
Sud, par M. Main Peyrefitte 

Tome IX.- Économie, finances et privatisation : Commerce 
extérieur, par M. Aymeri de Montesquiou 

Tome 	X.- Équipement, logement, aménagement du territoire 
et transports : Aviation civile et météorologie, 
par M. Bruno Gollnisch 

Tome XI.- Mer : par M. Louis Le Pensec 

Tome XII.- Premier ministre : Droits de l'Homme, par 
M. Claude-Gérard Marcus 

Tome XIII.- Défense : par M. Main Peyrefitte 

AVIS (n° 398), présenté au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, sur le projet de loi de finances pour 
1987. 

Tome 	I.- Affaires étrangères, par M. Loïc Bouvard 

Tome 	II.- Intérieur : Défense civile, par M. Florence d'Har- 
court 

Tome 	III.- Premier ministre : Secrétariat général de la 
Défense nationale, par M. Michel Peyret 

Tome 	IV.- Défense : Air, par M. Gérard Fuchs 

Tome 	V.- Défense : Espace et forces nucléaires, par 
M. Jacques Baumel 

Tome VI.- Défense : Gendarmerie, par M. Robert Poujade 

Tome VII.- Défense : Forces terrestres, par M. Jean Briane 

Tome VIII.- Défense : Marine, par M. Jean Brocard 

Tome 	IX.- Défense : Personnel militaire et service national, 
par M. Guy-Michel Chauveau 

Tome 	X.- Défense : Recherche et industrie d'armement, par 
M. Jean-Pierre Bechter 

Tome 	XI.- Défense : Soutien général des forces, par 
M. Jacques Peyrat 

AVIS (n° 399), présenté au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, sur le projet de loi de finances pour 1987. 

Tome 	I.- Départements et territoires d'outre-mer : Départe- 
ments d'outre-mer, par M. Gérard Léonard 

Tome 	II.- Départements et territoires d'outre-mer : Terri- 
toires d'outre-mer, par M. Henry Jean-Baptiste 

Tome 	III.- Intérieur : Administration générale et collectivités 
locales, par M. Pascal Clément 

Tome 	IV.- Intérieur : Sécurité, par M. Yvan Blot  

V.- Justice : Administration centrale et services judi-
ciaires, par M. Pierre Pasquini 

VI.- Justice : Administration pénitentiaire et éducation 
surveillée, par M. Gilbert Bonnemaison 

VII.- Premier ministre : Fonction publique, par 
M. Main Lamassoure 

AVIS (n° 400), présenté au nom de la commission de la produc-
tion et des échanges, sur le projet de loi de finances pour 1987. 

Tome 	I.- Agriculture : par M. Main Mayoud 

Tome 	II.- Agriculture : Industries agro-alimentaires, par 
M. Louis Lauga 

Tome 	Départements et territoires d'outre-mer : par 
M. Pierre Micaux 

Tome 	IV.- Économie, finances et privatisation : Commerce, 
Artisanat et Services, par M. Jean-Paul Charié 

Tome 	V.- Économie, finances et privatisation : Commerce 
extérieur, par M. Jean-Pierre Destrade 

Tome 	VI.- Éducation nationale : Recherche, par M. Robert 
Chapuis 

Tome VII.- Équipement, logement, aménagement du territoire 
et transports : Aménagement du territoire, par 
M. Jean Royer 

Tome VIII.- Équipement, logement, aménagement du territoire 
et transports : Aviation civile et météorologie, 
par M. Claude Labbé 

Tome IX.- Équipement, logement, aménagement du territoire 
et transports : Environnement, par M. Yves 
Tavernier 

Tome 	X.- Industrie, postes et télécommunications et tou- 
risme : Industrie, par M. Pierre Weisenhorn 

Tome XI.- Équipement, logement, aménagement/du territoire 
et transports : Services communs - Transports 
terrestres, par M. Franck Borotra 

Tome XII.- Industrie, postes et télécommunications et tou-
risme : Tourisme, par M. Léonce Deprez 

Tome XIII.- Équipement, logement, aménagement du territoire 
et transports : Urbanisme et logement, par 
M. Charles Fèvre 

Tome XIV.- Mer : par M. Jean Lacombe 

Tome XV.- Premier ministre : Plan, par M. Jean-Pierre Sche-
nardi 

Tome XVI.- Postes et télécommunications : par M. Ladislas 
Poniatowski 

Tome XVII.- Prestations sociales agricoles : par M. Marcel 
Rigout 

SENAT 

Rapporteur général 

RAPPORT GÉNÉRAL [n° 67 (86-87)], fait au nom de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation, sur le projet de loi de finances pour 
1987, adopté par l'Assemblée nationale, par M. Maurice Blin, rap-

- porteur général : 

Tome 	I.- Le budget de 1987 et son contexte économique et 
financier. 

ANNEXE. - Observations de la commission des finances sur 
le rapport annuel de la Cour des comptes (M. Jean-Pierre Masse-
ret, Rapporteur). 

Tome 	II.- Les conditions générales de l'équilibre financier. 
(Première partie de la loi de finances). 

Tome 

Tome 

Tome 
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Tome 	III.- Les moyens des services et les dispositions spé- 
ciales. (Deuxième partie de la loi de finances). 

Rapporteurs spéciaux 

I. - BUDGETS CIVILS 

A. - Budget général 
1. - Affaires étrangères : M. Josy Moinet. 

Affaires sociales et emploi : 
2. - I. - Section commune : M. Jacques Mossion. 
3. - II. - Affaires sociales : M. Jacques Oudin. 
2. - III. - Emploi : M. Jacques Mossion. 
4. - Agriculture : M. Roland du Luart. 
5. - Anciens combattants : M. Emmanuel Hamel. 
6. - Coopération : M. André-Georges Voisin. 

Culture et communication : 
7. - Culture : M. Raymond Bourgine. 
8. - Communication : M. Jean Cluzel. 
9. - Départements et territoires d'outre-mer : M. Henri Goetschy. 

Économie, finances et privatisation : 
10. - I. - Charges communes : M. André Fosset. 
11. - II. - Services financiers : M. Michel Manet. 
12 	Commerce extérieur : M. Tony Lame. 
13. - III. - Commerce et artisanat : M. René Ballayer. 

Éducation nationale : 
14. - I. - Enseignement scolaire : M. Jacques Delong. 

II. - Recherche et enseignement supérieur 
15 	1. Recherche : M. Pierre Croze. 
16 	2. Enseignement supérieur : M. Jacques Descours 

Desacres. 
Équipement, logement, aménagement du territoire et trans-
ports : 

17. - I. - Urbanisme, logement et services communs : 
M. Michel Durafour. 

18. - II. - Routes et sécurité routière : M. Robert Schwint. 
19. - III. - Aménagement du territoire : M. Geoffroy de Mon-

talembert. 
IV. - Transports : 

20 	1. Section commune : Mlle Irma Rapuzzi. 
21 	2. Aviation civile : M. Marcel Fortier. 
20 	3. Transports terrestres : Mlle Irma Rapuzzi. 
22 	Voies navigables : M. Robert Schwint. 
21 	4. Météorologie : M. Marcel Fortier. 
23. - V. - Environnement : M. Robert Vizet. 

Industrie et tourisme : 
I. - Industrie : 

24 	1. Industrie : M. Jean-François Pintat. 
24 	2. Industrie, recherche et services communs : M. Jean- 

François Pintat. 
25. - II. - Tourisme : M. Roger Chinaud. 

Intérieur : 
26. - Administration centrale et sécurité : M. Joseph Raybaud. 
27. - Administration territoriale, collectivités locales et décentra-

lisation : M. Bernard Pellarin. 
28. - Justice : M. Georges Lombard. 

Mer : 
29. - Marine marchande : M. René Régnault.  
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30. - Ports maritimes : M. Tony Lame. 
Services du Premier ministre : 

31. - I. - Services généraux : M. Maurice Couve de Murville. 
32. - II. - S.G.D.N. : M. Emmanuel Hamel. 
33. - III. - Conseil économique et social : Mme Paulette Fost. 
34. - IV. - Plan : M. Gérard Delfau. 
35 	Économie sociale : M. Robert Vizet. 
36. - V. - Jeunesse et sports : M. Stéphane Bonduel. 

B. - Budgets annexes 
37. - Imprimerie nationale : M. Robert Vizet. 
38. - Journaux officiels : Mme Paulette Fost. 
39. - Légion d'honneur - Ordre de la Libération : M. Louis Per-

rein. 
40. - Navigation aérienne : M. Marcel Fortier. 
41. - Monnaies et médailles : M. Louis Perrein. 
42. - Postes et télécommunications : M. Henri Torre. 
43. - Prestations sociales agricoles : M. Roland du Luart. 

II. - DÉFENSE 
44. - Exposé d'ensemble : M. Jean Francou. 
45. - Dépenses ordinaires : M. Modeste Legouez. 
44. - Dépenses en capital : M. Jean Francou. 

III. - AUTRES DISPOSITIONS 
46. - Comptes spéciaux du Trésor : M. Lucien Neuwirth. 

Rapporteurs pour avis 

AVIS [n° 68 (86-87)], présenté au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1987, 
adopté par l'Assemblée nationale : 

Tome 	I.- Culture, par M. Michel Miroudot 

Tome 	II.- Cinéma - Théâtre dramatique, par M. Jacques 
Carat 

Tome 	III.- Environnement, par M. Hubert Martin 

Tome IV, Enseignement scolaire, par M. Paul Séramy 

Tome 	V.- Enseignement agricole, par M. Albert Vecten 

Tome 	VI.- Enseignements supérieurs, par M. Pierre Brantus 

Tome VII.- Enseignement technique, par M. Marcel Vidal 

Tome VIII.- Recherche scientifique et technique, par M. Pierre 
Laffitte 

Tome 	IX.- Jeunesse et sports, par M. Jean Delaneau 

Tome 	X.- Temps libre et éducation populaire, par Mme 
Hélène Luc 

Tome XI.- Communication, par M. Adrien Gouteyron 

Tome XII.- Relations culturelles, scientifiques et techniques, 
par M. Jacques Pelletier 

AVIS [n° 69 (86-87)], présenté au nom de la commission des 
affaires économiques et du plan, sur le projet de loi de finances 
pour 1987, adopté par l'Assemblée nationale : 

Tome 	I.- Agriculture, par M. Michel Sordel 

Tome 	II.- Aménagement rural, par M. Maurice Arrecicx 

Tome 	III.- Industries agricoles et alimentaires, par 
M. Charles-Edmond Lenglet 

Tome IV.- Industrie, par M. Francisque Collomb 

Tome 	V.- Énergie, par M. Roland Grimaldi 

Tome VI.- Recherche scientifique, par M. Jacques Valade 

Tome VII.- Commerce et artisanat, par M. Raymond Brun 



LOIS 
	

DÉBATS DU SÉNAT 	 140 

Tome VIII.- Consommation et concurrence, par M. Henri Ban-
gou 

Tome IX.- Commerce extérieur, par M. Marcel Daunay 

Tome 	X.- Aménagement du territoire, par M. Jean Puech 

Tome XI.- Plan, par M. Bernard Barbier 

Tome XII.- Routes et voies navigables, par M. Jacques Bra-
connier 

Tome 	Ports maritimes, par M. Claude Prouvoyeur 

Tome XIV.- Logement, par M. Robert Laucournet 

Tome XV.- Urbanisme, par M. André Rouvière 

Tome XVI.- Tourisme, par M. Paul Malassagne 

Tome XVII.- Environnement, par M. Bernard-Charles Hugo 

Tome XVIII.- Transports terrestres, par M. Georges Berchet 

Tome XIX.- Aviation civile, par M. Bernard Legrand 

Tome XX.- Marine marchande, par M. Yves Le Cozannet 

Tome XXI.- Postes et télécommunications, par M. Jean-Marie 
Rausch 

Tome XXII.- Départements d'outre-mer, par M. Lucien Delmas 

Tome XXIII.- Territoires d'outre-mer, par M. Pierre Lacour 

AVIS [n° 70 (86-87)], présenté au nom de la commission' des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, sur le projet 
de loi de fmances pour 1987, adopté par l'Assemblée nationale : 

Tome 	I.- Affaires étrangères, par M. Claude Mont 

Tome 	II.- Affaires étrangères. Relations culturelles, par 
M. Paul Alduy 

Tome III.- Coopération, par M. Paul d'Ornano 

Tome IV.- Défense. - Section commune, par M. Xavier de 
Villepin 

Tome 	V.- Défense. - Section Gendarmerie, par M. Michel 
Alloncle  

Tome VI.- Défense. - Section Forces terrestres, par 
M. Jacques Chaumont 

Tome VII.- Défense. - Section Air, par M. Albert Voilquin 

Tome VIII.- Défense. - Section Marine, par M. Max Lejeune 

AVIS [n° 71 (86-87)], présenté au nom de la commission des 
affaires sociales, sur le projet de loi de finances pour 1987, adopté 
par l'Assemblée nationale : 

I.- Anciens combattants, par M. André Rabineau 

II.- Santé et action sociale, par M. Louis Boyer 

III.- Sécurité sociale, par M. Charles Descours 

IV.- Travail et formation professionnelle, par M. Louis 
Souvet et Jean Madelain 

V.- Prestations sociales agricoles, par M. Pierre Louvot 

VI.- Départements d'outre-mer, par M. Roger Lise 

VII.- Logement social, par M. Charles Bonifay 

AVIS [n° 72 (86-87)], présenté au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale, sur le projet de loi de finances 
pour 1987, adopté par l'Assemblée nationale : 

Tome 	I.- Intérieur. Décentralisation, par M. Pierre Salvi 

Tome 	II.- Intérieur. Police, par M. Paul Masson 

Tome 	III.- Intérieur. Sécurité civile, par M. Paul Girod 

Tome 	IV.- Justice. Services généraux, par M. Germain Authié 

Tome 	V.- Justice. Administration pénitentiaire, par 
M. Jacques Thyraud 

Tome 	VI.- Justice. Éducation surveillée, par M. Charles de 
Cuttoli 

Tome VII.- Départements d'outre-mer, par M. Louis Vira-
pouffé 

Tome 	Territoires d'outre-mer, par M. Jean-Marie Girault 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 
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Tableau de concordance des articles du projet de loi de finances pour 1987 (Assemblée Nationale n° 363 et Sénat n° 66, 1986-1987) 

et des articles de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 1986) 

ARTICLES 

OBJET 

DATE 
de discussion 

au Sénat 
(première 
lecture et 

conclusions 
C.M.P.) 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
de la loi 

de finances 
Projet de loi Additionnels 

PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE PREMIER 

Dispositions .  relatives aux ressources 

1. — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 

A. — Dispositions antérieures 
1 er  Autorisation de percevoir les impôts existants 	 18 nov. 1986 4761 1 er 

B. — Mesures fiscales 

a. Allègements fiscaux 
2 Barème de l'impôt sur le revenu et mesures d'accompagne- 

, 
2 bis A 
(Sénat) 

ment 	  
Amélioration des conditions de déduction pour les associa-

tions à caractère humanitaire agréées. 	  

18 nov. 1986 

1" lect 

4762 2 

1" lecture 18 nov. 1986 4776 3 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6263 

2 bis B 
(Sénat) 

1' lecture 

Déduction sur le chiffre d'affaires pour les entreprises en rai-
son des dons qu'elles ont effectués au profit de certains 
établissements d'enseignement supérieur   I" lect. : 

18 nov. 1986 4779 4 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6264 

2 bis 
(A.N.) 

1 re  lecture 

Base de réduction d'impôt portée de 500 F à 600 F pour les 
personnes physiques ayant effectué des versements au pro-
fit d'associations humanitaires.  1 re  lect. : 

19 nov. 1986 4795 5 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6264 

b. Allègements des charges fiscales des entreprises • 

3 Allègement de la taxe professionnelle 	  1" lect. : 
19 nov. 1986 4800 6 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6264 

4 Déduction fiscale au titre des congés payés 	  19 nov. 1986 4824 7 
4 bis 

(Sénat) 
Possibilité pour les entreprises d'opter pour la déduction des 

indemnités de congés payés au moment où les salariés 
Conclusions prennent les congés correspondants. 	  17 déc. 	1986 6265 

C.M.P. 
5 Suppression progressive de la taxe sur certains frais généraux 

et nouveaux tarifs du droit de consommation et du droit 
de fabrication   1" lect. : 

19 nov. 1986 4829 9 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6265 

6 Provision pour les implantations commerciales à l'étranger. 19 nov. 1986 4837 10 
6 bis 

(Sénat) 
Conclusions 

C.M.P. 

Autorisation, pour les entreprises françaises, à commerciali-
ser à l'étranger des biens produits par d'autres entreprises 
françaises, lorsque l'exploitation étrangère qu'elles ins-
tallent a pour objet de vendre à titre principal leur propre 
production. 	  17 déc. 	1986 6265 11 

7 Allègement concernant les utilisateurs de certains produits 
pétroliers. 	  19 nov. 1986 4840 12 

7 bis Application de la T.V.A. aux gains de course réalisés par les 
(A.N.) entraineurs de chevaux. 	  19 nov. 1986 4841 13 

1' lecture 
7 ter 

(A.N.) 
Déduction de la T.V.A. payée sur les dépenses de télé-

communication. 	  1' lect. : 
1 re  lecture 19 nov. 1986 4841 14 

Concl. CMP : 
1 7 dée 	1986 6766 
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ARTICLES 
DATE 

de discussion 
au Sénat 
(première 
lecture et 

conclusions 
C.M.P.) 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
de la loi 

de finances Projet de loi Additionnels 

OBJET 

8 Abattement de 20 % applicable aux adhérents des centres de 

9 
gestion et associations agréés. 	  

Allègement du droit sur les cessions de fonds de commerce et 
19 nov. 1986 4844 15 

les conventions assimilées. 	  

c. Mesures en faveur de l'agriculture. 
19 nov. 1986 4847 16 

10 Assouplissement des règles de la TVA agricole. 	 19 nov. 1986 4849 17 
11 Création d'un régime transitoire super-simplifié pour l'impo- 

sition des petits et moyens exploitants agricoles 	 19 nov. 1986 4855 18 
11 bis A 
(Sénat) 

Abattement de 20 p. 100 sur les bénéfices imposables des 
contribuables soumis au régime dit transitoire et adhérant 

Conclusions à un centre de gestion agréé 	  17 déc. 	1986 6266 19 
C.M.P. 
11 bis Possibilité de retour au régime du forfait pour les agri- 
(A.N.) culteurs imposés à un régime de bénéfice réel. 	 19 nov. 1986 4856 20 

Ve  lecture) 
12 Assouplissement des modalités d'imposition des bénéfices 

réels agricoles. 	  1 e lect. : 
19 nov. 1986 4856 21 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6266 

13 Amélioration du régime des revenus exceptionnels des 
exploitants agricoles    	 1 re  lect. : 

19 nov. 1986 4860 22 
. Concl. CMP : 

d. Mesures en faveur du logement 

17 déc. 1986 6266 

14 Mesures en faveur des acquéreurs de logements neufs. . . . . 1 e lect. : 
20 nov. 1986 4877 23 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6267 

14 bis 
(Sénat) 

1 re  lecture 

Déduction pour dépenses de grosses réparations afférentes à 
la résidence principale :. délai minimum d'achèvement de 
l'immeuble réduit de 20 à 15 ans  Ve  lect. : 

20 nov. 1986 4889 24 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6267 

15 Taxe libératoire pour les profits de construction en sursis 
d'imposition 	  20 nov. 1986 4890 25 

15 bis Report de l'imposition des gains nets mentionnés à l'article 
(Sénat) 

1 re lecture 
150 A bis du C.G.I. en cas d'échange de titres résultant 
d'une fusion ou d'une scission. 	  1 re  lect. : 

20 nov. 1986 4892 26 
Concl. CMP : 

e. Mesures relatives à la transmission du patrimoine 

17 déc. 	1986 6267 

16 Allègement des droits sur les donations-partages 	 20 nov. 1986 4892 27 
16 bis 

(Sénat) 
Concordance entre la taxation du cinéma et celle de la vidéo-

transmission 	  1 re lect. : 
le lecture. 20 nov. 1986 4897 28 

Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6267 

16 ter A 
(Sénat) 

Extension aux exploitants des C.U.M.A. et aux entrepre-
neurs de travaux agricoles de la déduction partielle de 

Conclusions T.V.A. grevant le fioul utilisé pour les besoins de leur 
C.M.P. exploitation. 	  17 déc. 	1986 6268 29 
16 ter 

(Sénat) 
1 re lecture 

Actualisation du plafond en-dessous duquel les acquisitions 
d'immeubles ruraux de faible valeur sont soumis à un taux 
différentiel de droits de mutation  1 re  lect. : 

20 nov. 1986 4897 30 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 

C. — Mesures de simplification et d'actualisation. 
17 A 

(Sénat) 
1 re  lect 

Possibilité pour les collectivités territoriales d'instituer et de 
percevoir un droit d'inscription aux concours de recrute-
ment de leurs agents.  1 re  lect. 

20 nov. 1986 4901 31 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6268 
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de discussion 

au Sénat 
(première 
lecture et 

conclusions 
C.M.P.) 

PAGES - 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
de la loi 

de finances 

Suppression du régime dit « de vente restreinte » du tabac 
Simplification de la déclaration de revenus et du recouvre- 

ment des impôts directs. 	  
Mesures concernant certaines valeurs mobilières 	 
Aménagements de la fiscalité indirecte 	  
Evaluation de l'assiette de la part « défiscalisée » de la 

contribution des employeurs au développement de la for-
mation professionnelle continue.   

(supprimé) 	  

	

Reconduction du prélèvement sur les entreprises pétrolières 	 
Reconduction de mesures temporaires. 	  
Prise en compte de la totalité des rémunérations du salarié 

employé de plusieurs sociétés pour la détermination du 
seuil d'application du plafond de l'abattement de 20 p. 
100.   

Institution d'une taxe sur les allumettes et sur les briquets 
commercialisés en France continentale et en Corse, dont le 
produit est destiné à financer le plan de défense de la forêt 
méditerranéenne contre les incendies.  

Institution pour deux ans d'une taxe de sûreté due par les 
entreprises de transport public aérien et dont le produit est 
destiné à développer les équipements des plates-formes 
aéroportuaires  

Aménagement du régime de la T.V.A. et relèvement de 
divers tarifs de droits de timbre. 	  

Réévaluation des taux de la taxe et de la redevance portant 
sur les installations classées. 	  

Exonération de la taxe annuelle de navigation et de francisa- 

	

tion sur les bateaux de plaisance de deux à trois tonneaux 	 

Ressources transférées à la Commission nationale de la 
communication et des libertés pour frais de contrôle sur 
différentes émissions.   

Investissements dans la construction, la maintenance et 
l'équipement des établissements scolaires du second 
degré : neutralité fiscale entre investissement sous maîtrise 
d'ouvrage des départements et des régions ou réalisé par 
l'établissement scolaire sur financement de sa collectivité 
de rattachement  

II. — RESSOURCES AFFECTEES 
Dispositions relatives aux affectations 	  
Taxe sur les huiles perçue au profit du budget annexe des 

prestations sociales agricoles 	  
Redevance perçue au profit du fonds de soutien aux hydro-

carbures. 	  
Fixation du taux du prélèvement sur les recettes de l'Etat au 

titre de la dotation globale de fonctionnement. 	 
Abrogation de l'article 1620 du code général des impôts rela-

tif aux ressources affectées à l'Institut national des appella-
tions d'origine (I.N.A.O.)   

Tarifs des redevances au profit du Fonds national pour le 
développement des adductions d'eau dans les communes 
rurales.   

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 
Confirmation de dispositions législatives antérieures 	 
Majoration des rentes viagères. 	  

20 nov. 1986 

20 nov. 1986 
20 nov. 1986 
20 nov. 1986 

1" lect. : 
20 nov. 1986 
Concl. CMP : 
17 déc. 1986 
20 nov. 1986 
20 nov. 1986 
20 nov. 1986 

ire lect. 
20 Nov. 1986 
Concl. CMP : 
17 déc. 1986 

17 déc. 1986 

17 déc. 1986 

20 nov. 1986 

20 nov. 1986 

20 nov. 1986 

20 nov. 1986 

1" lect. : 
20 nov. 1986 
Concl. CMP : 
17 déc. 1986 

20 nov. 1986 

20 nov. 1986 

20 nov. 1986 

20 nov. 1986 

20 nov. 1986 

lect. : 
20 nov. 1986 
Concl. CMP : 
17 déc. 1986 

20 nov. 1986 
20 nov. 1986 

17 
18 

19 
20 

21 
22 
23 

24 

25 
26 

27 

28 

29 

30 
31 

20 bis 
(Sénat) 
I re  lect. 

23 bis A 
(Sénat) 

ire lecture 

23 bis B 
(Sénat) 

:onclusions 
C.M.P. 

23 bis C 
(Sénat) 

:onclusions 
C.M.P. 
23 bis 
(A.N.) 

I re  lecture 

24 bis 
(A.N.) 

l re  lecture 
24 ter 
(A.N.) 

I re  lecture 
24 quater 

(Sénat) 
I re  lecture 

29 bis 
(Sénat) 

1 re lecture 

4902 

4903 
4904 
4905 

4908 

6268 
4908 
4909 
4910 

4613 

6268 

6268 

6268 

4913 

4913 

4914 

4914 

4915 

6269 

4916 

4917 

4917 

4917 

4918 

32 

33 
34 
35 

36 

37 
38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

4919 

6269 

4920 
4921 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 
54 



LOIS 	 DÉBATS DU SÉNAT 
	

144 

ARTICLES 

OBJET 

DATE 
de discussion 

au Sénat 
(première 
lecture et 

conclusions 
C.M.P.) 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
de la loi 

de finances 
Projet de loi Additionnels 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉQUILIBRE 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES. 

32 Equilibre général du budget. 	  I re  lect. : 
20 nov. 1986 4923 55 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6270 

DEUXIÈME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPÉCIALES 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNÉE 1987 

A. — Opérations à caractère définitif 

I. — BUDGET GÉNÉRAL 
33 Budget général - Services votés 	  6 déc. 	1986 5789 56 
34 Mesures nouvelles - Dépenses ordinaires des services civils . 1" lect. : 

6 déc. 	1986 5789 57 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6277 

35 Mesures nouvelles - Dépenses en capital des services civils 1' lect. : 
6 déc. 	1986 5790 58 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6278 

36 Mesures nouvelles - Dépenses ordinaires des services mili- 
taires. 	  27 nov. 1986 5370 59 

37 Mesures nouvelles - Dépenses en capital des services mili-
taires 	  l' lect. 

27 nov. 1986 5370 60 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6281 

38 Autorisation d'engagement par anticipation. 	 6 déc. 	1986 5793 61 

II. — BUDGETS ANNEXES . 

39 Budgets annexes - Services votés 	  23 nov. 1986 5121 
5 déc. 	1986 5779 62 6 déc. 	1986 5794 

40 Budgets annexes - Mesures nouvelles 	  5 déc. 	1986 5780 
6 déc. 	1986 5794 63 

III. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 
DES COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 

41 Comptes d'affectation spéciale - Opérations définitives - Ser- 
vices votés. 	  23 nov. 1986 5116 64 

42 Comptes d'affectation spéciale - Opérations définitives - 
Mesures nouvelles. 	  I re  lect. : 

23 nov. 1986 5117 65 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6281 

43 Modification du compte d'affectation spéciale « soutien 
financier de l'industrie cinématographique et de l'indus-
trie des programmes audiovisuels »   i re lect. : 

4 déc. 	1986 5691 66 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6281 

B. — Opérations a caractère temporaire 
44 Comptes retrançant des opérations à caractère temporaires - 

Services votés 	  23 nov. 1986 5118 67 
45 Comptes d'affectation spéciale - Opérations à caractère tem- 

poraire - Mesures nouvelles 	  23 nov. 1986 5118 68 
46 Comptes de commerce - Mesures nouvelles 	  23 nov. 1986 5118 69 
47 Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers - 

Mesures nouvelles 	  23 nov. 1986 5118 70 
48 Comptes d'avances - Mesures nouvelles 	  23 nov. 1986 5118 71 
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49 Comptes de prêts - Mesures nouvelles 	  23 nov. 1986 5118 	• 72 
50 Clôture de quatre comptes spéciaux du Trésor 	 23 nov. 1986 5118 73 

C. - Dispositions diverses 
51 Perception des taxes parafiscales 	  6 déc. 	1986 5794 74 
52 Crédits évaluatifs 	  6 déc. 	1986 5808 75 
53 Crédits provisionnels 	  6 déc. 	1986 5809 76 
54 Reports de crédits 	  1" lect. : 

6 déc. 	1986 5810 77 
Concl. 
CMP. : 
17 déc. 	1986 6261 

55 Financement de grands travaux intéressant la région d'Ile- 
de-France 	  21 nov. 1986 5018 78 

56 Répartition du produit de la taxe parafiscale affectée au 
financement des organismes du service public de la 
communication audiovisuelle et approbation du produit 
de la publicité de marques affecté à la télévision 	 4 déc. 	1986 5715 79 

TITRE H 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

A. - Mesures concernant la fiscalité 

a. Amélioration des garanties des contribuables. 
57 Garanties des contribuables en matière de perquisition 	 6 déc. 	1986 5814 80 
58 Garanties des contribuables en matière de procédure 	 6 déc. 	1986 5815 81 
59 Aménagement des méthodes forfaitaires d'imposition à  

l'impôt sur le revenu 	  1" lect. : 
6 déc. 	1986 5816 	• 82 
Concl. CMP : 

b. Mesures diverses 

17 déc. 	1986 6282 

60 A Imposition des entreprises : durée de la créance résultant du 
(A.N.) 

r lecture 
report en arrière des pertes 	  6 déc. 	1986 5822 83 

60 Régime des créateurs d'entreprises 	  1 re  lect. : 
6 déc. 	1986 5827 84 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6282 

60 bis 
(Sénat) 

Amélioration du régime fiscal spécifique applicable aux 
sociétés mères et filiales 	  1" lect. : 

1" lecture 6 déc. 	1986 5828 85 
Concl. 
CMP. : 
17 déc. 	1986 6282 

61 Mesure en faveur de l'artisanat 	  6 déc. 	1986 5829 86 
62 Extension du champ d'intervention des SOFERGIE (Socié- 

tés de financement des travaux d'économie d'énergie) 	 6 déc. 	1986 5829 87 
63 (Supprimé) 	  6 déc. 	1986 5836 - 

63 bis Déduction fiscale pour frais d'emploi d'une aide à domicile 	 6 déc. 	1986 5838 88 
(A.N.) 

1" lecture 
63 ter 
(A.N.) 

Déductibilité de la T.V.A. afférente aux résidences de tou-
risme classées 	  1" lect. : 

1" lecture 6 déc. 	1986 5838 89 
Concl. CMP : 

c. Mesures de recouvrement 

17 déc. 	1986 6282 

64 (retiré par le gouvernement) 	  - - - 
65 Recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires. . 1" lect. : 

6 déc. 	1986 5848 90 
Concl. CMP : 
17 déc. 1986 6283 

B. - Autres mesures 

Agriculture 
66 A 

(A.N.) 
Obligation pour le Gouvernement de déposer un rapport 

devant le Parlement sur le financement de la couverture 
1 "  lecture sociale des exploitants agricoles en difficulté 	 25 nov. 1986 5247 91 
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Anciens combattants 
66 Pensions militaires d'invalidité 	  1 re  déc. 	1986 5457 92 

Départements et territoires d'outre-mer 
67 Prise en charge par l'Etat des frais de fonctionnement de la 

Préfecture de Saint-Pierre-et-Miquelon 	  22 nov. 1986 5073 93 

Économie, finances et privatisation 
I - Charges communes 

68 Modification des règles d'assujettissement à la contribution 
de solidarité. 	  20 nov. 1986 4961 94 

III - Commerce et artisanat 
69 Elargissement des conditions d'octroi de l'indemnité de 

départ bénéficiant aux professions artisanales, 	indus- 
trielles et commerciales. 	  24 nov. 1986 5147 95 

70 Acutalisation du montant maximum de la taxe pour frais de 
chambres de métiers. 	  24 nov. 1986 5147 96 

71 Financement des stages d'initiation à la gestion réservés aux 
futures artisans. 	  24 nov. 1986 5147 97 

Education nationale 
I. Enseignement scolaire 

71 bis 
(A.N.) 

lre lecture 

Rapport annuel au Parlement sur le transfert des charges 
entre les collectivités locales et l'Etat en ce qui concerne les 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des lycées 
transférés de l'Etat aux régions. 	  2 déc. 	1986 5560 98 

Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports 

I - Urbanisme, logement et services communs 
72 (Aide personnalisée au logement) (1) 	  21 nov. 1986 4988 (99) 

Intérieur 
73 Financement des dépenses de fonctionnement de la brigade 

des sapeurs-pompiers de Paris. 	  3 déc. 	1986 5652 100 
74 

(Sénat) 
1 re  lecture 

Etat récapitulatif comparé, par ministère, par titre et par 
chapitre, de l'effort budgétaire et financier consacré par 
l'Etat aux collectivités territoriales  l re  lect. : 

3 déc. 	1986 5652 101 
Concl. CMP : 
17 déc. 	1986 6283 

Affaires étrangères 
75 

(Sénat) 
1' lecture 

Identification des crédits relatifs à la francophonie dans 
l'état récapitulatif des crédits concourants à l'action cultu-
relle de la France à l'étranger.  1 re  lect. : 

Ire déc. 	1986 5516 102 
Concl. 
CMP. : 
17 déc. 	1986 6283 

(1) Par décision n° 86-221 DC du 29 décembre 1986, le Conseil Consti- 
tutionnel a déclaré cet article non conforme à la Constitution. 

N.B. Les articles 34, 35, 42, 54, 71 ter, 75 et 32 du projet de loi ont fait 
l'objet d'une seconde délibération (séance du 6 décembre 1986, 
J.O. du 7 décembre 1986, pages 5851 à 5858). 
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DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 
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Art. 2 (Barème de l'impôt sur le revenu et mesures d'accompa-
gnement) (p. 4762). 

Parole sur l'article: M. Jean-Pierre Masseret, Mmes Paulette 
Fost, Marie-Claude Beaudeau : concubinage, salariés, impôt sur 
les grandes fortunes (p. 4762 à 4764). 

Rejetés: amendements de M. André Méric n° I-55, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : rétablissement des tranches supé-
rieures d'imposition ; réduction uniforme de l'impôt sur le 
revenu ; augmentation pour certains contribuables du taux de 
dégrèvement de la taxe d'habitation (p. 4766) - Et le I-56 à 
I-61, soutenus par M. Gérard Delfau : barème de l'impôt sur le 
revenu et mesures d'accompagnement (p. 4770) - Amende-
ments de M. Robert Vizet n°1-131 : rétablissement des tranches 
supérieures d'imposition (p. 4766 ; scrutin public n° 40) - n° I- 

132, soutenu par Mme Paulette Fost : diminution de l'imposi-
tion de certains foyers fiscaux touchés par le chômage, la mala-
die ou la mort, gagée sur une augmentation du taux de l'impôt 
sur le bénéfice des sociétés (p. 4771 ; scrutin public n° 41) - Et 
n° I-179 : rétablissement et doublement des taux applicables à 
l'impôt sur les grandes fortunes (p. 4772 ; scrutin public n° 42) - 
Amendement n° I-183 de M. Jean Cluzel : justice fiscale entre 
les couples mariés et les concubins (p. 4770). 

Retiré : amendement n° I-20 de M. André Robineau, soutenu 
par M. Paul Séramy : diminution de l'imposition des anciens 
combattants âgés de plus de soixante-quinze ans (p. 4772). 

- L'art. 2 est adopté (p. 4773). 

Après l'art. 2 (p. 4773). 

Adoptés : amendements (art. additionnels) de M. Pierre-Chris-
tian Taittinger, n° I-3 : régime fiscal des dons effectués à des 
associations humanitaires (p. 4777) - Et n° I-4 : régime fiscal 
des dons versés aux associations humanitaires agréées par le 
ministre de l'économie et des finances (p. 4778). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Robert Vizet, 
soutenus par Mme Paulette Fost, n° I-133 : suppression de 
l'avoir fiscal (p. 4774) - n° I-134 : abrogation du système du pré-
lèvement obligatoire (p. 4781) - Et n° I-135 : dégrèvement sur la 
taxe d'habitation accordé aux contribuables non imposables au 
titre de l'impôt sur le revenu (p. 4782 ; scrutin public n° 43) -
Amendement n° I-62 (art. additionnel) de M. André Méric, sou-
tenu par M. Jean-Pierre Masseret : régime fiscal des dons faits à 
une fondation ou une association à caractère humanitaire 
agréée par le ministère de l'économie (p. 4778). 

Retiré : sous-amendement n° I-251 de M. Jacques Descours 
Desacres à l'amendement n° I-3 (p. 4776). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 4777 et 4778). 

Avant l'art. 2 bis (p. 4774). 

Adopté : amendement n° I-253 (art. additionnel) de M. Alain 
Juppé, ministre : régime fiscal des versements effectués par les 
entreprises au profit d'établissements d'enseignement supérieur 
agréés, publics ou privés (p. 4781). 

Rejeté : amendement n° I-239 (art. additionnel) de M. Geoffroy 
de Montalembert : déduction d'une partie des dons faits aux 
associations cultuelles, gagée sur une augmentation des droits 
sur les ,tabacs (p. 4776). 

Retiré : amendement n° I-177 (art. additionnel) de M. Paul 
Séramy : régime fiscal des versements effectués par les entre-
prises au profit d'établissements d'enseignement supérieur, 
publics ou privés, agréés par les ministres de l'enseignement et 
du budget (p. 4779). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4781). 

Art. 2 bis (Régime fiscal des versements effectués au profit de 
fondations ou d'associations d'intérêt général) (p. 4795). 

Rejetés : amendement n° I-136 de M. Robert Vizet : réduction 
d'impôt en cas de don (p. 4796) - Amendement n° I-63 de M. 
André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : taux plan-
cher de la fraction annuelle des dons qui n'excèdent pas cinq 
cents francs (p. 4796). 

- L'art. 2 bis est adopté (p. 4796). 

Après l'art. 2 bis (p. 4796). 

Retirés : amendements es I-178 et I-191 (art. additionnels) de 
M. Lucien Neuwirth : limite des déductions pour les dons faits 
par les personnes privées ou par les entreprises en faveur de la 
rénovation des monuments classés monuments historiques 
(p. 4797) - Amendement n° I-187 (art. additionnel) de M. 
Pierre-Christian Taittinger, soutenu par M. Jean Delaneau : 
amortissement des oeuvres d'art réalisées par des artistes 
contemporains dans la limite de 50 000 francs lorsqu'elles sont 
exposées au public (p. 4798). 
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Avant l'art. 3 (p. 4798). 

Rejeté : amendement n° I-137 (art. additionnel) de M. Robert 
Vizet, soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : élévation du 
taux global de l'impôt sur les sociétés à 50 % (p. 4798). 

Retiré : amendement n° I-184 (art. additionnel) de M. Josy Moi-
net : crédits de la dotation globale d'équipement (DGE) des 
communes (p. 4800). 

Art. 3 (Allègement de la taxe professionnelle) (p. 4800). 

Parole sur l'article : Mlle Irma Rapuzzi, MM. Robert Vizet, 
Jean-Pierre Masseret, Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. 
Louis Perrein, Alain Juppé, ministre : investissements, entre-
prises, emplois (créations), communes, taxe sur la valeur ajou-
tée (TVA), collectivités locales, emploi (p. 4800 à 4804). 

Adopté : amendement n° I-254 de M. Alain Juppé, ministre : 
prise en compte d'éventuels transferts de compétences et de 
recettes à la Communauté européenne ou aux collectivités 
locales et territoriales pour l'évaluation de la dotation instituée 
par cet article (p. 4814). 

Rejetés : amendements de M. Robert Vizet, n° I-138 soutenu 
par Mme Paulette Fost : suppression de cet article (p. 4811 ; 
scrutin public n° 44) - n° I-139, soutenu par Mme Marie-Claude 
Beaudeau : notion d'impôt sur le capital (p. 4811) - n° 1-140 : 
notion de compensation intégrale (p. 4812 ; scrutin public n° 45) 
- Et n° I-180, soutenu par Mme Paulette Fost : compensation de 
la perte de recettes résultant pour les collectivités locales, des 
allègements de charges fiscales des entreprises (p. 4815 ; scrutin 
public n° 46) - Amendements de M. André Méric, soutenus par 
M. Robert Schwint, n°' I-64 et I-65 : abaissement et valeur du 
taux plafond de la valeur ajoutée pour le calcul de la taxe profes-
sionnelle (p. 4811) - n° I-67 : compensation servie par le fonds 
national de péréquation de la taxe professionnelle (p. 4812) - 
n° I-68 : compensation par l'Etat de toutes les pertes de recettes 
(p. 4812) - n° I-69 : calcul de la compensation intégrale servie 
par l'Etat pour la perte de recettes, par référence à l'année pré-
cédente (p. 4812) - Et n° I-70 : indexation des ressources du 
fonds de compensation de la taxe professionnelle et du fonds de 
péréquation de la taxe professionnelle (p. 4813) - Amendement 
n° 1-100 de M. Stéphane Bonduel, analogue à l'amendement 
n° I-68 (p. 4812) - Amendement n° I-125 de M. André Fosset : 
diminution des bases d'imposition à la taxe professionnelle 
(p. 4812). 

Retirés : amendement n° I-99 de M. Jacques Pelletier, soutenu 
par M. Stéphane Bonduel : abaissement du plafond des cotisa-
tions de la taxe professionnelle (p. 4812) - Amendement n° I-
192 de M. François Delga, soutenu par M. Jacques Habert : pla-
fonnement des cotisations de la taxe professionnelle (p. 4808) - 
Amendement n° I-221 de M. Claude Huriet, soutenu par M. 
Jean Colin : distinction entre les produits destinés à l'exporta-
tion et la production nationale (p. 4812) - Amendements iden-
tiques n° I-185 de M. Lucien Neuwirth et n° I-227 de M. Ber-
nard Pellarin, soutenu par M. Marcel Daunay : indexation de la 
compensation en fonction de l'évolution des bases (p. 4813) - 
Amendement n° 1-115 de M. Roger Chinaud : mesures en faveur 
des membres des professions libérales, des intermédiaires de 
commerce et des titulaires de bénéfices non commerciaux 
(p. 4811). 

Devenu sans objet : amendement de coordination n° I-66 de M. 
André Méric, soutenu par M. Robert Schwint (p. 4812). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 4815 ; scrutin public 
n° 47). 

Après l'art. 3 (p. 4816). 

Rejeté: amendement n° I-142 (art. additionnel) de M. Robert 
Vizet : abrogation de l'article 70 de la loi de finances pour 1986, 
relatif au prélèvement opéré sur la Caisse nationale de retraite 
des agents des collectivités locales, CNRACL (p. 4823 ; scrutin 
public n° 48). 

Retirés: amendement n° I-240 (art. additionnel) de M. Geof-
froy de Montalembert : allègement de l'impôt foncier sur les 
propriétés non bâties (p. 4818) - Amendement n° I-206 (art. 
additionnel) de M. Paul Girod : modalités de calcul de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties (p. 4820) - Amendement 
n° I-48 (art. additionnel) de M. Roland du Luart : limitation de 

la progression du taux de la taxe foncière sur lés propriétés non 
bâties (p. 4820) - Amendement n° I-175 (art. additionnel) de M. 
Jean Colin : rétablissement de l'exonération de taxe foncière sur 
les propriétés bâties de quinze ou vingt-cinq ans (p. 4824). 

Irrecevable (article 40 de la Constitution) : amendement n° I-
141 (art. additionnel) de M. Robert Vizet : abrogation de l'arti-
cle 7 de la loi de finances rectificative pour 1986 relatif à la sup-
pression de la contribution de deux milliards de francs des col-
lectivités locales à la Caisse d'aide à l'équipement des 
collectivités locales, CAECL (p. 4821). 

Avant l'art. 4 (p. 4816). 

Retirés : amendements (art. additionnels) de M. Main Pluchet, 
soutenus par M. Philippe François, n° I-5 : allègement de 
l'impôt foncier sur les propriétés non bâties (p. 4818) - Et 
n° I-6 : modalités de calcul du taux de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties (p. 4820). 

Art. 4 (Déduction fiscale au titre des congés payés) (p. 4824). 

Rejetés : amendement n° I-143 de M. Robert Vizet : suppression 
de cet article (p. 4827) - Amendement n° I-247 de M. Etienne 
Dailly : retour aux dispositions actuelles à l'exception des 
mesures nouvelles favorables à l'emploi (p. 4828). 

Retirés : amendement n° I-126 de M. André Fosset, analogue à 
l'amendement n° I-247 (p. 4825) - Amendement n° I-49 de M. 
Roland du Luart : introduction d'un alinéa destiné à assurer la 
protection des salariés contre les licenciements (p. 4827). 

- L'art. 4 est adopté (p. 4828). 

Après l'art. 4 (p. 4828). 

Rejeté : amendement n° I-71 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : taxe sur les 
salaires acquittée par les associations qui ont des employés 
(p. 4829). 

Retiré : amendement n° I-194 (art. additionnel) de M. Jacques 
Oudin : amélioration du régime fiscal spécial des sociétés mères 
et filiales (p. 4829). 

Art. 5 (Suppression progressive de la taxe sur certains frais géné-
raux) (p. 4829). 

Adoptés : amendements identiques n° I-193 de M. Michel 
Alloncle, n° I-204 de M. Roger Chinaud, n° I-228 de M. Jean 
Colin et n° I-248 de M. Etienne Dailly : report de la date 
d'application de l'augmentation des taxes sur les alcools 
(p. 4834). 

Rejetés : amendements identiques n° I-72 de M. André Méric, 
soutenu par M. Paul Loridant, et n° I-144 de M. Robert Vizet : 
suppression de cet article (p. 4834 ; scrutin public n° 49). 

Retirés : amendement rédactionnel n° I-256 de M. Main Juppé, 
ministre (p. 4833) - Amendement n° I-52 de M. Roger 
Chinaud :.gage de substitution sur les tabacs (p. 4833) - Amen-
dement n° I-203 de M. Philippe de Bourgoing, soutenu par M. 
Jacques Descours Desacres : majoration des tarifs du droit de 
consommation d'alcool (p. 4834) - Amendement n° I-129 de M. 
Lucien Neuwirth : report de la date d'application de l'augmen-
tation des taxes sur les alcools (p. 4834). 

Irrecevable (article 40 de la Constitution) : amendement n° I-2 
de M. Pierre Lacour : suppression du gage constitué par une 
augmentation des taxes sur les alcools (p. 4834). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 4835). 

Après l'art. 5 (p. 4835). 

Rejetés : amendements n° I-73 et n° I-74 (art. additionnels) de 
M. André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Masseret, relatifs 
à l'imposition des bénéfices distribués et non distribués 
(p. 4837). 

Retiré : amendement n° I-23 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : réévaluation des plafonds servant de base de calcul à la 
taxe sur les salaires, qui affecte les professions non assujetties à 
la TVA (p. 4835). 

Irrecevable (article 40 de la Constitution): amendement n° I- 
222 (art. additionnel) de M. Claude Huriet, soutenu par M. Jean 
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Colin : réduction du taux de la TVA applicable pour les loca-
tions de voitures particulières n'excédant pas trente jours consé-
cutifs (p. 4836). 
Art. 6 (Provision pour les implantations commerciales à l'étran-
ger: article 39 octies A du code général des impôts) (p. 4837). 

Parole sur l'article : M. Paul Loridant : commerce extérieur, 
Banque de France (p. 4838). 

Rejeté: amendement n° I-145 de M. Robert Vizet : suppression 
de cet article (p. 4840). 
Retirés: amendement n° I-195 de M. Jacques Oudin : extension 
des dispositions prévues par cet article à la commercialisation 
des services (p. 4840) - Amendement n° I-246 de M. Jean Fran-
çois-Poncet : conditions d'application des dispositions prévues 
par cet article (p. 4840) - Amendement n° I-116 de M. Roger 
Chinaud, soutenu par M. Jean Delaneau : facilités accordées 
aux entreprises françaises d'avocats (p. 4840). 

- L'art. 6 est adopté (p. 4840). 

Art. 7 (Allègements concernant les utilisateurs de certains pro-
duits pétroliers) (p. 4840). 

Retiré: amendement n° I-24 de M. Jean Colin : raccourcisse-
ment du délai dans lequel s'opérera le passage à la déductibilité 
à 100 % du gazole utilisé pour certains transports internatio-
naux (p. 4841). 
- L'art. 7 est adopté (p. 4841). 
Après l'art. 7 (p. 4841). 

Retiré: amendement n° I-190 (art. additionnel) de M. Pierre-
Christian Taittinger, soutenu par M. Jean Delaneau : réduction 
du taux de la TVA applicable aux phonogrammes et aux vidéo-
grammes (p. 4841). 

Art. 7 bis (Application de la TVA aux gains de course réalisés 
par les entraîneurs de chevaux) - Adopté (p. 4841). 

Art. 7 ter (Déduction de la TVA payée sur les dépenses de télé-
communications) (p. 4841). 

Adoptés: amendement n° I-128 de M. Henri Torre, au nom de 
la commission des finances : ajustement temporaire du droit à 
déduire la TVA sur les dépenses de télécommunications 
(p. 4843) ; sous-amendement n° I-258 de M. Alain Juppé, 
ministre (p. 4843). 

Rejeté: amendement n° I-146 de M. Robert Vizet : suppression 
de cet article (p. 4843). 
- L'art. 7 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4844). 

Art. 8 (Abattement de 20 % applicable aux adhérents des 
centres de gestion et associations agréés) (p. 4844). 

Rejeté: amendement n°1-147 de M. André Duroméa, soutenu 
par M. Robert Vizet : plafonnement du chiffre d'affaires ou du 
montant des recettes pour le bénéfice de l'abattement (p. 4846). 

Retiré: amendement n° I-117 de M. Roger Chinaud : augmenta-
tion du plafonnement de l'abattement pour 1986 (p. 4845). 

- L'art. 8 est adopté (p. 4846). 
Après l'art. 8 (p. 4846). 

Rejeté: amendement n° I-47 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : centres de gestion agréés habilités à tenir les documents 
comptables des adhérents (p. 4847). 
Retiré: amendement analogue n°1-196 (art. additionnel) de M. 
Jacques Oudin (p. 4847). 

Art. 9 (Allègement du droit sur les cessions de fonds de 
commerce et les conventions assimilées) - Adopté (p. 4847). 

Après l'art. 9 (p. 4847). 

Retiré: amendement n° I-231 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : extension de l'exonération du droit d'apport aux incor-
porations de bénéfices, de réserves ou de provisions qui ne 
s'accompagnent pas d'une augmentation de capital en numé-
raire (p. 4847). 

Avant l'art. 10 (p. 4847).  

Retirés: amendement n° I-124 (art. additionnel) de M. Jean 
Puech, soutenu par M. Alain Pluchet : extension du droit à 
déduction lorsqu'un bâtiment à destination agricole a été désaf-
fecté (p. 4848) - Amendement n° I-230 (art. additionnel) de M. 
Albert Vecten, soutenu par M. Jacques Machet : ouverture d'un 
droit d'option à certains exploitants agricoles pour comptabili-
ser leurs stocks (p. 4849) - Amendement n° I-199 (art. addition-
nel) de M. Jacques Oudin : extension du bénéfice de la déduc-
tion partielle de la TVA au fioul utilisé par les coopératives 
d'utilisation en commun de matériel agricole, CUMA, pour les 
besoins des exploitations de leurs sociétaires (p. 4849). 

Art. 10 (Assouplissement des règles de la taxe sur la valeur ajou-
tée agricole) (p. 4849). 

Parole sur l'article : MM Alain Juppé, ministre ; Roland du 
Luart, Lucien Neuwirth, Jean-Pierre Masseret, Michel Souplet : 
agriculteurs, lait et produits laitiers, viandes, chômage, agri-
culteurs (jeunes) (p. 4849 à 4852). 

Retiré: amendement n° I-75 de M. André Méric, soutenu par 
M. William Chervy : condition de dispense du versement de la 
TVA pour certains agriculteurs (p. 4853). 

- L'art. 10 est adopté (p. 4853). 

Après l'art. 10 (p. 4853). 

Rejetés: amendement n° I-76 (art. additionnel) de M. Marcel 
Bony, soutenu par M. William Chervy : avantage fiscal en 
faveur des revenus nets provenant d'une activité de tourisme à 
la ferme dans les régions de montagne et les régions défavorisées 
(p. 4854) - Amendements (art. additionnels) de M. Louis 
Minetti, soutenus par Mme Paulette Fost, n° I-148: rattache-
ment au bénéfice agricole des recettes accessoires provenant de 
leur activité de tourisme à la ferme pour les exploitants agri-
coles soumis de plein droit ou sur option à un régime réel 
d'imposition (p. 4854) - Et n° I-149: prise en compte de la 
situation particulière des régions de montagne et défavorisées 
pour la détermination du plafond prévu par la loi de finances 
pour 1986 (p. 4855). 

Retirés: amendement n° I-28 (art. additionnel) de M. Rémi 
Herment, soutenu par M. Michel Souplet : alignement en 
matière de TVA des aliments médicamenteux sur les autres ali-
ments pour animaux (p. 4853) - Amendement n° I-122 de M. 
Michel Souplet : avantage fiscal en faveur des revenus nets pro-
venant d'une activité de tourisme à la ferme dans les régions de 
montagne et les régions défavorisées (p. 4854). 

Art. 11 (Création d'un régime transitoire super-simplifié pour 
l'imposition des petits et moyens exploitants agricoles) 
(p. 4855). 

Retiré: amendement n° I-30 de M. Michel Souplet : possibilité 
pour les groupements de bénéficier du même régime transitoire, 
sous réserve qu'à la date d'effet de l'option aucun des associés 
n'ait été à titre individuel soumis à ce régime transitoire 
(p. 4856). 

- L'art. 11 est adopté (p. 4856). 
Art. 11 bis (Possibilité de retour au régime du forfait pour les 
agriculteurs imposés à un régime de bénéfice réel) - Adopté 
(p. 4856). 

Art. 12 (Assouplissement des modalités d'imposition des béné-
fices réels agricoles) (p. 4856). 

Adopté: amendement n° I-255 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : élargissement du nombre des bénéficiaires des disposi-
tions de l'article 72 D nouveau du code général des impôts 
(p. 4860 ; priorité ordonnée p. 4858). 

Rejetés: amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
William Chervy, n° 1-77 : suppression des assouplissements pré-
vus au paragraphe I de cet article (p. 4857) - Et n° 1-78 : trans-
parence fiscale des exploitations agricoles (p. 4857). 

Retirés: amendements de M. André Méric, n° I-79 soutenu par 
M. William Chervy : retour au régime du forfait pour les agri-
culteurs qui prennent leur retraite (p. 4858) - Et n° I-80, sou-
tenu par M. Jean-Pierre Masseret : possibilité de déduction du 
bénéfice imposable (p. 4859) - Amendement n° I-32 de M. 
Michel Souplet (p. 4858) - Amendement n° I-205 de M. Ray- 
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mond Courrière, retiré par M. William Chervy (p. 4859) -
Amendement n° I-150 de M. Louis Minetti, retiré par Mme 
Paulette Fost (p. 4859). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 4860). 

Art.13 (Amélioration du régime des revenus exceptionnels des 
exploitants agricoles) (p. 4860). 

Adopté : amendement n° I-11 de M. Alain Juppé, ministre : 
mesure en faveur des agriculteurs soumis au , régime transitoire 
d'imposition (p. 4862) ; cet amendement, assorti d'un gage, 
avait précédemment été déposé par M. Alain Pluchet, qui l'a 
retiré (p. 4861). 

Rejeté : amendement n° I-151 de M. Louis Minetti, soutenu par 
Mme Paulette Fost : élargissement du champ d'application du 
régime du quotient (p. 4861). 

Retirés : amendement n° I-43 de M. Roland du Luart et n° 1-211 
de M. Paul Girod, identiques à l'amendement n° I-11 du Gou-
vernement (p. 4861 et 4862) - Amendement n° I-213 de M. Paul 
Girod : application des dispositions du présent article quelque 
soit la durée de l'exercice (p. 4862). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 4862). 

Après l'art. 13 (p. 4862). 

Rejeté : amendement n° I-181 (art. additionnel) de M. Louis 
Minetti, soutenu par Mme Paulette Fost : prise en compte d'une 
base complémentaire d'imposition forfaitaire dans le cas où la 
valeur des récoltes levées porte des différences telles que la 
valeur moyenne ne saurait être représentative de l'ensemble des 
agriculteurs concernés (p. 4863). 

Retirés : amendements (art. additionnels) de M. Michel Souplet 
n° I-39 (p. 4863) - Et n° I-401 : limitation de l'augmentation de 
la taxe foncière sur les propriétés non bâties (p. 4863) - Amen-
dement n° I-152 (intitulé et article additionnels) de M. André 
Duroméa, soutenu par M. Robert Vizet : « mesures en faveur de 
la sécurité maritime » : perception d'une taxe dont le montant 
serait attribué à la Société nationale de sauvetage en mer 
(p. 4864). 

Art. 14 (Mesures en faveur des acquéreurs de logements neufs) 
(p. 4877). 

Parole sur l'article : MM. Marc Boeuf, Robert Vizet : investisse-
ment immobilier, chômage, inflation, habitations à loyer 
modéré (HLM), logement social, spéculation foncière (p. 4877 
et 4878). 

Adopté : amendement n° I-259 de M. Main Juppé, ministre : 
mesures fiscales en faveur de l'investissement locatif (p. 4887). 

Rejetés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Marc Boeuf, n° I-81 : suppression de cet article (p. 4886) -
Nos I-82 à I-86 : suppression des dispositions de cet article qui 
accordent certains avantages aux acquéreurs de logements neufs 
(p. 4887) - Amendements de M. Robert Vizet nos I-153, I-154 et 
1:156 à I-158, soutenus par Mme Paulette Fost et n" I-155, I-159 
à I-161 : suppression des avantages fiscaux consentis aux acqué-
reurs de logements neufs ; restriction de leurs droits et rétablis-
sement de l'impôt sur les grandes fortunes, IGF (p. 4887 et 
4889 ; sur l'amendement n° I-157 : scrutin public n° 50, p. 4887) 
- Amendement n° I-1 de M. Marc Boeuf : prorogation des 
mesures fiscales applicables aux travaux d'économies d'énergie 
(p. 4891 ; scrutin public n° 51) ; cet amendement, déposé par M. 
Lucien Neuwirth, a été retiré par son auteur (p. 4888). 

Retirés : amendement n° I-188 de M. Jacques Descours 
Desacres : mesures en faveur des acquéreurs de logements neufs 
ou rénovés dans des conditions fixées par décret (p. 4887) - 
Amendements de M. Jean Colin n° I-232: mesures fiscales en 
faveur des acquéreurs de résidences secondaires locatives 
(p. 4879) - n° I-233: mesures fiscales applicables aux ventes en 
état futur d'achèvement (p. 4881) - n° I-234: mesures fiscales 
en faveur des acquéreurs de logements neufs destinés à la loca-
tion (p. 4887) - Et n° I-41 : imposition des logements neufs à 
usage locatif (p. 4887) - Amendement n° I-189 de M. Jean Ché-
rioux : mesures fiscales en faveur des acquéreurs de logements 
neufs et des propriétaires effectuant des travaux de réhabilita-
tion partielle d'immeubles (p. 4887) - Amendement n° I-111 de 
M. Pierre Merli, soutenu par M. Jacques Moutet : prorogation 

des mesures fiscales applicables aux travaux d'économies 
d'énergie (p. 4889). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 4891 ; le vote en a été 
réservé p. 4889). 

Après l'art. 14 (p. 4889). 

Adopté : amendement n° I-261 (art. additionnel) de M. Alain 
Juppé, ministre : réduction fiscale pour les grosses réparations 
en matière d'économies d'énergie concernant le matériel en 
place depuis plus de quinze ans (p. 4889). 

Rejetés : amendement n° I-87 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : déduction fiscale afférente 
aux dépenses d'entretien et d'équipement de sécurité (p. 4889) -
Amendement n° I-112 (art. additionnel) de M. Jacques Moutet : 
sociétés de crédit immobilier HLM exclues du champ d'applica-
tion de la contribution des institutions financières créée par la 
loi de finances pour 1985 (p. 4890). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4889). 

Art. 15 (Taxe libératoire pour les profits de construction en sur-
sis d'imposition) (p. 4890). 

Rejetés : amendement n° I-223 de M. Pierre Brantus, soutenu 
par M. Jean Colin : taxe libératoire versée par les entreprises 
pour les profits de construction en sursis d'imposition au l' jan-
vier 1987 (p. 4891) - Amendement n° I-162 de M. Robert Vizet, 
soutenu par Mme Paulette Fost : augmentation de la taxe libéra-
toire pour les profits de construction en sursis d'imposition 
(p. 4891). 

Retirés : amendements n° I-236 et I-235 de M. Pierre Brantus, 
retirés par M. Jean Colin (p. 4891). 

- L'art. 15 est adopté (p. 4891). 

Après l'art. 15 (p. 4892). 

Adopté : amendement n° I-260 (art. additionnel) de M. Alain 
Juppé, ministre : imposition des gains nets en cas d'échange de 
titres résultant d'une fusion ou d'une scission (p. 4892). 

Retirés : amendements n° I-224 et n° I-225 (art. additionnels) de 
M. Pierre Brantus, retirés par M. Jean Colin (p. 4892). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4892). 

Avant l'art. 16 (p. 4892). 

Rejeté : amendement n° I-88 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : augmentation de 
l'abattement spécial en faveur des donations de titres à 
l'ensemble du personnel d'une entreprise ; extension des dispo-
sitions de cet article aux entreprises individuelles (p. 4892). 

Art. 16 (Allègement des droits sur les donations-partages) 
(p. 4892). 

Rejetés : amendement n° I-163 de M. Robert Vizet : suppression 
de cet article (p. 4894) - Amendement n° I-89 de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : réduction des 
droits de mutation afférents aux cessions d'entreprises ou de la 
majorité des droits sociaux d'une société (p. 4894) - Amende-
ment n° I-113 de M. Paul Robert : mesures incitatives aux dona-
tions effectuées par les parents à leurs enfants (p. 4894) -. 

Retirés : amendement n° I-252 de M. Roland du Luart, soutenu 
par M. Henri de Raincourt : mesure transitoire pour les dona-
teurs âgés de soixante-quinze ans révolus (p. 4894) - Amende-
ment n° I-226 de M. Claude Huriet, soutenu par M. Jean Colin : 
majoration des abattements prévus par l'article 779 du code 
général des impôts (p. 4894). 

- L'art. 16 est adopté (p. 4894). 

Après l'art. 16 (p. 4895). 

Adoptés : amendement n° I-51 (art. additionnel) de M. Pierre-
Christian Taittinger : concordance entre la taxation du cinéma 
et celle de la vidéotransmission (p. 4897) - Amendement n° I-
130 (art. additionnel) de M. Lucien Neuwirth : relèvement du 
plafond en dessous duquel les acquisitions d'immeubles ruraux 
sont soumis aux droits de mutation (p. 4898). 
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Rejeté : amendement n° I-114 (art. additionnel) de Mlle Irma 
Rapuzzi : financement du débroussaillement de certains ter-
rains (p. 4897) ; cet amendement, déposé par M. Pierre Merli, 
avait été soutenu puis retiré par M. Paul Robert (p. 4896). 

Retirés : amendement n° I-50 (art. additionnel) de M. Pierre-
Christian Taittinger : transmission par voie de succession des 
monuments historiques privés exonérés des droits de mutation 
(p. 4898) - Amendement n° I-107 (art. additionnel) de M. Amé-
dée Bouquerel : exonération fiscale en faveur de certaines 
familles employant du personnel de maison (p. 4899). 

Irrecevable (article 40 de la Constitution) : amendement n° I-
238 (art. additionnel) de M. Jacques Carat : assujettissement à 
la TVA au taux réduit de 7 % des rémunérations pour copie pri-
vée (p. 4900) ; cet amendement, déposé par M. Pierre-Christian 
Taittinger, a été retiré par son auteur (p. 4900). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 4897 et 4898). 

Avant l'art. 17 (p. 4901). 

Adoptés : amendement n° I-18 (art. additionnel) de M. Jean 
Chérioux : création d'un droit d'inscription aux concours de 
recrutement d'agents des collectivités territoriales (p. 4902 ; 
scrutin public n° 52) ; sous-amendement n° I-262 de M. Alain 
Juppé, ministre (p. 4902). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4902). 

Art. 17 (Suppression du régime dit « de vente restreinte » du 
tabac) (p. 4902). 

Rejeté : amendement n° I-164 de M. Robert Vizet : suppression 
de cet article (p. 4903). 

- L'art. 17 est adopté (p. 4903). 

Art. 18 (Simplification de la déclaration de revenus et du recou-
vrement des impôts directs) (p. 4903). 

Adopté : amendement n° I-90 de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : maintien de la déduction des primes 
afférentes à des contrats d'assurance-décès conclus entre 1950 et 
1958 (p. 4904). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 4904). 

Art. 19 (Mesures concernant certaines valeurs mobilières) 
(p. 4904). 

Rejeté : amendement n° I-165 de M. Robert Vizet : suppression 
de cet article (p. 4905). 

- L'art. 19 est adopté (p. 4905). 

Art. 20 (Aménagements de la fiscalité indirecte) (p. 4905). 

Rejetés: amendement n° I-167 de M. Robert Vizet : suppression 
de cet article (p. 4907) - Amendements de M. André Méric 
n° I-91, soutenu par M. Jacques Carat : régime d'imposition des 
appareils automatiques ; suppression de l'intégration de la taxe 
additionnelle au prix des places de cinéma dans l'assiette de la 
TVA (p. 4907) - Et n° I-92, soutenu par M. Jean-Pierre Masse-
ret : déclaration avant le l ei  juillet 1987 de tous les appareils 
automatiques déjà installés (p. 4907). 

- L'art. 20 est adopté (p. 4907). 

Après l'art. 20 (p. 4907). 

Adopté : amendement n° I-263 (art. additionnel) de M. Main 
Juppé, ministre : évaluation de l'assiette de la contribution 
défiscalisée des entreprises au développement de la formation 
continue (p. 4908). 

Non soutenu : amendement n° I-19 de M. Bernard Barbier 
(p. 4907). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4908). 

Art. 21 (Aménagement du régime fiscal des bouilleurs de cru) 
(p. 4908) - Cet article a été supprimé par l'Assemblée nationale. 

Rejetés : amendements analogues n° I-108 de M. Jacques 
Delong et n° I-123 de M. Michel Souplet, soutenu par M. René 
Ballayer : rétablissement de cet article (p. 4909). 

- L'art. 21 demeure supprimé (p. 4909). 

Art. 22 (Reconduction du prélèvement sur les entreprises pétro-
lières) (p. 4909). 

Rejeté : amendement n° I-118 de M. Jean-François Pintat : 
mesures fiscales en faveur des entreprises pétrolières poursui-
vant des travaux de recherche (p. 4909). 

- L'art. 22 est adopté (p. 4909). 

Après l'art. 22 (p. 4909). 

Retiré: amendement n° I-186 (art. additionnel) de M. Louis 
Souvet, soutenu par M. Henri Belcour : remboursement aux 
négociants du surplus de taxes versé en raison de la baisse du 
prix des produits pétroliers (p. 4910). 

Art. 23 (Reconduction de mesures temporaires) (p. 4910). 

Rejetés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Jean-Pierre Masseret, n° I-93 : suppression de la possibilité 
offerte aux entreprises de presse de déduire annuellement des 
provisions d'un montant égal à celui des bénéfices, sans obliga-
tion d'investissement (p. 4911) - Et n° I-94 : dépôt d'un rapport 
gouvernemental préalable à la création d'un fonds de dévelop-
pement des entreprises de presse (p. 4911) - Amendement n° I-
182 de M. Charles Lederman, soutenu par M. Robert Vizet : 
suppression des dispositions relatives au régime spécial de pro-
visions pour investissements des entreprises de presse (p. 4912). 

Retirés : amendement n° I-119 de M. Roland du Luart : report 
d'imposition de la plus-value, en cas d'échange de droits 
sociaux résultant d'une fusion ou d'une scission (p. 4912) -
Amendement n° I-95 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-
Pierre Masseret (p. 4912) - Amendement n° I-120, déposé à 
l'initiative de M. Jean-François Pintat, retiré lors de l'examen 
de l'article 14 par M. Jacques Descours Desacres (p. 4888). 

- L'art. 23 est adopté (p. 4912). 

Après l'art. 23 (p. 4912). 

Adopté : amendement n°I-264 (art. additionnel) de M. Alain 
Juppé, ministre : modalités d'imposition d'une personne sala-
riée de plusieurs sociétés (p. 4913). 

Retiré : amendement n° I-96 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Gérard Delfau : mesures d'incitation fis-
cale à l'investissement populaire dans la presse (p. 4913). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4913). 

Art. 23 bis (Aménagement du régime de la TVA et relèvement 
de divers tarifs de droits de timbre) - Adopté (p. 4913). 

Art. 24 (Réévaluation du taux de la taxe et de la redevance por-
tant sur les installations classées) (p. 4913). 

Retiré : amendement n° I-121 de M. Jean-François Pintat : sup-
pression des taxes et redevances pour les installations classées 
faisant l'objet d'une simple déclaration (p. 4914). 

- L'art. 24 est adopté (p. 4914). 

Art. 24 bis (Exonération de la taxe annuelle de navigation et de 
francisation sur les bateaux de plaisance de deux à trois ton-
neaux) - Adopté (p. 4914). 

Art. 24 ter (Ressources transférées à la Commission nationale 
de la communication et des libertés, CNCL pour frais de 
contrôle sur différentes émissions) - Adopté (p. 4915). 

Après l'art. 24 ter (p. 4915). 

Adopté: amendement n° I-105 (art. additionnel) de M. Michel 
Durafour : bénéfice du fonds de compensation pour la TVA 
accordé aux départements et aux régions au titre des subven-
tions d'investissement versées aux établissements publics 
locaux d'enseignement en vue de leur construction, reconstruc- 
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tion, extension ou grosses réparations (p. 4915) : le texte défini-
tif de cet amendement intègre celui du sous-amendement n° I-
265 de M. Michel Giraud, retiré par son auteur (p. 4916). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4916). 

II - Ressources affectées 

Art. 25 (Dispositions relatives aux affectations) - Adopté 
(p. 4916). 

Art. 26 (Taxe sur les huiles perçue au profit du budget annexe 
des prestations sociales agricoles) - Adopté (p. 4917). 

Art. 27 (Redevance perçue au profit du fonds de soutien aux 
hydrocarbures) - Adopté (p. 4917). 

Après l'art. 27 (p. 4917). 

Retiré : amendement n° I-97 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : rapport gouverne-
mental sur les mesures relatives à la renégociation des prêts 
souscrits par les collectivités locales ainsi que sur le montant des 
dotations budgétaires correspondantes (p. 4917). 

Art. 28 (Fixation du taux du prélèvement sur les recettes de 
l'Etat au titre de la dotation globale de fonctionnement, DGF) 
(p. 4917). 

Rejeté : amendement n° I-172 de M. Robert Vizet : fixation du 
taux de prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la DGF 
(p. 4918). 

- L'ârt. 28 est adopté (p. 4818). 

Art. 29 (Abrogation de l'article 1620 du code général des impôts 
relatif aux ressources affectées à l'institut national des appella-
tions d'origine, INAO) (p. 4918). 

Parole sur l'article: MM. Paul Loridant, Gérard Delfau, Alain 
Juppé, ministre : Cour des comptes, Communauté économique 
européenne (CEE) (élargissement) (p. 4918). 

- L'art. 29 est adopté (p. 4918). 

Après l'art. 29 (p. 4918). 

Adopté : amendement n° I-202 (art. additionnel) de M. Joseph 
Raybaud, soutenu par M. Lucien Neuwirth : réévaluation de la 
redevance sur la consommation d'eau (p. 4920). 

Retiré: amendement n° 1-201 (art. additionnel) de M. Roland 
du Luart, analogue à l'amendement n° 1-202 (p. 4920). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4920). 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 

Art. 30 (Confirmation de dispositions législatives antérieures) 
-Adopté (p. 4920). 

Art. 31 (Majoration des rentes viagères) - Adopté (p. 4921). 

Après l'art. 31 (p. 4921). 

Rejeté: amendement n° I-173 (art. additionnel) de M. Robert 
Vizet : fixation d'un plafond pour le remboursement des inté-
rêts de l'emprunt d'Etat 1973 (p. 4922). 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EQUILIBRE DES RES- 
SOURCES ET DES CHARGES 

Art. 32 et état A annexé (Equilibre général du budget) (p. 4923). 

Adopté : amendement de coordination, n° I-266 de M. Alain 
Juppé, ministre (p. 4936). 

Rejeté : amendement n° I-174 de M. Robert Vizet : suppression 
de cet article (p. 4936). - 

- L'art. 32 et l'état A annexé, ainsi modifiés, sont adoptés 
(p. 4936). 

Seconde délibération ordonnée (p. 4936) à la demande de M. 
Main Juppé, ministre, en application de l'article 47 bis du règle-
ment. 

- Demande de vote unique formulée par M. Alain Juppé, 
ministre, en application de l'article 44, dernier alinéa de la 
Constitution, portant sur les sept articles soumis à seconde déli-
bération (p. 4936). 

Art. 2 bis A (p. 4936). 

Adopté lors du vote unique : amendement n° A-1 de M. Alain 
Juppé, ministre : conditions de déduction fiscale pour les asso-
ciations à caractère humanitaire agréées (p. 4943). 

Art. 2 bis B (p. 4937). 

Adopté lors du vote unique : amendement n° A-2 de M. Main 
Juppé, ministre : suppression de cet article relatif au régime fis-
cal des _versements effectués au profit d'associations humani-
taires (p. 4943). 

Art. 2 bis (p. 4937). 

Adopté lors du vote unique : amendement n° A-3 de M. Alain 
Juppé, ministre : relèvement de la réduction fiscale accordée 
pour les dons aux associations à caractère humanitaire 
(p. 4943). 

Art. 16 bis (p. 4937). 

Adopté lors du vote unique : amendement n° A-4 de M. Alain 
Juppé, ministre : suppression de l'augmentation des droits sur 
les tabacs envisagée pour alléger la fiscalité des vidéotransmis-
sions (p. 4943). 

Art. 18 (p. 4938). 

Adopté lors du vote unique : amendement n° A-5 de M. Alain 
Juppé, ministre : suppression du régime particulier des primes 
d'assurance-décès (p. 4943). 

Art. 29 bis (p. 4938). 

Adopté lors du vote unique : amendement n° A-6 de M. Alain 
Juppé, ministre : augmentation de la taxe sur la consommation 
d'eau à compter du 1 "  août 1987 (p. 4943). 

Ait 32 et état A annexé (p. 4939). 

Adopté lors du vote unique : amendement de coordination 
n° A-7 de M. Alain Juppé, ministre (p. 4943). 

- Les articles 2 bis A, 2 bis B, '2 bis, 16 bis, 18, 29 bis et 32, ainsi 
modifiés, sont adoptés (p. 4943). 

Explications de vote sur l'ensemble de la première partie : MM. 
Christian Poncelet, président de la commission des finances 
(p. 4943) ; Lucien Neuwirth (p. 4943 et 4944) Hoeftel 
(p. 4944), Pierre-Christian Tantinet (D. 4944 et 4945), Jean. 
Pierre Masseret (p. 4945 et 4946), Mine Jacqueline Fraye& 
Cazalis (p. 4946 et 4947) ; intervention de M. Alain Juppé, 
ministre (p. 4947). 

Scrutin public n° 53 (p. 4947). 

Adoption de la première partie (20 novembre 1986) (p., 4947). 

DEUXIÈME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Ordre de présentation de l'analyse des crédits affectés 
aux différents départements ministériels 

I. - BUDGETS CIVILS 

A. - Budget général 
Affaires étrangères (et francophonie, droits de l'homme) (+ art. 
add.) 
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LOIS 

Affaires sociales et emploi 

I. - Section commune et III - Emploi 

II. - Affaires sociales 

Agriculture (+ art. 66 A) 

Anciens combattants (+ art. 66, add.) 

Coopération 

Culture et communication : 

Culture (+ art. 43) 
Communication (et information) (+ art. 56 et lignes 54 à 55 
de l'État E annexé à l'art. 51) 

Départements et territoires d'outre-mer (+ art. 67) 

Économie, finances et privatisation : 

I. - Charges communes (dont rapatriés) (+ art. 68) 

II. - Services financiers 

Commerce extérieur 

III. - Commerce, artisanat et services (+ art. 69, 70 et 71) 

Éducation nationale : 

I. - Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) 

II. - Recherche et enseignement supérieur 

1. Recherche 

2. Enseignement supérieur 

Équipement, logement, aménagement du territoire et transports : 

I. - Urbanisme, logement et services communs (+ art. 72) 

II. - Routes et sécurité routière 

III. - Aménagement du territoire 

IV. - Transports (+ art. 55) 

1. Section commune 

2. Aviation civile 
3. Transports terrestres 

Voies navigables 

4. Météorologie 

V. - Environnerfient 
Industrie et tourisme : 

I. - Industrie 

1. Industrie 

2. Industrie, recherche et services communs 

II. - Tourisme 
Intérieur (+ art. 73, add.) : 

Administration centrale et sécurité 

Administration territoriale, collectivités locales et décentrali-
sation 

Justice 

Mer : 
Marine marchande 

Ports maritimes 

Services du Premier ministre : 

I. - Services généraux (et fonction publique) 

II. - S.G.D.N. 

III. - Conseil économique et social 

IV. - Plan 

Économie sociale 

V. - Jeunesse et sports  

B. - Budgets annexes 

Imprimerie nationale 

Journaux officiels 

Légion d'honneur - Ordre de la Libération 

Navigation aérienne 

Monnaies et Médailles 

Postes et télécommunications 

Prestations sociales agricoles 

II. - DEFENSE 

Exposé d'ensemble 

Dépenses ordinaires (+ art. 36) 

Dépenses en capital (+ art. 37) 

III. - AUTRES DISPOSITIONS 

Comptes spéciaux du Trésor (+ art. 41, 42, 44 à 50). 

AFFAIRES ETRANGERES 

Discussionf i er  décembre 1986) (p. 5477, 5515) : 
M. Jean-Bernard Raimond, ministre des affaires étrangères ; 
Mme Lucette Michaux-Chevry, secrétaire d'Etat à la francopho-
nie ; MM. Claude Malhuret, secrétaire d'Etat aux droits de 
l'homme ; Josy Moinet, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Claude Mont, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères (relations culturelles) ; Jean Lecanuet, 
président de la commission des affaires étrangères ; Jacques Pel-
letier, rapporteur pour avis de la commission des affaires cultu-
relles (relations culturelles, scientifiques et techniques) ; Jacques 
Genton, président de la délégation du Sénat pour les Commu-
nautés européennes ; Jean-Pierre Bayle, Louis Jung, Jean Gar-
cia, Maurice Couve de Murville, André Bettencourt, Jacques 
Habert, Jean-Pierre Cantegrit, Robert Pontillon, Jean Francou, 
Michel Giraud, Christian Bonnet, Claude Estier, Olivier Roux, 
Xavier de Villepin, Didier Bariani, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères ; Bernard Bosson, ministre chargé des affaires euro-
péennes. 

ACTE UNIQUE EUROPEEN : BETTENCOURT (André) 
(p. 5501) ; BOSSON (Bernard) (p. 5513, 5514) ; COUVE DE 
MURVILLE (Maurice) (p. 5499) ; GARCIA (Jean) (p. 5498) ; 
GENTON (Jacques) (p. 5494, 5495) ; GIRAUD (Michel) 
(p. 5506) ; JUNG (Louis) (p. 5497) ; LECANUET (Jean) 
(p. 5491) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5479). 

ACTION SOCIALE : BARIANI (Didier) (p. 5512) ; BAYLE 
(Jean-Pierre) (p. 5496) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 5504). 

AFFAIRES ETRANGERES (ministère) : GIRAUD (Michel) 
(p. 5505) ; MOINET (Josy) (p. 5486) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 5492). 

AFRIQUE DU SUD : GARCIA (Jean) (p. 5498) ; MALHU-
RET (Claude) (p. 5484, 5515). 

AIDE AU DEVELOPPEMENT : MOINET (Josy) (p. 5486). 

ALGERIE : BARIANI (Didier) (p. 5513). 

ALLIANCE ATLANTIQUE : LECANUET (Jean) (p. 5490, 
5491). 

AMERIQUE LATINE : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5481). 

ARMEMENT NUCLEAIRE : RAIMOND (Jean-Bernard) 
(p. 5481, 5509). 

ASIE : RAIMOND (Jean- Bernard) (p. 5482). 

BOURSES D'ETUDES : BARIANI (Didier) (p. 5512) ; BAYLE 
(Jean-Pierre) (p. 5496) ; HABERT (Jacques) (p. 5503) ; MOI-
NET (Josy) (p. 5486) ; PELLETIER (Jacques) (p. 5493) ; RAI-
MOND (Jean-Bernard) (p. 5477. 

COMMERCE EXTERIEUR : ROUX (Olivier) (p. 5508). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
BETTENCOURT (André) (p. 5501) ; BOSSON (Bernard) 
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(p. 5513, 5514) ; COUVE DE MURVILLE (Maurice) (p. 5499, 
5500) ; GENTON (Jacques) (p. 5494, 5495) ; GIRAUD 
(Michel) (p. 5506) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5478, 5479, 
5510). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(élargissement de la) : COUVE DE MURVILLE (Maurice) 
(p. 5499) ; ESTIER (Claude) (p. 5507) ; GENTON (Jacques) 
(p. 5494, 5495) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5478). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(ressources propres) : GENTON (Jacques) (p. 5495) ; RAI-
MOND (Jean-Bernard) (p. 5479). 

CONSEIL DE L'EUROPE : MALHURET (Claude) (p. 5485). 

CONSEIL SUPERIEUR DES FRANCAIS DE -  L'ETRANGER : 
BARIANI (Didier) (p. 5513) ; RAIMOND (Jean-Bernard) 
(p. 5482). 

CONSULATS : MOINET (Jcisy) (p. 5487) ; ROUX (Olivier) 
(p. 5508) ; VILLEPIN (Xavier de) (p. 5509). 

COOPERATION (ministère) : GIRAUD (Michel) (p. 5505) ; 
HABERT • (Jacques) (p. 5502, 5503) ; MOINET (Josy) 
(p. 5486) ; MONT (Claude) (p. 5488) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 5492). 

CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE : BETTEN-
COURT (André) (p. 5501) ; MOINET (Josy) (p. 5486) ; MONT 
(Claude) (p. 5488, 5489) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5511). 

COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME : MAL-
HURET (Claude) (p. 5485). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : MICHAUX-CHEVRY (Lucette) (p. 5483). 

DESARMEMENT : COUVE DE MURVILLE (Maurice) 
(p. 5499) ; ESTIER (Claude) (p. 5507) ; GARCIA (Jean) 
(p. 5497, 5498) ; LECANUET (Jean) (p. 5490, 5491) ; MONT 
(Claude) (p. 5489) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5480, 5481, 
5509). 

DIRECTION GENERALE DES RELATIONS CULTU-
RELLES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES (DGRCST) : 
HABERT (Jacques) (p. 5502, 5503) ; MOINET (Josy) 
(p. 5486) ; PELLETIER (Jacques) (p. 5494). 

DROITS DE L'HOMME : BETTENCOURT (André) 
(p. 5501) ; BOSSON (Bernard) (p. 5513) ; ESTIER (Claude) 
(p. 5508) ; JUNG (Louis) (p. 5497) ; MALHURET (Claude) 
(p. 5483, 5484, 5485). 

ECOLES FRANCAISES A L'ETRANGER : ALDUY (Paul) 
(p. 5490) ; BARIANI (Didier) (p. 5512) ; BAYLE (Jean-Pierre) 
(p. 5496) ; HABERT (Jacques) (p. 5502, 5503) ; PELLETIER 
(Jacques) (p. 5493) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5478, 5482, 
5511, 5512) ; VILLEPIN (Xavier de) (p. 5509). 

ENSEIGNANTS : ALDUY (Paul) (p. 5490) ; BAYLE (Jean-
Pierre) (p. 5496) ; HABERT (Jacques) (p. 5502) ; MOINET 
(Josy) (p. 5487) ; PELLETIER (Jacques) (p. 5493) ; RAIMOND 
(Jean-Bernard) (p. 5478, 5512) ; VILLEPIN (Xavier de) 
(p. 5509). 

ESPAGNE : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5480). 

ETHIOPIE : MALHURET (Claude) (p. 5485). 

EUREKA (European research coordination agency) : BOSSON 
(Bernard) (p. 5514) ; GENTON (Jacques) (p. 5495) ; GIRAUD 
(Michel) (p. 5506) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5479). 

EUROPE (coopération en matière d'armement) : GIRAUD 
(Michel) (p. 5506) ; LECANUET (Jean) (p. 5491) ; RAIMOND 
(Jean-Bernard) (p. 5479). 

FAMILLE : MALHURET (Claude) (p. 5485). 

FISCALITE : MALHURET (Claude) (p. 5485). 

FRANCAIS DE L'ETRANGER : BARIANI (Didier) (p. 5512, 
5513) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 5496) ; CANTEGRIT (Jean-
Pierre) (p. 5503, 5504) ; HABERT (Jacques) (p. 5503) ; MOI-
NET (Josy) (p. 5486) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5478, 
5482) ; ROUX (Olivier) (p. 5508). 

FRANCOPHONIE : ALDUY (Paul) (p. 5490) ; BONNET 
(Christian) (p. 5507) ; MICHAUX-CHEVRY (Lucette) 
(p. 5483) ; PELLETIER (Jacques) (p. 5493, 5494) ; RAIMOND 
(Jean-Bernard) (p. 5512). 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 
(GATT) : GENTON (Jacques) (p. 5495) ; RAIMOND (Jean-
Bernard) (p. 5478). 

IMMIGRATION : MALHURET (Claude) (p. 5485, 5514). 

INFORMATIQUE : GIRAUD (Michel) (p. 5505) ; MOINET 
(Josy) (p. 5486) ; MONT (Claude) (p. 5488) ; RAIMOND (Jean-
Bernard) (p. 5477, 5482) ; ROUX (Olivier) (p. 5508). 

INITIATIVE DE DEFENSE STRATEGIQUE (IDS) : ESTIER 
(Claude) (p. 5507): 

INSTITUT DU MONDE ARABE : MOINET (Josy) (p. 5487) ; 
MONT (Claude) (p. 5488) ; RAIMOND (Jean-Bernard) 
(p. 5511). 

IRAN : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5481). 

ITALIE : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5480). 

JAPON : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5482). 

LIBAN : BETTENCOURT (André) (p. 5501) ; COUVE DE 
MURVILLE (Maurice) (p. 5500) ; FRANCOU (Jean) 
(p. 5505) ; PONTILLON (Robert) (p. 5504). 

LUXEMBOURG : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5510, 5511) ; 
VILLEPIN (Xavier de) (p. 5509). 

'MAGHREB : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5477, 5481). 

MECENAT : MOINET (Josy) (p. 5488) ; RAIMOND (Jean-
Bernard) (p. 5511). 

MOYEN-ORIENT : BETTENCOURT (André) (p. 5501) ; 
COUVE DE MURVILLE (Maurice) (p. 5500) ; ESTIER 
(Claude) (p. 5507) ; FRANCOU (Jean) (p. 5505) ; LECANUET 
(Jean) (p. 5492) ; PONTILLON (Robert) (p. 5504) ; RAIMOND 
(Jean-Bernard) (p. 5477, 5481, 5510). 

NICARAGUA : GARCIA (Jean) (p. 5498). 

ORGANISATION DES NATIONS-UNIES POUR L'EDUCA-
TION, LA SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO) : RAI-
MOND (Jean-Bernard) (p. 5511). 

OTAGES : LECANUET (Jean) (p. 5492) ; PONTILLON 
(Robert) (p. 5505) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5477, 5510). 

PACIFIQUE : GIRAUD (Michel) (p. 5505, 5506) ; RAIMOND 
(Jean-Bernard) (p. 5477). 

PECHE MARITIME : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5480). 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) : BOSSON (Ber-
nard) (p. 5513) ; COUVE DE MURVILLE (Maurice) (p. 5499) ; 
GENTON (Jacques) (p. 5495) ; RAIMOND (Jean-Bernard) 
(p. 5479). 

POLLUTION (eau) : RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5480). 

PROGRAMMES INTEGRES MEDITERRANEENS (PIM) : 
GENTON (Jacques) (p. 5495). 

QUEBEC : MICHAUX-CHEVRY (Lucette) (p. 5483). 

RADIO FRANCE INTERNATIONALE (RFI) : ALDUY (Paul) 
(p. 5490) ; ESTIER (Claude) (p. 5507) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 5494) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5477, 5511). 

RADIODIFFUSION ET TELEVISION : ALDUY (Paul) 
(p. 5490) ; MOINET (Josy) (p. 5487) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 5494) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5477, 5511). 

REFUGIES : MALHURET (Claude) (p. 5485). 

RELATIONS CULTURELLES : ALDUY (Paul) (p. 5489) ; 
BETTENCOURT (André) (p. 5501) ; MOINET (Josy) 
(p. 5488) ; PELLETIER (Jacques) (p. 5493). 

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE (RFA) : LECA-
NUET (Jean) (p. 5491) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 5479). 

SERVICE NATIONAL : HABERT (Jacques) (p. 5503). 
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TERRORISME : BOSSON (Bernard) (p. 5513) ; COUVE DE 
MURVILLE (Maurice) (p. 5500) ; MALHURET (Claude) 
(p. 5485) ; PONTILLON (Robert) (p. 5504, 5505). 

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES 
(URSS) : LECANUET (Jean) (p. 5490) ; RAIMOND (Jean-Ber-
nard) (p. 5480). 

VISAS : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 5497) ; JUNG (Louis) 
(p. 5497) ; MOINET (Josy) (p. 5487) ; RAIMOND (Jean-Ber-
nard) (p. 5477, 5511). 

Examen des crédits (1" décembre 1986) (p. 5515, 5516) : MM. 
Josy Moinet, rapporteur spécial ; Jean-Bernard Raimond, 
ministre ; Maurice Schumann. 

Etat B - TITRE III - Adopté (p. 5515). 

TITRE IV - Adopté (p. 5515). 

Etat C - TITRE V - Adopté (p. 5515). 

TITRE VI - Adopté (p. 5515). 

Avant l'art. 66A (p. 5515). 

Retiré: amendement n° II-8 (art. additionnel) de M. Josy Moi-
net, rapporteur spécial : limitation de l'emploi des détachés 
budgétaires lorsqu'il existe des possibilités de recrutement local 
(p. 5516). 

Après l'art. 73 (p. 5516). 

Adopté : amendement n° II-23 (art. additionnel) de M. Maurice 
Schumann : identification des crédits relatifs à la francophonie 
dans l'état récapitulatif des crédits concourant à l'action cultu-
relle de la France à l'étranger présenté chaque année en annexe 

-à la loi de finances (p. 5516). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 5516). 

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI 

I - SECTION COMMUNE ET III - EMPLOI 

Discussion (28 novembre 1986) (p. 5375, 5398) : 
MM. Philippe Séguin, ministre des affaires sociales ; Jean-
Pierre Fourcade, président de la commission des affaires 
sociales ; Jacques Mossion, rapporteur spécial de la commission 
des finances ; Louis Souvet, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires sociales (travail) ; Jean Madelain, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires sociales (formation pro-
fessionnelle) ; Hector Viron, Roger Husson, Marc Boeuf, 
Franck Sérusclat, Jean Arthuis, secrétaire d'Etat auprès du 
ministre des affaires sociales. 

ACTION SOCIALE : ARTHUIS (Jean) (p. 5398) ; BOEUF 
(Marc) (p. 5392). 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (ANPE) : HUS-
SON (Roger) (p. 5391) ; MOSSION (Jacques) (p. 5384) ; 
SEGUIN (Philippe) (p. 5379) ; SOUVET (Louis) (p. 5387). 

ALLOCATIONS FAMILIALES : BOEUF (Marc) (p. 5392) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 5382). 

AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL : SEGUIN (Phi-
lippe) (p. 5376) ; SOUVET (Louis) (p. 5386). 

APPRENTISSAGE : ARTHUIS (Jean) (p. 5396, 5398) ; 
MADELAIN (Jean) (p. 5388) ; MOSSION (Jacques) (p. 5384, 
5385) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 5394, 5397). 

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION PRO-
FESSIONNELLE DES ADULTES (AFPA) : ARTHUIS (Jean) 
(p. 5395) ; MOSSION (Jacques) (p. 5384) ; SERUSCLAT 
(Franck) (p. 5395). 

ASSOCIATIONS : ARTHUIS (Jean) (p. 5398) ; BOEUF (Marc) 
(p. 5393). 

ASSURANCE MALADIE-MATERNITE : SEGUIN (Philippe) 
(p. 5377). 
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(p. 5392) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 5382) ; HUSSON 
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tor) (p. 5389, 5390). 

COLLECTIVITES LOCALES : SEGUIN (Philippe) (p. 5378, 
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CONSEILS DE PRUD'HOMMES : SEGUIN (Philippe) 
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(p. 5392) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 5381, 5382) ; HUS-
SON (Roger) (p. 5391) ; MADELAIN (Jean) (p. 5388, 5389) ; 
MOSSION (Jacques) (p. 5383, 5384, 5385) ; SEGUIN (Phi-
lippe) (p. 5375, 5376, 5378, 5380) ; SOUVET (Louis) (p. 5385, 
5386, 5387, 5388) ; VIRON (Hector) (p. 5389, 5390). 

EMPLOI DES JEUNES : ARTHUIS (Jean) (p. 5395) ; BOEUF 
(Marc) (p. 5392) ; HUSSON (Roger) (p. 5391) ; MADELAIN 
(Jean) (p. 5388, 5389) ; MOSSION (Jacques) (p. 5383, 5384) ; 
SEGUIN (Philippe) (p. 5376, 5379) ; SERUSCLAT (Franck) 
(p. 5394) ; SOUVET (Louis) (p. 5386) ; VIRON (Hector) 
(p. 5390). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : SEGUIN (Philippe) 
(p. 5375, 5376) ; SOUVET (Louis) (p. 5387) ; VIRON (Hector) 
(p. 5390). 

ENTREPRISES : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 5383) ; 
SEGUIN (Philippe) (p. 5375, 5376) ; SOUVET (Louis) 
(p. 5386). 

ENTREPRISES (charges des) : ARTHUIS (Jean) (p. 5397) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre (p. 5381) ; MADELAIN (Jean) 
(p. 5388) ; SOUVET (Louis) (p. 5386). 

ENTREPRISES (création d') : FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 5382) ; MOSSION (Jacques) (p. 5385) ; SEGUIN (Philippe) 
(p. 5378) ; SOUVET (Louis) (p. 5387). 

FISCALITE : VIRON (Hector) (p. 5390). 

FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI (FNE) : ARTHUIS (Jean) 
(p. 5398) ; HUSSON (Roger) (p. 5391) ; MOSSION (Jacques) 
(p. 5385) ; SOUVET (Louis) (p. 5386, 5387). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : ARTHUIS (Jean) 
(p. 5395, 5396, 5397, 5398) ; BOEUF (Marc) (p. 5392) ; HUS-
SON (Roger) (p. 5391) ; MADELAIN (Jean) (p. 5388, 5389) ; 
MOSSION (Jacques) (p. 5384, 5385) ; SEGUIN (Philippe) 
(p. 5379, 5380) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 5394, 5395) ; SOU-
VET (Louis) (p. 5386, 5387) ; VIRON (Hector) (p. 5390). 

HANDICAPES : ARTHUIS (Jean) (p. 5398) ; BOEUF (Marc) 
(p. 5392) ; MOSSION (Jacques) (p. 5385). 

HOPITAUX (forfait journalier) : SEGUIN (Philippe) (p. 5377). 

IMMIGRATION : SEGUIN (Philippe) (p. 5380). 

LICENCIEMENTS : SEGUIN (Philippe) (p. 5376) ; SERUS-
CLAT (Franck) (p. 5393). 

LORRAINE : HUSSON (Roger) (p. 5391). 

MEDECINE : SEGUIN (Philippe) (p. 5377). 

PARTICIPATION DES SALARIES : SEGUIN (Philippe) 
(p. 5376). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : 
ARTHUIS (Jean) (p. 5396) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 5394) ; 
SOUVET (Louis) (p. 5386, 5387). 

POLITIQUE FAMILIALE : SEGUIN (Philippe) (p. 5378). 

REGIONS : ARTHUIS (Jean) (p. 5396) ; MADELAIN (Jean) 
(p. 5388). 

RETRAITE (âge de la) : SEGUIN (Philippe) (p. 5377). 

RETRAITES : SEGUIN (Philippe) (p. 5377) ; SOUVET (Louis) 
(p. 5387). 
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SECURITE SOCIALE : FOURCADE (Jean-Pierre) '(p. 5380, 
5381, 5382) ; SEGUIN (Philippe) (p. 5376, 5377). 

STAGES D'INITIATION A LA VIE PROFESSIONNELLE 
SERUSCLAT (Franck) (p. 5394, 5397). 

TRAVAUX D'UTILITE COLLECTIVE (TUC) : ARTHUIS 
(Jean) (p. 5395) ; SEGUIN (Philippe) (p. 5378). 

Examen des crédits (28 novembre 1986) (p. 5398, 5399): MM 
Charles Bonifay, Jacques Oudin, rapporteur spécial ; Jean 
Arthuis, secrétaire d'Etat. 

Etat B — TITRE IV. 

Rejeté: amendement n° II-21 de M. André Méric, soutenu par 
M. Charles Bonifay : financement des centres sociaux et socio-
culturels (p. 5399). 

— Les crédits sont réservés (p. 5399), puis adoptés (p. 5437). 

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI 

II — AFFAIRES SOCIALES 

Discussion (28 novembre 1986) (p. 5399, 5437) 
Mme Michèle Barzach, ministre chargé de la santé et , de la 
famille ; MM. Adrien Zeller, secrétaire d'Etat à la sécurité 
sociale ; Jacques Oudin, rapporteur spécial de la commission 
des finances ; Louis Boyer, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires sociales (santé et action sociale) ; Charles Des-
cours, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales (sécurité sociale), Yves Goussebaire-Dupin, Jean-Pierre 
Cantegrit, Franck Sérusclat, Bernard Lemarié, Paul Sou ffrin, 
Mme Nelly Rodi, MM. Hubert Martin, Henri Collard, Charles 
Bonifay, Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Richard Pouille, 
Georges Benedetti, Gérard Roujas. 

ACTION SOCIALE : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5427) ; 
BENEDETTI (Georges) (p. 5429) ; BOYER (Louis) (p. 5410) ; 
COLLARD (Henri) (p. 5424) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 5421) ; 
ZELLER (Adrien) (p. 5403, 5433). 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (ANPE) : SEGUIN 
(Philippe) (p. 5436). 

ALCOOLISME : BARZACH (Michèle) (p. 5402) ; COLLARD 
(Henri) (p. 5424) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 5417) ; SOUF-
FRIN (Paul) (p. 5421). 

ALLOCATION PARENTALE D'EDUCATION (APE) : BAR-
ZACH (Michèle) (p. 5400). 

ALLOCATIONS FAMILIALES : BARZACH (Michèle) 
(p. 5400) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5427) ; COLLARD 
(Henri) (p. 5425) ; DESCOURS (Charles) (p. 5413) ; SEGUIN 
(Philippe) (p. 5436). 

ALSACE ET MOSELLE : SOUFFRIN (Paul) (p. 5420). 

AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL : SEGUIN (Phi-
lippe) (p. 5436). 

ASSURANCE MALADIE-MATERNITE : BARZACH 
(Michèle) (p. 5402) ; BONIFAY (Charles) (p. 5426, 5427) ; 
COLLARD (Henri) (p. 5424, 5425) ; DESCOURS (Charles) 
(p. 5412, 5413, 5414) ; POUILLE (Richard) (p. 5429) ; SOUF-
FRIN (Paul) (p. 5421) ; ZELLER (Adrien) (p. 5406, 5435). 

ASSURANCE VIEILLESSE : BONIFAY (Charles) (p. 5426) ; 
COLLARD (Henri) (p. 5424) ; DESCOURS (Charles) (p. 5412, 
5413, 5414) ; OUDIN (Jacques) (p. 5409) ; SEGUIN (Philippe) 
(p. 5437) ; ZELLER (Adrien) (p. 5405, 5434, 5435). 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITE DES AGENTS DES 
COLLECTIVITES LOCALES (CNRACL) : OUDIN (Jacques) 
(p. 5409) ; ZELLER (Adrien) (p. 5405). 

CODE DU TRAVAIL : ROUJAS (Gérard) (p. 5431). 

COLLECTIVITES LOCALES : COLLARD (Henri) (p. 5425) ; 
GOUSSEBAIRE-DUPIN (Yves) (p. 5415) ; OUDIN (Jacques) 
(p. 5409) ; RODI (Nelly) (p. 5422) ; ZELLER (Adrien) 
(p. 5434). 

COMMISSIONS TECHNIQUES D'ORIENTATION ET DE 
RECLASSEMENT PROFESSIONNEL (COTOREP) : LEMA- 

RIE (Bernard) (p. 5420) ; MARTIN (Hubert) (p. 5423) ; ZEL-
LER (Adrien) (p. 5404, 5434). 

COTISATIONS SOCIALES : CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 5416) ; ZELLER (Adrien) (p. 5406). 

DEMOGRAPHIE : BARZACH (Michèle) (p. 5431) ; BONIFAY 
(Charles) (p. 5426) ; COLLARD (Henri) (p. 5424) ; DES-
COURS (Charles) (p. 5413) ; OUDIN (Jacques) (p. 5407). 

DIRECTIONS DEPARTEMENTALES DES AFFAIRES SANI-
TAIRES ET SOCIALES (DDASS) BOYER (Louis) (p. 5409) ; 
OUDIN (Jacques) (p. 5409). 

EMPLOI : COLLARD (Henri) (p. 5425) ; OUDIN (Jacques) 
(p. 5406) ; ROUJAS (Gérard) (p. 5430, 5431) ; SEGUIN (Phi-
lippe) (p. 5435). 

EMPLOI DES JEUNES : SEGUIN (Philippe) (p. 5436). 

ENTREPRISES (charges des) : SEGUIN (Philippe) (p. 5436) ; 
SOUFFRIN (Paul) (p. 5422). 

FISCALITE : BARZACH (Michèle) (p. 5400, 5401) ; ZELLER 
(Adrien) (p. 5403). 

FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE : BOYER (Louis) 
(p. 5410). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : BARZACH (Michèle) 
(p. 5399, 5432) ; BOYER (Louis) (p. 5410) ; POUILLE 
(Richard) (p. 5429) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 5421). 

FRANCAIS DE L'ETRANGER : CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 5415, 5416, 5417) ; ZELLER (Adrien) (p. 5434). 

HANDICAPES : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5427) ; 
BENEDETI (Georges) (p. 5429) ; BOYER (Louis) (p. 5410) ; 
CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 5416) ; LEMARIE (Bernard) 
(p. 5420) ; MARTIN (Hubert) (p. 5423) ; OUDIN (Jacques) 
(p. 5407) ; RODI (Nelly) (p. 5422) ; SOUFFRIN (Paul) 
(p. 5421) ; ZELLER (Adrien) (p. 5404, 5434). 

HOPITAUX : BARZACH (Michèle) (p. 5399, 5401, 5431) ; 
BENEDETTI (Georges) (p. 5429) ; BOYER (Louis) (p. 5411) ; 
COLLARD (Henri) (p. 5424, 5425) ; POUILLE (Richard) 
(p. 5428, 5429) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 5418) ; SOUFFRIN 
(Paul) (p. 5421). 

IMMIGRATION : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5427, 
5428). 

INFORMATION : BARZACH (Michèle) (p. 5402, 5403) ; 
LEMARIE (Bernard) (p. 5419) ; OUDIN (Jacques) (p. 5408). 

INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE (IVG) : 
BARZACH (Michèle) (p. 5399, 5433) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 5427, 5428) ; MARTIN (Hubert) (p. 5423). 

INVESTISSEMENTS : BARZACH (Michèle) (p. 5432) ; 
BOYER (Louis) (p. 5411) ; POUILLE (Richard) (p. 5428) ; 
SERUSCLAT (Franck) (p. 5418). 

LICENCIEMENTS : ROUJAS (Gérard) (p. 5430). 

LOGEMENT SOCIAL : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 5428). 

MEDECINE : BARZACH (Michèle) (p. 5401) ; COLLARD 
(Henri) (p. 5424) ; POUILLE (Richard) (p. 5429). 

MEDECINE SCOLAIRE : BARZACH (Michèle) (p. 5433) ; 
BENEDETTI (Georges) (p. 5430) ; SERUSCLAT (Franck) 
(p. 5417) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 5421). 

PAUVRETE : BENETTI (Georges) (p. 5429) ; BOYER (Louis) 
(p. 5410) ; ZELLER (Adrien) (p. 5404, 5433). 

PERSONNES AGEES : BENEDETTI (Georges) (p. 5429) ; 
BOYER (Louis) (p. 5410) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 5416) ; COLLARD (Henri) (p. 5424) ; RODI (Nelly) 
(p. 5422) ; ZELLER (Adrien) (p. 5403, 5404, 5433, 5434). 

PERSONNES AGEES (maintien à domicile) : RODI (Nelly) 
(p. 5422) ; ZELLER (Adrien) (p. 5404). 
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PHARMACIE : BARZACH (Michèle) (p. 5402). 

POLITIQUE FAMILIALE : BARZACH (Michèle) (p. 5399, 
5400, 5433) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5427, 5428). 

PRELEVEMENTS OBLIGATOIRES : OUDIN (Jacques) 
(p. 5408) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 5421). 

PREVENTION : BARZACH (Michèle) (p. 5402, 5432) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 5427) ; LEMARIE (Bernard) 
(p. 5419) ; OUDIN (Jacques) (p. 5408) ; SERUSCLAT (Franck) 
(p. 5417, 5418) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 5421). 

PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES : BAR-
ZACH (Michèle) (p. 5399, 5401, 5432) ; BOYER (Louis) 
(p. 5410) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 5421). 

RAPATRIES : CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 5417). 

RECHERCHE MEDICALE : BARZACH (Michèle) (p. 5403, 
5432) ; LEMARIE (Bernard) (p. 5419, 5420) ; OUDIN 
(Jacques) (p. 5408). 

RETRAITE (âge de la) : BONIFAY (Charles) (p. 5426) ; CAN-
TEGRIT (Jean-Pierre) (p. 5417) ; ROUJAS (Gérard) (p. 5431) ; 
SOUFFRIN (Paul) (p. 5421). 

SANTE PUBLIQUE : BARZACH (Michèle) (p. 5399, 5400, 
5431, 5433) ; OUDIN (Jacques) (p. 5407) ; SERUSCLAT 
(Franck) (p. 5417). 

SECURITE SOCIALE : BARZACH (Michèle) (p. 5431) ; CAN-
TEGRIT (Jean-Pierre) (p. 5415, 5416, 5417) ; COLLARD 
(Henri) (p. 5423, 5425) ; OUDIN (Jacques) (p. 5407) ; SOUF-
FRIN (Paul) (p. 5420) ; ZELLER (Adrien) (p. 5404, 5406). 

SECURITE SOCIALE (financement) : BONIFAY (Charles) 
(p. 5426, 5427) ; DESCOURS (Charles) (p. 5412, 5413, 5414) ; 
OUDIN (Jacques) (p. 5408) ; SEGUIN (Philippe) (p. 5436, 
5437) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 5422) ; ZELLER (Adrien) 
(p. 5405, 5435). 

SIDA (syndrôme immuno-déficitaire acquis) : BARZACH 
(Michèle) (p. 5402, 5403, 5432, 5433) ; BENEDETTI (Georges) 
(p. 5429) ; COLLARD (Henri) (p. 5425) ; LEMARIE (Bernard) 
(p. 5420) ; MARTIN (Hubert) (p. 5423) ; OUDIN (Jacques) 
(p. 5408) ; POUILLE (Richard) (p. 5428) ; SERUSCLAT 
(Franck) (p. 5417, 5418). 

THERMALISME : BARZACH (Michèle) (p. 5432) ; GOUSSE-
BAIRE-DUPIN (Yves) (p. 5414, 5415). 

TOXICOMANIE : BARZACH (Michèle) (p. 5399, 5403, 
5432) ; BENEDETTI (Georges) (p. 5430) ; BOYER (Louis) 
(p. 5411) ; COLLARD (Henri) (p. 5424) ; LEMARIE (Bernard) 
(p. 5419) ; OUDIN (Jacques) (p. 5407, 5408) ; POUILLE 
(Richard) (p. 5428) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 5417, 5418) ; 
SOUFFRIN (Paul) (p. 5421). 

TRAITES ET CONVENTIONS : CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 5417). 

TRAVAIL (des femmes) : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 5427) ; SEGUIN (Philippe) (p. 5436). 

Examen des crédits (28 novembre 1986) (p. 5437) 

Etat B — TITRE III — Adopté (p. 5437). 

TITRE IV — Adopté (p. 5437). 

Etat C — TITRE V — Adopté (p. 5437). 

TITRE VI — Adopté (p. 5437). 

AGRICULTURE 

Discussion (25 novembre 1986) (p. 5191, 5247) : 
MM. François Guillaume, ministre de l'agriculture; Roland du 
Luart, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Michel Sordel, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques ; Maurice Arreckx, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques (aménagement 
rural) ; Charles-Edmond Lenglet, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques (industries agricoles et 
alimentaires) ; Albert Vecten, rapporteur pour avis de la 

commission des affaires culturelles (enseignement agricole) ; 
Jacques Descours Desacres, vice-président de la commission 
des finances ; Geoffroy de Montalembert, Jean Boyer, Michel 
Rigou, Fernand Tardy, François Delga, René Ballayer, Louis 
Minetti, Louis Souvet, Philippe de Bourgoing, Guy Besse, 
Gérard Delfau, Rémi Herment, Hubert d'Andigné, Raymond 
Soucaret, William Chervy, Marcel Daunay, Roger Husson, Ger-
main Authié, Michel Souplet, Jean-François Le Grand, Gérard 
Roujas, Guy Robert, Bernard-Charles Hugo, Jean Cluzel, Henri 
Belcour, Louis Jung, Hubert Haenel, Jacques Genton, Bernard 
Laurent, Yves Le Cozannet. 

ABATTOIRS : AUTHIE (Germain) (p. 5224) ; GUILLAUME 
(François) (p. 5241). 

AGENCE NATIONALE POUR LA VALORISATION DE LA 
RECHERCHE (ANVAR) : LENGLET (Charles-Edmond) 
(p. 5201). 

AGRICULTEURS : ANDIGNE (Hubert d') (p. 5218) ; 
ARRECKX (Maurice (p. 5199) ; BALLAYER (René) (p. 5210) ; 
BELCOUR (Henri) (p. 5230) ; BOURGOING (Philippe de) 
(p. 5213, 5214) ; CHERVY (William) (p. 5221) ; GENTON 
(Jacques) (p. 5234) ; GUILLAUME (François) (p. 5191, 5192) ; 
HERMENT (Rémi) (p. 5217) ; LAURENT (Bernard) (p. 5234) ; 
LE GRAND (Jean-François) (p. 5227) ; LUART (Roland du) 
(p. 5196) ; MONTALEMBERT (Geoffroy de) (p. 5204) ; 
RIGOU (Michel) (p. 5206) ; SOUCARET (Raymond) (p. 5220). 

AGRICULTEURS (formation des) : GUILLAUME (François) 
(p. 5193, 5243) ; RIGOU (Michel) (p. 5206) ; SOUCARET 
(Raymond) (p. 5219). 

AGRICULTEURS (jeunes) : ANDIGNE (Hubert d') (p. 5218) ; 
BESSE (Guy) (p. 5215) ; BOYER (Jean) (p. 5205) ; DAUNAY 
(Marcel) (p. 5221) ; DELFAU (Gérard) (p. 5216) ; GUIL-
LAUME (François) (p. 5194, 5238, 5241, 5242) ; HUSSON 
(Roger) (p. 5222) ; LE COZANNET (Yves) (p. 5235) ; LUART 
(Roland du) (p. 5196) ; MINETTI (Louis) (p. 5212) ; MONTA-
LEMBERT (Geoffroy de) (p. 5204) ; SORDEL (Michel) 
(p. 5197) ; SOUCARET (Raymond) (p. 5219) ; SOUPLET 
(Michel) (p. 5225) ; TARDY (Fernand) (p. 5208). 

AMENAGEMENT RURAL : ARRECKX (Maurice) (p. 5199) ; 
BELCOUR (Henri) (p. 5230) ; GUILLAUME (François) 
(p. 5241, 5242) ; HAENEL (Hubert) (p. 5232) ; HUGO (Ber-
nard-Charles) (p. 5230) ; LE GRAND (Jean-François) (p. 5226). 

BOURSES D'ETUDES : BOYER (Jean) (p. 5205) ; GUIL-
LAUME (François) (p. 5243) ; HUGO (Bernard-Charles) 
(p. 5230) ; HUSSON (Roger) (p. 5222) ; SOUCARET (Ray-
mond) (p. 5219) ; SOUVET (Louis) (p. 5212) ; TARDY (Fer-
nand) (p. 5208) ; VECTEN (Albert) (p. 5202). 

BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRI-
COLES (BAPSA) : BELCOUR (Henri) (p. 5231) ; BOYER 
(Jean) (p. 5205) ; GUILLAUME (François) (p. 5238) ; HUS-
SON (Roger) (p. 5222) ; LAURENT (Bernard) (p. 5234) ; SOR-
DEL (Michel) (p. 5197) ; SOUVET (Louis) (p. 5212). 

CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE (CNCA) : 
TARDY (Fernand) (p. 5208). 

CALAMITES AGRICOLES : GENTON (Jacques) (p. 5234) ; 
GUILLAUME (François) (p. 5236) ; LUART (Roland du) 
(p. 5196) ; SOUCARET (Raymond) (p. 5219, 5220). 

CEREALES : GUILLAUME (François) (p. 5238, 5241) ; 
MINETTI (Louis) (p. 5212) ; SORDEL (Michel) (p. 5197). 

CHEVAUX : GUILLAUME (François) (p. 5243, 5244) ; SOU-
PLET (Michel) (p. 5226). 

COLLECTIVITES LOCALES : AUTHIE (Germain) (p. 5223) ; 
GUILLAUME (François) (p. 5242). 

COMMERCE EXTERIEUR LENGLET (Charles-Edmond) 
(p. 5200) ; LUART (Roland du) (p. 5195) ; MINETTI (Louis) 
(p. 5211, 5212). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
BESSE (Guy) (p. 5214) ; CHERVY (William) (p. 5220, 5221) ; 
CLUZEL (Jean) (p. 5230) ; DAUNAY (Marcel) (p. 5221) ; 
GUILLAUME (François) (p. 5191, 5192, 5193, 5194, 5238, 
5239) ; HUGO (Bernard-Charles) (p. 5229) ; HUSSON (Roger) 
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(p. 5222, 5223) ; JUNG (Louis) (p. 5232) ; LE GRAND (Jean-
François) (p. 5226) ; LENGLET (Charles-Edmond) (p. 5201) ; 
LUART (Roland du) (p. 5196) ; MINETTI (Louis) (p. 5211, 
5212) ; ROUJAS (Gérard) (p. 5228) ; SORDEL (Michel) 
(p. 5198) ; SOUPLET (Michel) (p. 5225) ; TARDY (Fernand) 
(p. 5208). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(élargissement de la) : GUILLAUME (François) (p. 5237, 
5242) ; HUGO (Bernard-Charles) (p. 5229). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(ressources propres) : GENTON (Jacques) (p. 5233) ; GUIL-
LAUME (François) (p. 5237). 

CONCURRENCE INTERNATIONALE : GUILLAUME 
(François) (p. 5191, 5193) ; LENGLET (Charles-Edmond) 
(p. 5201) ; MINETTI (Louis) (p. 5211) ; ROUJAS (Gérard) 
(p. 5228) ; SOUPLET (Michel) (p. 5224) ; TARDY (Fernand) 
(p. 5208). 

CONSEIL SUPERIEUR D'ORIENTATION AGRICOLE 
(CSO) : LE GRAND (Jean-François) (p. 5227). 

CONTRATS DE PLAN : BELCOUR (Henri) (p. 5231) ; DAU-
NAY (Marcel) (p. 5221) ; RIGOU (Michel) (p. 5206) ; SORDEL 
(Michel) (p. 5197). 

COOPERATIVES D'UTILISATION DE MATERIEL AGRI-
COLE (CUMA) : ANDIGNE (Hubert d') (p. 5219) ; DELGA 
(François) (p. 5209) ; SOUCARET (Raymond) (p. 5220). 

COTISATIONS SOCIALES : BOYER (Jean) (p. 5205) ; GUIL-
LAUME (François) (p. 5236) ; HUSSON (Roger) (p. 5222) 
LAURENT (Bernard) (p. 5234) ; MINETTI (Louis) (p. 5211). 

CREDIT AGRICOLE : GUILLAUME (François (p. 5236, 
5237) ; LUART (Roland du) (p. 5195) ; SOUCARET (Ray-
mond) (p. 5219). 
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UNIVERSITE FRANCAISE DU PACIFIQUE : MILLAUD 
(Daniel) (p. 5061) ; PONS (Bernard) (p. 5071). 
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ECONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION 

I - CHARGES COMMUNES 

Discussion (20 novembre 1986) (p. 4948, 4960) : . 
MM. André Fosset, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Edouard Balladur, ministre de l'économie ; Alain 
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d'Etat aux rapatriés ; Gérard Delfau, en remplacement de 
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ADMINISTRATION (relations avec le public) : JUPPE (Alain) 
(p. 4953) ; POUILLE (Richard) (p. 4958). 

AGENCE NATIONALE POUR L'INDEMNISATION DES 
FRANCAIS D'OUTRE-MER (ANIFOM) : CAZALET 
(Auguste) (p. 4960). 

BONS DU TRESOR : BALLADUR (Edouard) (p. 4952). 

COMMERCE EXTERIEUR : BALLADUR (Edouard) 
(p. 4951). 

CONCURRENCE : DELFAU (Gérard) (p. 4956, 4957) ; 
JUPPE (Alain) (p. 4952). 

CONSOMMATEURS (protection et information des) : DEL-
FAU (Gérard) (p. 4957) ; FOST (Paulette) (p. 4957, 4958) ; 
JUPPE (Alain) (p. 4954). 

CONSOMMATION : DELFAU (Gérard) (p. 4956) ; FOST 
(Paulette) (p. 4957, 4958). 

CONTRIBUTION DE SOLIDARITE : FOSSET (André) 
(p. 4950). 

CONTROLE DES CHANGES : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 4959). 

CONTROLES FISCAUX : JUPPE (Main) (p. 4953). 

COTISATIONS SOCIALES : FOSSET (André) (p. 4950). 

COUR DES COMPTES : DELFAU (Gérard) (p. 4957). 

DECENTRALISATION : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 4959) ; DELFAU (Gérard) (p. 4956). 

DEFICIT BUDGETAIRE : BALLADUR (Edouard) (p. 4951, 
4952) ; FOSSET (André) (p. 4949). 

DEPENSES PUBLIQUES : JUPPE (Main) (p. 4954). 

DETTE EXTERIEURE : BALLADUR (Edouard) (p. 4951) ; 
FOSSET (André) (p. 4949). 

DETTE PUBLIQUE : BALLADUR (Edouard) (p. 4951, 4952) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4959) ; FOSSET (André) 
(p. 4949, 4950). 

DOUANES : DELFAU (Gérard) (p. 4956) ; JUPPE • (Alain) 
(p. 4953). 

DROGUES (trafic) : DELFAU (Gérard) (p. 4956) ; JUPPE 
(Alain) (p. 4953). 

EMPLOI DES JEUNES : BALLADUR (Edouard) (p. 4951) ; 
FOSSET (André) (p. 4950). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : JUPPE (Alain) 
(p. 4954) ; SANTINI (André) (p. 4956). 

FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE : FOSSET (André) 
(p. 4950). 

FRAUDE ET EVASION FISCALES : JUPPE (Alain) (p. 4953). 

INFLATION : BALLADUR (Edouard) (p. 4952) ; DELFAU 
(Gérard) (p. 4957). 

INFORMATIQUE : DELFAU (Gérard) (p. 4956) ; JUPPE 
(Alain) (p. 4954). 

INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION (INC) : 
FOST (Paulette) (p. 4957) ; JUPPE (Alain) (p. 4954). 

INTERET (taux d') : BALLADUR (Edouard) (p. 4952). 

MARCHE FINANCIER : BALLADUR (Edouard) (p. 4952). 

MARCHE MONETAIRE : BALLADUR (Edouard) (p. 4952). 

OFFICE NATIONAL A L'ACTION SOCIALE, EDUCATIVE 
ET CULTURELLE (ONASEC) : CAZALET (Auguste) 
(p. 4960) ; SANTINI (André) (p. 4955). 

PENSIONS DE RETRAITE : BALLADUR (Edouard) 
(p. 4951) ; FOSSET (André) (p. 4950). 

PRIVATISATIONS : BALLADUR (Edouard) (p. 4951) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4959) ; FOSSET (André) 
(p. 4950). 

PRIX (libération des) : JUPPE (Alain) (p. 4952) ; DELFAU 
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TARIFS PUBLICS : DELFAU (Gérard) (p. 4957). 
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Examen des crédits et de l'article 68 (20 novembre 1986) 
(p. 4960, 4962) ; (27 novembre 1986) (p. 5335, 5336) : M. Sté-
phane Bonduel, Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Gérard 
Delfau, André Santini, secrétaire d'Etat; Christian Poncelet, 
président de la commission des finances - Jean-Pierre Bayle. 

I - Charges communes 

Etat B - TITRES I, II, III et IV - Adoptés (p. 4961). 

Etat C - TITRES V et VI - Adoptés (p. 4961). 

Art. 68 (Modification des règles d'assujettissement à la contri-
bution de solidarité) - Adopté (p. 4961). 

II - Services financiers 

Etat B - TITRE III (p. 5335) - Les crédits sont réservés 
(p. 4961), puis adoptés (p. 5336). 

TITRE IV - Les crédits sont réservés (p. 4961), puis adoptés 
(p. 5336). 
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(p. 5561). 

BIBLIOTIIEQUES UNIVERSITAIRES 	DESCOURS 
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FIAGUES (Jacques) (p. 4996). 

FONDS SPECIAL DE GRANDS TRAVAUX : BERCHET 
(Georges) (p.. 4999). 

FORETS (incendies de) : BECART (Jean-Luc) (p. 5006). 

GRANDE-BRETAGNE : GRIMALDI (Roland) (p. 5015). 

GUADELOUPE : BANGOU (Henri) (p. 5012). 

ILE-DE-FRANCE : RAPUZZI (Irma) (p. 4999). 

INVESTISSEMENTS : DELMAS (Lucien) (p. 5011). 

LIAISON FIXE TRANSMANCHE : BECART (Jean-Luc) 
(p. 5006) ; DOUFFIAGUES (Jacques). (p. 4997) ; GRIMALDI 
(Roland) (p. 5013, 5014, 5016). 

LIAISON RHIN-RHONE : FAURE (Edgar) (p. 5010) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 5001). 

METEOROLOGIE BALARELLO (José) (p. 5008). 

NAVIGATION AERIENNE : LEGRAND (Bernard) (p. 5005). 

PENSIONS DE RETRAITE : BERCHET (Georges) (p. 5000) ; 
RAPUZZI (Irma) (p. 4998). 

PRIVATISATIONS : GRIMALDI (Roland) (p. 5014). 

REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
(RATP) : BECART (Jean-Luc) (p. 5006) ; BERCHET (Georges) 
(p. 5000) ; DESCOURS (Charles) (p. 5007) ; DOUFFIAGUES 
(Jacques) (p. 4997) ; RAPUZZI (Irma) (p. 4999). 

REUNION VIRAPOULLE (Louis) (p. 5011). 

ROUTES : DELMAS (Lucien) (p. 5010). 

SECURITE AERIENNE BALARELLO (José) (p. 5008) ; 
LEGRAND (Bernard) (p. 5004). 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
(SNCF) : BECART (Jean-Luc) (p. 5006) ; BERCHET (Georges) 
(p. 4999, 5000) ; DELMAS (Lucien) (p. 5010) ; DESCOURS 
(Charles) (p. 5007) ; DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 4997) ; 
GRIMALDI (Roland) (p. 5013, 5014) ; RAPUZZI (Irma) 
(p. 4998). 

TERRORISME : LEGRAND (Bernard) (p. 5005). 

TOURISME : FAURE (Edgar) (p. 5010). 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) : BERCHET (Georges) 
(p. 4999) ; DELMAS (Lucien) (p. 5010) ; LAURENT (Bernard) 
(p. 5016) ; OUDIN (Jacques) (p. 5018) ; RAPUZZI (Irma) 
(p. 4999). 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) (ATLANTIQUE) : 
DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 4996) ; GRIMALDI (Roland) 
(p. 5013). 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) (NORD) : BECART 
(Jean-Luc) (p. 5006) ; BRACONNIER (Jacques) (p. 5017) ; 
GRIMALDI (Roland) (p. 5013, 5016). 

TRAITE DE ROME : BALARELLO (José) (p. 5008). 

TRANSPORTS : BECART (Jean-Luc) (p. 5005) ; DOUF-
FIAGUES (Jacques) (p. 4996) ; GRIMALDI (Roland) 
(p. 5013) ; LAURENT (Bernard) (p. 5016) ; RAPUZZI (Irma) 
(p. 4998). 

TRANSPORTS AERIENS BALARELLO (José) (p. 5008, 
5009) ; BANGOU (Henri) (p. 5012) ; DOUFFIAGUES 
(Jacques) (p. 4997) ; FORTIER (Marcel) (p. 5002, 5003) ; 
LAURENT (Bernard) (p. 5016) ; LEGRAND (Bernard) 
(p. 5004) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 5011). 

TRANSPORTS FLUVIAUX : BECART (Jean-Luc) (p. 5006) ; 
BRACONNIER (Jacques) (p. 5001) ; FAURE (Edgar) (p. 5009) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 5001). 

TRANSPORTS MARITIMES : GRIMALDI (Roland) 
(p. 5015). 

TRANSPORTS ROUTIERS : BERCHET (Georges) (p. 5000) ; 
DELMAS (Lucien) (p. 5010) ; DESCOURS (Charles) (p. 5007). 

TRANSPORTS SCOLAIRES : DELMAS (Lucien) (p. 5011). 

TRANSPORTS URBAINS : DELMAS (Lucien) (p. 5010) ; 
DESCOURS (Charles) (p. 5007) ; DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 4996, 4997) ; GRIMALDI (Roland) (p. 5013, 5014) ; 
RAPUZZI (Irma) (p. 4998, 4999). 

TRAVAUX PUBLICS : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 4998). 

VENDEE : OUDIN (Jacques) (p. 5018). 

VOIES NAVIGABLES : BRACONNIER (Jacques) (p. 5002) ; 
DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 4997) ; LAURENT (Bernard) 
(p. 5016) ; SCHWINT (Robert) (p. 5001). 

Examen des crédits et de l'art. 55 (21 novembre 1986) (p. 5018) ; 
(23 novembre 1986) (p. 5110, 5112) : 

Etat B - TITRE III - Réservé (p. 5018), puis adopté (p. 5110). 

TITRE IV - Réservé (p. 5018), puis adopté (p. 5110). 
Etat C - TITRE V - Réservé (p. 5018), puis adopté (p. 5110). 

TITRE VI - Réservé (p. 5018), puis adopté (p. 5111). 
Art. 55 (Financement des travaux d'infrastructure pour les 
transports en commun en région Ile-de-France) - Adopté 
(p. 5018). 

EQUIPEMENT, LOGEMENT, AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE ET TRANSPORTS 

V - ENVIRONNEMENT 

Discussion (23 novembre 1986) (p. 5095, 5112) : 
MM. Alain Carignon, ministre chargé de l'environnement ; 
Robert Vizet, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Bernard-Charles Hugo, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques ; Hubert Martin, rappor-
teur pour avis de la commission des affaires culturelles ; Franck 
Sérusclat, Louis de Catuélan, Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis, 
MM. Auguste Cazalet, Raymond Bouvier, Maurice Schumann, 
Lucien Neuwirth. 

ACTE UNIQUE EUROPEEN : HUGO (Bernard) (p. 5100). 

AGENCES D'URBANISME : AUTAIN (François) (p. 5110) ; 
CARIGNON (Alain) (p. 5110). 
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AGRICULTURE : CARIGNON (Alain) (p. 5097, 5108) ; 
CATUELAN (Louis de) (p. 5104) ; MARTIN (Hubert) (p. 5101). 

ASSOCIATIONS : CARIGNON (Alain) (p. 5106). 

BRUIT : CARIGNON (Alain) (p. 5097). 

CENTRE INTERREGIONAL DE COORDINATION DES 
OPERATIONS DE SECURITE CIVILE (CIRCOSC) : MAR-
TIN (Hubert) (p. 5101). 

CODE DE L'URBANISME : CARIGNON (Alain) (p. 5106, 
5107). 

COLLECTIVITES LOCALES : AUTAIN (François) (p. 5110) ; 
CARIGNON (Alain) (p. 5097). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
BOUVIER (Raymond) (p. 5106) ; HUGO (Bernard) (p. 5100). 

DECHETS : CARIGNON (Alain) (p. 5106, 5108) ; HUGO (Ber-
nard) (p. 5099). 

DECHETS INDUSTRIELS TOXIQUES : CAZALET 
(Auguste) (p. 5105) ; HUGO (Bernard) (p. 5099). 

DEFENSE CIVILE : CARIGNON (Alain) (p. 5109) ; NEU-
WIRTH (Lucien) (p. 5109) ; SCHUMANN (Maurice) (p. 5109). 

EAU : HUGO (Bernard) (p. 5099). 

EAU ET ASSAINISSEMENT : SERUSCLAT (Franck) 
(p. 5103). 

ENVIRONNEMENT : CARIGNON (Alain) (p. 5095, 5106) ; 
CAZALET (Auguste) (p. 5105) ; FRAYSSE-CAZALIS (Jacque-
line) (p. 5104, 5105) ; HUGO (Bernard) (p. 5098) ; NEU-
WIRTH (Lucien) (p. 5109) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 5102) ; 
VIZET (Robert) (p. 5097, 5098). 

ENVIRONNEMENT (ministère) : CARIGNON (Alain) 
(p. 5110). 

ESPAGNE : CAZALET (Auguste) (p. 5106). 

ESSENCE SANS PLOMB : CARIGNON (Alain) (p. 5108) ; 
CAZALET (Auguste) (p. 5105). 

FONDS EUROPEEN D'ORIENTATION ET DE GARANTIE 
AGRICOLE (FEOGA) : MARTIN (Hubert) (p. 5101). 

FORETS : BOUVIER (Raymond) (p. 5106) ; CARIGNON 
(Alain) (p. 5095, 5096, 5108) ; CATUELAN (Louis de) 
(p. 5104) ; CAZALET (Auguste) (p. 5105) ; HUGO (Bernard) 
(p. 5099). 

FORETS (incendies de) : BOUVIER (Raymond) (p. 5106) ; 
CARIGNON (Alain) (p. 5097, 5106, 5107) ; FRAYSSE-CAZA-
LIS (Jacqueline) (p. 5105) ; MARTIN (Hubert) (p. 5100, 5101, 
5102) ; VIZET (Robert) (p. 5098). 

GUADELOUPE : CARIGNON (Main) (p. 5096). 

GUYANE : CARIGNON (Main) (p. 5096). 

INFORMATION : FRAYSSE-CAZALIS (Jacqueline) (p. 5105). 

LITTORAL (protection du) : CAZALET (Auguste) (p. 5105) ; 
SERUSCLAT (Franck) (p. 5103) ; VIZET (Robert) (p. 5098). 

MECENAT : SERUSCLAT (Franck) (p. 5103). 

MONTAGNE : BOUVIER (Raymond) (p. 5106) ; CARIGNON 
(Alain) (p. 5108). 

NATURE (protection de la) : CATUELAN (Louis de) (p. 5104) ; 
FRAYSSE-CAZALIS (Jacqueline) (p. 5105). 

PARCS NATIONAUX : CAZALET (Auguste) (p. 5106). 

PLUIES ACIDES : BOUVIER (Raymond) (p. 5106) ; CARI-
GNON (Alain) (p. 5095, 5108) ; SERUSCLAT (Franck) 
(p. 5103) ; VIZET (Robert) (p. 5098). • 

POLLUTION (air) : CARIGNON (Alain) (p. 5095, 5106) ; 
FRAYSSE-CAZALIS (Jacqueline) (p. 5105) ; VIZET (Robert) 
(p. 5098). 

POLLUTION (eau) : CARIGNON (Alain) (p. 5096, 5106, 
5107) ; CATUELAN (Louis de) (p. 5104). 

POLLUTION ET NUISANCES : SERUSCLAT (Franck) 
(p. 5103). 

POLLUTIONS INDUSTRIELLES : CARIGNON (Alain) 
(p. 5096, 5108) ; CATUELAN (Louis de) (p. 5104) ; HUGO 
(Bernard) (p. 5099) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 5103, 5107) ; 
VIZET (Robert) (p. 5098). 

RISQUES MAJEURS : CARIGNON (Main) (p. 5096, 5106, 
5107, 5109) ; CAZALET (Auguste) (p. 5105) ; FRAYSSE-
CAZALIS (Jacqueline) (p. 5105) ; SERUSCLAT (Franck) 
(p. 5102, 5103, 5107). 

SECURITE CIVILE : CARIGNON (Main) (p. 5110). 

SITES (protection des) : HUGO (Bernard) (p. 5099). 

TCHERNOBYL (réacteur nucléaire) : CATUELAN (Louis de) 
(p. 5104) ; HUGO (Bernard) (p. 5099) ; VIZET (Robert) 
(p. 5098). 

TRAITES ET CONVENTIONS : CARIGNON (Alain) 
(p. 5096). 

Examen des crédits (23 novembre 1986) (p. 5110, 5112) : MM. 
François Autain, Alain Carignon, ministre ; Jacques Oudin. 

Etat B - TITRE III - Adopté (p. 5110). 

TITRE IV - Adopté (p. 5110). 

Etat C - TITRE V - Adopté (p. 5110). 

TITRE VI - Adopté (p. 5111). 

INDUSTRIE ET TOURISME 

I - INDUSTRIE 

1 - INDUSTRIE ET 2 - INDUSTRIE, RECHERCHE ET 
SERVICES COMMUNS 

Discussion (5 décembre 1986) (p. 5721, 5757) : 
MM. Alain Madelin, ministre de l'industrie ; Jean-François Pin-
ta t, rapporteur de la commission des finances ; Francisque Col-
lomb, rapporteur pour avis de la commission des affaires écono-
miques (industrie) ; Roland Grimaldi, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques (énergie) ; Jacques 
Moutet, André Delelis, André Diligent, André Duroméa, Louis 
Souvet, Hubert Martin, Bernard Legrand, André Rouvière, 
Jean-Marie Rausch, en remplacement d'André Bohl, Jean Gar-
cia, Jacques Oudin, Jean Puech, Jacques Bialski, Paul Loridant, 
Marcel Daunay, Louis Minetti. 

ALLOCATIONS FAMILIALES : MADELIN (Main) (p. 5756) ; 
MOUTET (Jacques) (p. 5729). 

AUTOMOBILE (industrie) : GARCIA (Jean) (p. 5740). 

CABLE : GRIMALDI (Roland) (p. 5748) ; MADELIN (Main) 
(p. 5754). 

CENTRE MONDIAL INFORMATIQUE : PINTAT (Jean-
François) (p. 5722). 

CHARBON : BIALSKI (Jacques) (p. 5745) ; BOHL (André) 
(p. 5739) ; DELELIS (André) (p. 5730) ; GRIMALDI (Roland) 
(p. 5726) ; MADELIN (Main) (p. 5728, 5750, 5753, 5754) ; 
PINTAT (Jean-François) (p. 5723) ; PUECH (Jean) (p. 5742). 

COLLECTIVITES LOCALES : MADELIN (Main) (p. 5755) ; 
PINTAT (Jean-François) (p. 5746). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
PUECH (Jean) (p. 5743). 

CONCURRENCE INTERNATIONALE : LEGRAND (Ber-
nard) (p. 5737) ; MADELIN (Main) (p. 5748) ; PUECH (Jean) 
(p. 5742). 

CONSTRUCTION NAVALE : BIALSKI (Jacques) (p. 5743, 
5744) ; COLLOMB (Francisque) (p. 5725) ; DUROMEA 
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5741). 

ENTREPRISES (financement des) : DAUNAY (Marcel) 
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PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : MADE-
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PETROLE : GRIMALDI (Roland) (p. 5727) ; PINTAT (Jean-
François) (p. 5724). 

POLITIQUE INDUSTRIELLE : GARCIA (Jean) (p. 5739) ; 
PINTAT (Jean-François) (p. 5722). 

PRIVATISATIONS : COLLOMB (Francisque) (p. 5725). 

PROPRIETE INDUSTRIELLE : MADELIN (Alain) (p. 5722). 

REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDICIAIRES : 
DUROMEA (André) (p. 5732). 

SIDERURGIE (industrie) : BIALSKI (Jacques) (p. 5745) ; 
MADELIN (Alain) (p. 5750) ; MARTIN (Hubert) (p. 5736, 
5737) ; ROUVIERE (André) (p. 5738). 

TARIFS PUBLICS : MADELIN (Alain) (p. 5754). 

TAXE PROFESSIONNELLE : DAUNAY (Marcel) (p. 5747) ; 
MADELIN (Main) (p. 5756) ; MOUTET (Jacques) (p. 5729, 
5756) ; PUECH (Jean) (p. 5742). 

TECHNOLOGIES NOUVELLES : MADELIN (Alain) 
(p. 5722). 

ZONES D'ENTREPRISES : BIALSKI (Jacques) (p. 5744) ; 
DILIGENT (André) (p. 5730) ; MADELIN (Alain) (p. 5753) ; 
OUDIN (Jacques) (p. 5742) ; PINTAT (Jean-François) 
(p. 5723). 

Examen des crédits (5 décembre 1986) (p. 5757, 5760) : MM. 
Jacques Oudin, Alain Madelin, ministre; Louis Perrein, Louis 
Minetti. 

Etat B - TITRE III - Adopté (p. 5758). 

TITRE IV (p. 5758). 

Rejeté : amendement n° II-74 de M. Louis Minetti : participa-
tion financière de l'Etat à la prise de commande de navires à 
construire dans les chantiers navals français (p. 5760). 

- Les crédits figurant au titre IV sont adoptés (p. 5760). 

Etat C - TITRE V - Adopté (p. 5760). 

TITRE VI - Adopté (p. 5760). 

INDUSTRIE ET TOURISME 

II - TOURISME 

Discussion (l er  décembre 1986) (p. 5460, 5476) : 
MM. Roger Chinaud, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Paul Malassagne, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires économiques ; Jean-Jacques Descamps, secré-
taire d'Etat chargé du tourisme ; Georges Mouly, Jean Peyra-
fitte, Pierre Vallon, André Duroméa, Gérard Larcher, Christian 
Bonnet, Marc Boeuf, Josselin de Rohan. 

AGENCE NATIONALE POUR L'INFORMATION TOURIS-
TIQUE (ANIT) : BOEUF (Marc) (p. 5474) ; DESCAMPS (Jean-
Jacques) (p. 5465). 

CHEQUES VACANCES : BOEUF (Marc) (p. 5475) ; DES-
CAMPS (Jean-Jacques) (p. 5466, 5475) ; DUROMEA (André) 
(p. 5471) ; MALASSAGNE (Paul) (p. 5464). 

CODE DES DEBITS DE BOISSONS : DESCAMPS (Jean-
Jacques) (p. 5467) ; MOULY (Georges) (p. 5468). 

COLLECTIVITES LOCALES : DESCAMPS (Jean-Jacques) 
(p. 5466). 

COMMERCE EXTERIEUR : BONNET (Christian) (p. 5474) ; 
CHINAUD (Roger) (p. 5460) ; DESCAMPS (Jean-Jacques) 
(p. 5466) ; MALASSAGNE (Paul) (p. 5462, 5463, 5464) ; PEY-
RAFITTE (Jean) (p. 5468). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
VALLON (Pierre) (p. 5469). 
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CONCURRENCE : DESCAMPS (Jean-Jacques) (p. 5475) ; 
LARCHER (Gérard) (p. 5472) ; VALLON (Pierre) (p. 5471). 

CONTRATS DE PLAN : CHINAUD (Roger) (p. 5461) ; DES-
CAMPS (Jean-Jacques) (p. 5466) ; MALASSAGNE (Paul) 
(p. 5463) ; MOULY (Georges) (p. 5468). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : DESCAMPS (Jean-Jacques) (p. 5476) ; LAR-
CHER (Gérard) (p. 5472, 5473) ; VALLON (Pierre) (p. 5471). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : BOEUF (Marc) 
(p. 5474) ; LARCHER (Gérard) (p. 5472) ; MALASSAGNE 
(Paul) (p. 5462) ; MOULY (Georges) (p. 5467). 

HOTELLERIE : DESCAMPS (Jean-Jacques) (p. 5476) ; 
DUROMEA (André) (p. 5471) ; LARCHER (Gérard) (p. 5472) ; 
MALASSAGNE (Paul) (p. 5463) ; MOULY (Georges) 
(p. 5468) ; PEYRAFITTE (Jean) (p. 5468) ; VALLON (Pierre) 
(p. 5470). 
JEUX OLYMPIQUES : BONNET (Christian) (p. 5473). 

LANGUES ET CULTURES ETRANGERES : ROHAN (Josse-
lin de) (p. 5476). 

« MAISON DE LA FRANCE » (groupement d'intérêt écono-
mique) : BOEUF (Marc) (p. 5474) ; BONNET (Christian) 
(p. 5474) ; CHINAUD (Roger) (p. 5461) ; DESCAMPS (Jean-
Jacques) (p. 5465, 5467, 5475, 5476) ; DUROMEA (André) 
(p. 5472) ; LARCHER (Gérard) (p. 5472) ; MALASSAGNE 
(Paul) (p. 5463) ; MOULY (Georges) (p. 5468) ; PEYRAFITTE 
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(p. 5588) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 5590). 

ENFANTS : BERGELIN (Christian) (p. 5588). 

ENSEIGNEMENT (personnel mis à disposition) : LUC 
(Hélène) (p. 5593) ; SCHUMANN (Maurice) (p. 5594). 

EQUIPEMENTS SPORTIFS : BERGELIN (Christian) 
(p. 5589, 5605) ; FAIGT (Jules) (p. 5602) ; FRANCOU (Jean) 
(p. 5594). 

ETUDIANTS : LUC (Hélène) (p. 5597). 

FEDERATIONS SPORTIVES : BERGELIN (Christian) 
(p. 5605) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 5590) ; CAZALET 
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(Auguste) (p. 5604) ; DELANEAU (Jean) (p. 5592) ; FAIGT 
(Jules) (p. 5602) ; MADRELLE (Philippe) (p. 5599). 

FINANCES LOCÀLES : BESSE (Guy) (p. 5597) ; LUC 
(Hélène) (p. 5593). 

FISCALITE : LUC (Hélène) (p. 5593) ; SCHUMANN (Mau-
rice) (p. 5594). • 

FONDATION DE LA JEUNESSE : BERGELIN (Christian) 
(p. 5587, 5604) ; CAZALET (Auguste) (p. 5603) ; DELANEAU 
(Jean) (p. 5591). 

FONDS DE COOPERATION DE LA JEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION POPULAIRE (FONJEP) BERGELIN (Chris-
tian) (p. 5605) ; HUSSON (Roger) (p. -5595) ; LUC (Hélène) 
(p. 5593) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 5600). 

FONDS DE DEVELOPPEMENT DE LA VIE ASSOCIATIVE : 
BONDUEL (Stéphane) (p. 5589) ; LUC (Hélène) (p. 5592) ; 
VECTEN (Albert) (p. 5599). 

FONDS NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DU 
SPORT (FNDS) : BERGELIN (Christian) (p. 5587, 5588) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 5589, 5591) ; BOURGOING (Phi-
lippe de) (p. 5596) ; CAZALET (Auguste) (p. 5604) ; DELA-
NEAU (Jean) (p. 5591) ; HUSSON (Roger) (p. 5595) ; LE 
COZANNET (Yves) (p. 5603) ; MADRELLE (Philippe) 
(p. 5599) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 5600). 

JEUNES : BERGELIN (Christian) (p. 5587) ; BONDUEL (Sté-
phane) (p. 5590) ; CAZALET (Auguste) (p. 5603) ; DELA-
NEAU (Jean) (p. 5592) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 5600). 

JEUNESSE : BERGELIN (Christian) (p. 5587) ; BESSE (Guy) 
(p. 5597) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 5590) ; BOURGOING 
(Philippe. de) (p. 5595) ; HUSSON (Roger) (p. 5595) ; LE 
COZANNET (Yves) (p. 5603). 

JEUNESSE ET SPORTS (ministère) : BERGELIN (Christian) 
(p. 5586) ; HUSSON (Roger) (p. 5595). 

JEUX OLYMPIQUES : BERGELIN (Christian) (p. 5586, 5588, 
5606) ; BESSE (Guy) (p. 5597, 5598) ; BONDUEL (Stéphane) 
(p. 5590) ; CAZALET (Auguste) (p. 5604) ; DELANEAU (Jean) 
(p. 5592) ; FAIGT (Jules) (p. 5602) ; LUC (Hélène) (p. 5596) ; 
MADRELLE (Philippe) (p. 5599). 

LOTO SPORTIF : BERGELIN (Christian) (p. 5587, 5606) ; 
BESSE (Guy) (p. 5598) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 5590) ; 
FRANCOU (Jean) (p. 5594) ; MADRELLE (Philippe) 
(p. 5599) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 5600). 

MAISONS DES JEUNES ET DE LA CULTURE (MJC) : BER-
GELIN (Christian) (p. 5605) ; HUSSON (Roger) (p. 5595). 

MECENAT : BOURGOING (Philippe de) (p. 5596). 

MEDECINE SPORTIVE : BERGELIN (Christian). (p. 5588, 
5604) ; BESSE (Guy) (p. 5598) ; DELANEAU (Jean) (p. 5592) ; 
FRANCOU (Jean) (p. 5594) ; LUC (Hélène) (p. 5597). 

PRESSE ASSOCIATIVE : LUC (Hélène) (p. 5593, 5607). 

RYTHMES SCOLAIRES : BERGELIIN (Christian) (p. 5587, 
5604) ; BESSE (Guy) (p. 5598) ; BONDUEL (Stéphane) 
(p. 5590) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 5596) ; CAZALET 
(Auguste) (p. 5604) ; LE COZANNET (Yves) (p. 5603) ; 
MADRELLE (Philippe) (p. 5599). 

SECTIONS SPORT-ETUDES : BONDUEL (Stéphane) 
(p. 5591) ; LUC (Hélène) (p. 5597) ; MADRELLE (Philippe) 
(p. 5599). 

SPORT : BERGELIN (Christian) (p. 5588, 5606) ; BESSE 
(Guy) (p. 5597, 5598) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 5590) ; 
BOURGOING (Philippe de) (p. 5595) ; DELANEAU (Jean) 
(p. 5592) ; FAIGT (Jules) (p. 5602) ; PROUVOYEUR (Claude) 
(p. 5600). 

SPORT DANS L'ENTREPRISE : CAZALET (Auguste) 
(p. 5603) ; FAIGT (Jules) (p. 5602). 

SPORT DE HAUT NIVEAU : BERGELIN (Christian) 
(p. 5588) ; BESSE (Guy) (p. 5598) ; BONDUEL (Stéphane) 
(p. 5590) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 5595) ; DELA-
NEAU (Jean) (p. 5592). 

SPORT SCOLAIRE ET UNIVERSIRTAIRE : BERGELIN 
(Christian) (p. 5587) ; BESSE (Guy) (p. 5598) ; FRANCOU 
(Jean) (p. 5594) ; LUC (Hélène) (p. 5597) ; MADRELLE (Phi-
lippe) (p. 5599). 

SPORTS PROFESSIONNELS : BERGELIN (Christian) 
(p. 5606). 

TEMPS LIBRE ET EDUCATION POPULAIRE : BERGELIN 
(Christian) (p. 5605) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 5590) ; LUC 
(Hélène) (p. 5592) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 5600) ; VEC-
TEN (Albert) (p. 5599). 

TOXICOMANIE : BERGELIN (Christian) (p. 5587, 5605) ; 
CAZALET (Auguste) (p. 5603) ; LE COZANNET (Yves) 
(p. 5603) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 5600). 

ZONES RURALES : LE COZANNET (Yves) (p. 5603). 

Examen des crédits (3 décembre 1986) (p. 5607, 5612) : MM. 
Marc Boeuf, Christian Bergelin, secrétaire d'Etat ; Jean. Fran-
cou, Mme Hélène Luc, MM. Louis de Catuélan, René-Georges 
Laurin, Stéphane Bonduel, rapporteur spécial ; Jean-Pierre 
Masseret, Philippe Madrelle, Jules Faigt. 

Etat B - TITRE III (p. 5607). 

Rejetés : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Marc Boeuf, n° II-44 : réduction des crédits du titre III, au profit 
des centres de vacances (p. 5610) - Et n° II-42 : réduction des 
crédits du titre III, au profit des associations d'éducation popu-
laire (p. 5610). 

Retiré: amendement n° II-43 de M. André Méric (p. 5608). 

- Les crédits figurant au titre III sont adoptés (p. 5610). 

TITRE IV - Adopté (p. 5611). 

Etat C - TITRES V et VI - Adoptés (p. 5611). 

Après l'art. 73 (p. 5611). 

Rejeté: amendement n° II-45 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Philippe Madrelle : rapport du Gouver-
nement sur l'emploi des fonds alloués, en 1987, au Fonds natio-
nal pour le développement du sport, FNDS (p. 5611). 

Retiré: amendement n° II-46 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Jules Faigt : rapport du Gouvernement 
sur l'emploi des fonds alloués, en 1987, au Fonds national pour 
le développement de la vie associative, FNDA (p. 5612). 

IMPRIMERIE NATIONALE 

(BUDGET ANNEXE) 

Discussion (23 novembre 1986) (p. 5118, 5121) : 
MM. Edouard Balladur, ministre de l'économie ; Robert Vizet, 
rapporteur spécial de la commission des finances ; Louis Per-
rein. 

EMPLOIS (créations et suppressions) : BALLADUR (Edouard) 
(p. 5120) ; PERREIN (Louis) (p. 5120) ; VIZET (Robert) 
(p. 5119, 5120). 

INVESTISSEMENTS : BALLADUR (Edouard) (p. 5119) ; 
VIZET (Robert) (p. 5119). 

TECHNOLOGIES NOUVELLES : PERREIN (Louis) 
(p. 5120). 

TELEPHONE : BALLADUR (Edouard) (p. 5119, 5120) ; PER-
REIN (Louis) (p. 5120) ; VIZET (Robert) (p. 5119). 

TRAITEMENTS ET INDEMNITES : VIZET (Robert) 
(p. 5120). 

Examen des crédits figurant aux articles 39 et 40 (23 novembre 
1986) (p. 5121) : MM. Jacques Habert, Edouard Balladur, 
ministre ; Louis Perrein. 

Art. 39 (Services votés) - Adopté (p. 5121). 
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Art. 40 (Mesures nouvelles) - Adopté (p. 5121). 

JOURNAUX OFFICIELS 

(BUDGET ANNEXE) 

Discussion (4 décembre 1986) (p. 5665, 5667) : 
M. Camille Cabana, ministre chargé de la réforme administra-
tive; Mme Paulette Fost, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

CENTRE NATIONAL D'INFORMATIQUE JURIDIQUE 
(CNIJ) : CABANA (Camille) (p. 5665) ; FOST (Paulette) 
(p. 5666). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : FOST (Paulette) 
(p. 5666). 

JOURNAUX OFFICIELS : CABANA (Camille) (p. 5665, 
5666) ; FOST (Paulette) (p. 5666). 

Examen des crédits figurant aux articles 39 et 40 (4 décembre 
1986) (p. 5667) : 

Art. 39 (Journaux officiels - Services votés) - Adopté (p. 5667). 

Art. 40 (Journaux officiels - Mesures nouvelles) - Adopté 
(p. 5667). 

LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 

(BUDGET ANNEXE) 

Discussion (26 novembre 1986) (p. 5260, 5262) : 
MM. Albin Chalandon, ministre de la justice ; Louis Perrein, 
rapporteur spécial de la commission des finances. 

ANCIENS COMBATTANTS (Légion d'honneur) : PERREIN 
(Louis) (p. 5261). 

LEGION D'HONNEUR (maisons d'éducation) : CHALAN-
DON (Albin) (p. 5260) ; PERREIN (Louis) (p. 5261). 

LEGION D'HONNEUR (ordre de la) : PERREIN (Louis) 
(p. 5261). 

LIBERATION (ordre de la) : PERREIN (Louis) (p. 5262). 

Examen des crédits figurant aux articles 39 et 40 (26 novembre 
1986) (p. 5262, 5263) : MM. Jacques Descours Desacres, Albin 
Chalandon, ministre ; Louis Perrein, rapporteur spécial ; Chris-
tian Poncelet, président de la commission des finances. 

LEGION D'HONNEUR. 

Art. 39 (Services votés) - Adopté (p. 5262). 

Art. 40 (Mesures nouvelles) - Adopté (p. 5262). 

ORDRE DE LA LIBERATION. 

Art. 39 (Services votés) - Adopté (p. 5263). 

Art. 40 (Mesures nouvelles) - Adopté (p. 5263). 

NAVIGATION AERIENNE 
(BUDGET ANNEXE) 

Discussion (21 novembre 1986) (p. 5018, 5027) : 
MM. Jacques Douffiagues, ministre chargé des transports ; 
Marcel Fortier, rapporteur spécial de la commission des 
finances. 

AEROPORTS : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5027). 

AIR FRANCE : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5024, 5027). 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE : DOUFFIAGUES 
(Jacques) (p. 5021). 

AVIATION LEGERE : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5026, 
5027). 

BRUIT : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5027). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5024). 

CONSTRUCTION AERONAUTIQUE : DOUFFIAGUES 
(Jacques) (p. 5026). 

CONTRATS DE PLAN : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5020). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5024, 5025). 

DEREGLEMENTATION : DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 5024). 

EMPLOI : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5020). 

EQUIPEMENTS : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5019) ; FOR-
TIER (Marcel) (p. 5019). 

FISCALITE : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5024). 

FORETS (incendies de) : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5027). 

GUADELOUPE : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5022). 

LIAISON FIXE TRANSMANCHE : DOUFFIAGUES 
(Jacques) (p. 5021). 

NAVIGATION AERIENNE : DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 5019, 5026) ; FORTIER (Marcel) (p. 5019). 

PENSIONS DE RETRAITE : DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 5020) ; FORTIER (Marcel) (p. 5019). 

PRIVATISATIONS : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5027). 

REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
(RATP) : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5022). 

RISQUES MAJEURS : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5027). 

SECURITE : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5020, 5021, 5027). 

SECURITE AERIENNE : DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 5026) ; FORTIER (Marcel) (p. 5019). 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
(SNCF) : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5020, 5021). 

TAXES PARAFISCALES : DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 5027). 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) (ATLANTIQUE) : 
DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5021). 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) (NORD) : DOUF-
FIAGUES (Jacques) (p. 5021, 5022). 

TRANSPORTS AERIENS : DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 5019, 5024, 5025) ; FORTIER (Marcel) (p. 5019). 

TRANSPORTS EN COMMUN : DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 5022). 

TRANSPORTS URBAINS : DOUFFIAGUES (Jacques) 
(p. 5020, 5022, 5023). 

VOIES NAVIGABLES : DOUFFIAGUES (Jacques) (p. 5023). 

Examen des crédits figurant aux art. 39 et 40 (21 novembre 
1986) (p. 5027, 5028) : 

Art. 39 (Services votés) - Adopté (p. 5027). 
Art. 40 (Mesures nouvelles) - Adopté (p. 5028). 

MONNAIES ET MEDAILLES 

(BUDGET ANNEXE) 

Discussion (23 novembre 1986) (p. 5121, 5125) : 
MM. Edouard Balladur, ministre de l'économie ; Louis Perrein, 
rapporteur spécial de la commission des finances. 

COMMERCE : BALLADUR (Edouard) (p. 5122). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : BALLADUR 
(Edouard) (p. 5122). 

FORMATION 	PROFESSIONNELLE : 	BALLADUR 
(Edouard) (p. 5122). 

INFORMATIQUE : BALLADUR (Edouard) (p. 5122) ; PER-
REIN (Louis) (p. 5123). 
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MONNAIES : BALLADUR (Edouard) (p. 5122) ; PERREIN 
(Louis) (p. 5123). 

MUSEES : BALLADUR (Edouard) (p. 5122) ; PERREIN 
(Louis) (p. 5123). 

Examen des crédits figurant aux articles 39 et 40 (23 novembre 
1986) (p. 5123, 5124) : Mme Paulette Fost, MM. Louis Perrein, 
rapporteur spécial ; Raymond Bourgine, Robert Vizet, Edouard 
Balladur, ministre ; Jacques Habert. 

Art. 39 (Services votés) — Adopté (p. 5124). 

Art. 40 (Mesures nouvelles) — Adopté (p. 5125). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

(BUDGET ANNEXE) 

Discussion (5 décembre 1986) (p. 5760, 5779) : 
MM. Gérard Longuet, ministre chargé des P et T ; Henri Torre, 
rapporteur spécial de la commission des finances; Jean-Marie 
Rausch, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques ; Louis Perrein, Louis de Catuelan, en son nom 
propre et au nom d'Yves Le Cozannet, André Duroméa, Jean-
François Pintat, René Regnault. 

CABLE : DUROMEA (André) (p. 5772) ; LONGUET (Gérard) 
(p. 5762, 5777, 5778) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 5767). 

CAISSES D'EPARGNE : DUROMEA (André) (p. 5772) ; LON-
GUET (Gérard) (p. 5777). 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES DES TELECOMMUNI-
CATIONS (CNET) : CATUELAN (Louis de) (p. 5771) ; LON-
GUET (Gérard) (p. 5775, 5776) ; PERREIN (Louis) (p. 5768). 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES (CNES) : 
LONGUET (Gérard) (p. 5762, 5764) ; TORRE (Henri) 
(p. 5765). 

CHEQUES POSTAUX : DUROMEA (André) (p. 5772) ; LON-
GUET (Gérard) (p. 5761, 5762, 5778) ; PERREIN (Louis) 
(p. 5768, 5769, 5770) ; PINTAT (Jean-François) (p. 5774) ; 
RAUSCH (Jean-Marie) (p. 5766) ; TORRE (Henri) (p. 5765). 

COLLECTIVITES LOCALES : LONGUET (Gérard) 
(p. 5762) ; REGNAULT (René) (p. 5775). 

COMMISSION NATIONALE DE LA COMMUNICATION 
ET DES LIBERTES (CNCL) : LONGUET (Gérard) (p. 5762, 
5778) ; PERREIN (Louis) (p. 5768) ; RAUSCH (Jean-Marie) 
(p. 5767). 

CONCURRENCE : DUROMEA (André) (p. 5771) ; LON-
GUET (Gérard) (p. 5761) ; PERREIN (Louis) (p. 5768, 5769, 
5770) ; PINTAT (Jean-François) (p. 5773) ; RAUSCH (Jean-
Marie) (p. 5767) ; REGNAULT (René) (p. 5774). 

COTES-DU-NORD (département) : LONGUET (Gérard) 
(p. 5775) ; REGNAULT (René) (p. 5775). 

DIRECTION GENERALE DES TELECOMMUNICATIONS 
(DGT) : LONGUET (Gérard) (p. 5775, 5776, 5778) ; PER-
REIN (Louis) (p. 5768, 5769) ; PINTAT (Jean-François) 
(p. 5774) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 5766, 5767) ; TORRE 
(Henri) (p. 5766). 

ELECTRONIQUE (industrie) : CATUELAN (Louis de) 
(p. 5770) ; DUROMEA (André) (p. 5772) ; PERREIN (Louis) 
(p. 5769, 5770) ; TORRE (Henri) (p. 5765). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : CATUELAN (Louis de) 
(p. 5771) ; DUROMEA (André) (p. 5772) ; LONGUET 
(Gérard) (p. 5776) ; PINTAT (Jean-François) (p. 5774) ; 
REGNAULT (René) (p. 5774). 

ENTREPRISES (charges des) : PINTAT (Jean-François) 
(p. 5774). 

FISCALITE : LONGUET (Gérard) (p. 5763) ; RAUSCH (Jean-
Marie) (p. 5766) ; TORRE (Henri) (p. 5765). 

INFORMATIQUE : PERREIN (Louis) (p. 5768) ; PINTAT 
(Jean-François) (p. 5773). 

INVESTISSEMENTS : DUROMEA (André) (p. 5771) ; LON-
GUET (Gérard) (p. 5776) ; PERREIN (Louis) (p. 5769) ; PIN-
TAT (Jean-François) (p. 5774) ; RAUSCH (Jean-Marie) 
(p. 5766) ; TORRE (Henri) (p. 5764, 5766). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (budget annexe) : 
CATUELAN (Louis de) (p. 5770) ; DUROMEA (André) 
(p. 5771) ; LONGUET (Gérard) (p. 5760, 5762) ; PERREIN 
(Louis) (p. 5768, 5769) ; PINTAT (Jean-François) (p. 5773) ; 
RAUSCH (Jean-Marie) (p. 5766) ; TORRE (Henri) (p. 5764, 
5765). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (personnels) : 
DUROMEA (André) (p. 5772) ; LONGUET (Gérard) (p. 5762, 
5764, 5775) ; REGNAULT (René) (p. 5775) ; TORRE (Henri) 
(p. 5765). 

POUVOIRS PUBLICS (organisation) : DUROMEA (André) 
(p. 5773). 

PRODUITS FINANCIERS : LONGUET (Gérard) (p. 5763) ; 
PERREIN (Louis) (p. 5769). 

RESEAUX CABLES : RAUSCH (Jean-Marie) (p. 5767). 

SATELLITES : PERREIN (Louis) (p. 5769) ; RAUSCH (Jean-
Marie) (p. 5767). 

SERVICE PUBLIC : LONGUET (Gérard) (p. 5775) ; 
REGNAULT (René) (p. 5774). 

TARIFS PUBLICS (PTT) : CATUELAN (Louis de) (p. 5771) ; 
DUROMEA (André) (p. 5772) ; LONGUET (Gérard) (p. 5763, 
5776). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) : LONGUET 
(Gérard) (p. 5763, 5776, 5778) ; PERREIN (Louis) (p. 5768, 
5770) ; PINTAT (Jean-François) (p. 5773, 5774) ; RAUSCH 
(Jean-Marie) (p. 5766) ; REGNAULT (René) (p. 5775) ; 
TORRE (Henri) (p. 5765). 

TELECOMMUNICATIONS : CATUELAN (Louis de) 
(p. 5771) ; LONGUET (Gérard) (p. 5761, 5775, 5779) ; PINTAT 
(Jean-François) (p. 5773) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 5766). 

TELEMATIQUE : PERREIN (Louis) (p. 5768). 

TELEPHONE : LONGUET (Gérard) (p. 5762, 5777). 

Examen des crédits figurant aux articles 39 et 40 (5 décembre 
1986) (p. 5779, 5781) : MM. Paul Loridant, Louis Perrein, 
Gérard Longuet, ministre ; René Regnault. 

Art. 39 (Postes et télécommunications : services votés) — Adopté 
(p. 5780). 

Art. 40 (Postes et télécommunications : mesures nouvelles) 
—Adopté (p. 5780). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
(BUDGET ANNEXE) 

Discussion (25 novembre 1986) (p. 5247, 5255) : 
MM. Roland du Luart, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Jean-Pierre Fourcade, président de la commission des 
affaires sociales, en remplacement de M. Pierre Louvot, rappor-
teur pour avis ; Michel Rigou, Michel Moreigne, Louis Mercier, 
François Guillaume, ministre de l'agriculture ; Philippe de 
Bourgoing. 

AGRICULTEURS : LUART (Roland du) (p. 5248) ; RIGOU 
(Michel) (p. 5251). 

AIDE MENAGERE : GUILLAUME (François) (p. 5254) ; 
MERCIER (Louis) (p. 5252) ; MOREIGNE (Michel) (p. 5252). 

ALLOCATION PARENTALE D'EDUCATION (APE) : GUIL-
LAUME (François) (p. 5254) ; MERCIER (Louis) (p. 5252). 

ASSURANCE INVALIDITE-DECES : LUART (Roland du) 
(p. 5249). 

ASSURANCE MALADIE-MATERNITE : GUILLAUME 
(François) (p. 5254) ; MERCIER (Louis) (p. 5252). 
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ASSURANCE MALADIE, INVALIDITE ET MATERNITE 
DES EXPLOITANTS AGRICOLES (AMEXA) : LUART 
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riales (p. 5833). 
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foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe d'habitation et 
de la taxe professionnelle, à compter. du l ei  janvier 1988 
(p. 5837) - Et n° II-37 : dépôt d'un rapport du Gouvernement 
retraçant les mesures prises pour permettre aux emprunteurs de 
renégocier les prêts au logement à des taux compatibles avec le 
ralentissement de l'inflation (p. 5838). 

Retiré: amendement n° II-100 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : absence d'application de majoration pour les impôts 
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population inférieure à trois mille habitants (p. 5838). 

Art. 63 bis (Déduction fiscale pour frais d'emploi d'une aide à 
domicile) - Adopté (p. 5838). 

Art. 63 ter (Déductibilité de la TVA afférente aux résidences de 
tourisme classées) (p. 5839). 

Adoptés: amendement rédactionnel n° II-106 de M. Alain 
Juppé, ministre (p. 5839) - Amendement n° II-27, de coordina-
tion, de M. Maurice Blin, rapporteur général (p. 5839). 

- L'art. 63 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 5839). 

c) Mesures de recouvrement 

Art. 64 (Aménagement des modalités de recouvrement de la 
redevance sur les appareils récepteurs de télévision) - Retiré par 
le Gouvernement lors de l'examen du présent projet à l'Assem-
blée nationale. 

Art. 65 (Recouvrement des amendes et condamnations 
pécuniaires) (p. 5848). 

Adopté: amendement n° II-28 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression du paragraphe II relatif à l'extension de la 
procédure d'opposition administrative (p. 5850). 

- L'art. 65, ainsi modifié, est adopté (p. 5850). 

Après l'art. 65 (p. 5840 et 5850). 

Rejetés: amendement n° II-47 (art. additionnel) de M. Gérard 
Delfau, soutenu par M. René Régnault : dépôt annuel d'un rap-
port du Gouvernement sur le financement des régimes spéciaux 
d'assurance vieillesse, précisant les conditions de la compensa-
tion entre les caisses de retraite des différents régimes (p. 5848 ; 

scrutin public n° 61) - Amendement n° II-38 (art. additionnel) 
de M. André Méric, soutenu par M. René Régnault : extension 
aux collectivités locales de la faculté de récupérer la TVA sur les 
communications téléphoniques (p. 5850). 

Après l'art. 68 (p. 5840 et 5850). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. François 
Autain n° II-48 : abrogation de l'article 78 de la loi de finances 
pour 1986 relatif aux prélèvements opérés sur la caisse nationale 
de retraite des agents des collectivités locales, CNRACL 
(p. 5846 ; scrutin public n° 59) - n° 11-49, soutenu par M. René 
Régnault : interdiction d'augmenter la cotisation employeurs à 
la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, 
CNRACL (p. 5848 ; scrutin public n° 60) - Et n° II-50 : création 
d'une taxe sur la valeur de la privatisation en compensation des 
pertes de recettes résultant pour les collectivités locales de l'allè-
gement de la taxe professionnelle (p. 5851). 

Retiré : amendement n° II-2 de M. Jean Colin (p. 5840). 

Après l'art. 73 (p. 5840). 

Devenu sans objet : amendement n° II-68 (art. additionnel) de 
Mme Paulette Fost : abrogation de l'article 78 de la loi de 
finances pour 1986 relatif aux prélèvements opérés sur la caisse 
nationale de retraite des agents des collectivités locales, 
CNRACL (p. 5846). 

Retiré : amendement n° II-51 de M. Jean-Marie Girault 
(p. 5840). 

Seconde délibération - Ordonnée en application de l'article 43, 
alinéa 4, du règlement, à la demande de M. Alain Juppé, 
ministre (p. 5851). 

- Demande de vote unique formulée par M. Alain Juppé, 
ministre, en application de l'article 44, dernier alinéa, de la 
Constitution (p. 5852). 

Art. 34 et Etat B (p. 5852). 

Adoptés lors du vote unique : amendements n" B-1 à B-10 de M. 
Alain Juppé, ministre : ouvertures, majorations ou diminutions 
de crédits dans les domaines suivants : affaires étrangères, 
affaires sociales, agriculture, culture et communication, services 
financiers, tourisme, intérieur, mer, services généraux et jeu-
nesse et sports (p. 5858). 

Art. 35 et Etat C (p. 5853). 
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Adopté lors du vote unique : amendement n° B-14 de M. Alain 
Juppé, ministre, relatif à l'augmentation des crédits de paie-
ment des dépenses civiles en capital et des dépenses ordinaires 
civiles des comptes d'affectation spéciale (p. 5858). 
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Adopté lors du vote unique : amendement n° B-16 de M. Alain 
Juppé, ministre : suppression de cet article relatif à la création 
d'un avantage fiscal supplémentaire pour les investissements 
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pression de cet article relatif à l'identification des crédits affec-
tés à la francophonie dans le document présenté chaque année 
en annexe de la loi de finances sur l'action culturelle extérieure 
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Juppé, ministre : majoration du plafond des dépenses ordi- 
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DUFFAUT (Henri) (p. 1485) ; JUPPE (Alain) (p. 1505). 

COLLECTIVITES LOCALES : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1453) ; BLIN (Maurice) (p. 1458) ; JUPPE (Alain) (p. 1462, 
1464, 1504, 1505) ; VALLIN (Camille) (p. 1463) ; CAIVEAU 
(Louis) (p. 1465) ; MOINET (Josy) (p. 1468, 1470) ; PONCE-
LET (Christian) (p. 1474, 1475) ; VALLIN (Camille) (p. 1482) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1487, 1488, 1504). 

COLLECTIVITES TERRITORIALES : GIROD (Paul) 
(p. 1459, 1460) ; MADELAIN (Jean) (p. 1461) ; CAIVEAU 
(Louis) (p. 1465). 

COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE (CEA) : GRI-
MALDI (Roland) (p. 1502). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
MACHET (Jacques) (p. 1498). 

CONTROLE DES CHANGES : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1455). 

COUR DES COMPTES (rapport annuel) : PONCELET (Chris-
tian) (p. 1473). 

CULTURE : DELFAU (Gérard) (p. 1500) ; JUPPE (Alain) 
(p. 1506) ; GRIMALDI (Roland) (p. 1509). 

DECENTRALISATION : BLIN (Maurice) (p. 1458) ; GIROD 
(Paul) (p. 1459) ; CAIVEAU (Louis) (p. 1465) ; PONCELET 
(Christian) (p. 1474, 1475). 

DEFENSE NATIONALE : FRANCOU (Jean) (p. 1491, 1492) ; 
JUPPE (Alain) (p. 1508). 

DEFICIT BUDGETAIRE BALLADUR (Edouard) (p. 1452, 
1453) ; BLIN (Maurice) (p. 1455, 1456) ; JUPPE (Alain) 
(p. 1462, 1508) ; CAIVEAU (Louis) (p. 1465) ; LUART (Roland 
du) (p. 1467) ; PONCELET (Christian) (p. 1472, 1473) ; VIRA-
POULLE (Louis) (p. 1476) ; DUFFAUT (Henri) (p. 1485). 

DEMOGRAPHIE MACHET (Jacques) (p. 1499) ; JUPPE 
(Alain) (p. 1508). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 1477) ; JUPPE (Alain) (p. 1507). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : BALLADUR (Edouard) (p. 1454, 1457) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1487). 

DETTE PUBLIQUE : BALLADUR (Edouard) (p. 1452, 1453, 
1454) ; BLIN (Maurice) (p. 1456) ; JUPPE (Alain) (p. 1462) ; 
LUART (Roland du) (p. 1467) ; PONCELET (Christian) 
(p. 1473) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 1476) ; VALLIN (Camille) 
(p. 1481) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1487). 

DOTATION GLOBALE D'EQUIPEMENT (DGE) : GIROD 
(Paul) (p. 1459) ; VALLIN (Camille) (p. 1482). 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) : 
GIROD (Paul) (p. 1459) ; PONCELET (Christian) (p. 1475) ; 
VALLIN (Camille) (p. 1482). 

DROITS D'EXAMEN : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 1487, 1488). 

EMPLOI : BALLADUR (Edouard) (p. 1452) ; MADELAIN 
(Jean) (p. 1460) ; MOINET (Josy) (p. 1468, 1469) ; VALLIN 

(Camille) (p. 1479) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 1484) ; GRI-
MALDI (Roland) (p. 1509). 

EMPLOI DES JEUNES : BALLADUR (Edouard) (p. 1452) ; 
MADELAIN (Jean) (p. 1460, 1461) ; JUPPE (Alain) (p. 1464, 
1506, 1507) ; LUART (Roland du) (p. 1466) ; MOINET (Josy) 
(p. 1468) ; PONCELET (Christian) (p. 1472) ; VALLIN 
(Camille) (p. 1481) ; DUFFAUT (Henri) (p. 1486) ; DELFAU 
(Gérard) (p. 1501). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1454). 

EMPLOIS PUBLICS (créations et suppressions) : BALLADUR 
(Edouard) (p. 1455) ; BLIN (Maurice) (p. 1457) ; MADELAIN 
(Jean) (p. 1461) ; VALLIN (Camille) (p. 1480) ; DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 1488) ; JUPPE (Alain) (p. 1507). 

EMPRUNTS : VALLIN (Camille) (p. 1481). 

ENSEIGNEMENT : VALLIN (Camille) (p. 1480). 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE : JUPPE (Alain) (p. 1509). 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE : VECTEN (Albert) 
(p. 1501). 

ETHANOL : SOUPLET (Michel) (p. 1491) ; MACHET 
(Jacques) (p. 1498) ; JUPPE (Alain) (p. 1505). 

ENTREPRISES (charges des) : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1454, 1455) ; BLIN (Maurice) (p. 1457) ; MADELAIN (Jean) 
(p. 1460) ; CAIVEAU (Louis) (p. 1464, 1465) ; MOINET (Josy) 
(p. 1469). 

ENTREPRISES NATIONALES : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1452, 1453) ; BLIN (Maurice) (p. 1456) ; JUPPE (Alain) 
(p. 1462) ; PONCELET (Christian) (p. 1472, 1473). 

EPARGNE : BALLADUR (Edouard) (p. 1453) ; BLIN (Mau-
rice) (p. 1457) ; DUFFAUT (Henri) (p. 1486). 

EXPLOITANTS AGRICOLES : SOUPLET (Michel) (p. 1490). 

EXPORTATIONS : BLIN (Maurice) (p. 1456) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 1477). 

FILIALES : PONCELET (Christian) (p. 1474). 

FINANCES PUBLIQUES : BALLADUR (Edouard) (p. 1454, 
1457) ; BLIN (Maurice) (p. 1458) ; GIROD (Paul) (p. 1458) ; 
JUPPE (Alain) (p. 1462) ; CAIVEAU (Louis) (p. 1465) ; PON-
CELET (Christian) (p. 1472) ; VALLIN (Camille) (p. 1478, 
1481). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : BALLADUR 
(Edouard) (p. 1455) ; BLIN (Maurice) (p. 1457) ; MADELAIN 
(Jean) (p. 1461) ; VALLIN (Camille) (p. 1480) ; DUFFAUT 
(Henri) (p. 1486) ; JUPPE (Alain) (p. 1507, 1508). 

FONDS DE COMPENSATION DE LA TVA : CAIVEAU 
(Louis) (p. 1465, 1466) ; VALLIN (Camille) (p. 1482). 

FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL (FDES) : BLIN (Maurice) (p. 1456). 

FONDS SPECIAL DE GRANDS TRAVAUX : BLIN (Maurice) 
(p. 1456) ; JUPPE (Alain) (p. 1489) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 1489). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : MOINET (Josy) 
(p. 1469). 

FRAUDE ET EVASION FISCALES : BLIN (Maurice) 
(p. 1458) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 1477) ; DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 1490). 

GREVES : VIRAPOULLE (Louis) (p. 1478). 

GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN 
COMMUN (GAEC) : BLIN (Maurice) (p. 1457) ; DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 1487). 

IMPORTATIONS : MACHET (Jacques) (p. 1498). 
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IMPOTS ET TAXES : BALLADUR (Edouard) (p. 1453, 1454) ; 
BLIN (Maurice) (p. 1457) ; JUPPE (Main) (p. 1462, 1505) ; 
LUART (Roland du) (p. 1467) ; VALLIN (Camille) (p. 1480) ; 
MASSERET (Jean-Pierre) (p. 1484) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 1487, 1488). 

IMPOTS LOCAUX : BLIN (Maurice) (p. 1457, 1458) ; GIROD 
(Paul) (p. 1459) ; JUPPE (Alain) (p. 1463) ; CAIVEAU (Louis) 
(p. 1465) ; PONCELET (Christian) (p. 1475) ; DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 1490) ; SOUPLET (Michel) (p. 1491). 

IMPOT SUR LE REVENU : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1453) ; BLIN (Maurice) (p. 1457) ; JUPPE (Alain) (p. 1462, 
1507) ; CAIVEAU (Louis) (p. 1465) ; PONCELET (Christian) 
(p. 1474) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1488). 

IMPOT SUR LES GRANDES FORTUNES (IGF) : BALLA-
DUR (Edouard) (p. 1453) ; BLIN (Maurice) (p. 1457) ; JUPPE 
(Alain) (p. 1462) ; MOINET (Josy) (p. 1469) ; VALLIN 
(Camille) (p. 1481) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1489, 
1490). 

IMPOT SUR LES SOCIETES : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1453) ; BLIN (Maurice) (p. 1457) ; JUPPE (Alain) (p. 1462, 
1506) ; CAIVEAU (Louis) (p. 1465) ; MOINET (Josy) (p. 1469) ; 
PONCELET (Christian) (p. 1474) ; DUFFAUT (Henri) 
(p. 1486) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1489). 

INDUSTRIE : BALLADUR (Edouard) (p. 1454). 

INFLATION : DUFFAUT (Henri) (p. 1485). 

INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONO-
MIQUE (INRA) : GRIMALDI (Roland) (p. 1502). 

INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE ET DE LA 
RECHERCHE MEDICÀIE (INSERM) : GRIMALDI (Roland) 
(p. 1502). 

INTERET (taux d') : BALLADUR (Edouard) (p. 1455) ; DUF-
FAUT (Henri) (p. 1486). 

INVESTISSEMENT IMMOBILIER : BLIN (Maurice) 
(p. 1457). 

INVESTISSEMENTS : BALLADUR (Edouard) (p. 1454) ; 
BLIN (Maurice) (p. 1457) ; LUART (Roland du) (p. 1467) ; 
MOINET (Josy) (p. 1469, 1470) ; VIRAPOULLE (Louis) 
(p. 1477, 1478) ; VALLIN (Camille) (p. 1479) ; JUPPE (Alain) 
(p. 1507). 

JAPON : VIRAPOULLE (Louis) (p. 1477). 

LA VILLETTE (Cité des. sciences) : DELFAU (Gérard) 
(p. 1500). 

LIBERALISME : BALLADUR (Edouard) (p. 1455) ; LUART 
(Roland du) (p. 1468) ; MOINET (Josy) (p. 1469). 

LICENCIEMENTS : MOINET (Josy) (p. 1469, 1471). 
LORRAINE : MASSERET (Jean-Pierre) (p. 1483, 1484). 

LOTO : BALLADUR (Edouard) (p. 1453) ; JUPPE (Alain) 
(p. 1462) ; PONCELET (Christian) (p. 1473). 

LOTO SPORTIF : BALLADUR (Edouard) (p. 1453) ; JUPPE 
(Main) (p. 1462) ; PONCELET (Christian) (p. 1473) ; DREY-
FUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1488). 

MAISONS FAMILIALES RURALES D'EDUCATION ET 
D'ORIENTATION : VECTEN (Albert) (p. 1501). 

MUSIQUE : DELFAU (Gérard) (p. 1500). 

OPERA (Bastille) : DELFAU (Gérard) (p. 1500). 

OR : BLIN (Maurice) (p. 1457) ; MOINET (Josy) (p. 1469) ; 
VALLIN (Camille) (p. 1482) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 1489). 

NATIONALISATIONS : VIRAPOULLE (Louis) (p. 1476). 

NOUVELLE-CALEDONIE : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 1487). 

PAUVRETE : PONCELET (Christian) (p. 1475, 1476). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : DAILLY 
(Etienne) (p. 1503). 

POLITIQUE ECONOMIQUE : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1455) ; JUPPE (Main) (p. 1464) ; CAIVEAU (Louis) 
(p. 1464) ; LUART (Roland du) (p. 1467) ; MOINET (Josy) 
(p. 1469) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 1476) ; VALLIN (Camille) 
(p. 1478, 1479). 

POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE : VALLIN 
(Camille) (p. 1481) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 1483, 1484, 
1485) ; DUFFAUT (Henri) (p. 1486) ; DELFAU (Gérard) 
(p. 1499, 1501). 

POLITIQUE FAMILIALE : MACHET (Jacques) (p. 1499). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT) : BLIN (Mau-
rice) (p. 1456). 

PRIVATISATIONS : BALLADUR (Edouard) (p. 1452, 1453, 
1455) ; BLIN (Maurice) (p. 1457) ; PONCELET (Christian) 
(p. 1473). 

PRIX AGRICOLES : SOUPLET (Michel) (p. 1490). 

PRIX (libération des) : BALLADUR (Edouard) (p. 1455). 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB) : BALLADUR 
(Edouard) (p. 1454) ; BLIN (Maurice) (p. 1456, 1457) ; JUPPE 
(Alain) (p. 1462) ; CAIVEAU (Louis) (p. 1464). 

RAPPORT LA GENIERE (finances publiques) : BLIN (Mau-
rice) (p.. 1456) ; JUPPE (Alain) (p. 1462, 1508) ; DUFFAUT 
(Henri) (p. 1485). 

RECHERCHE : MOINET (Josy) (p. 1469, 1470) ; PONCELET 
(Christian) (p. 1473) ; VALLIN (Camille) (p. 1480) ; JUPPE 
(Alain) (p. 1480, 1507, 1508, 1509) ; DUFFAUT (Henri) 
(p. 1486) ; DELFAU (Gérard) (p. 1500) ; GRIMALDI (Roland) 
(p. 1502, 1503, 1509). 

RENAULT (Régie) : PONCELET (Christian) (p. 1472). 

RETRAITE (âge de la) : MACHET (Jacques) (p. 1499). 

REUNION : VIRAPOULLE (Louis) (p. 1476, 1477). 

REVENUS AGRICOLES : LUART (Roland du) (p. 1467) ; 
SOUPLET (Michel) (p. 1490). 

ROUTES : CAIVEAU (Louis) (p. 1466) ; MOINET (Josy) 
(p. 1470) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1489). 

SALAIRES : VALLIN (Camille) (p. 1479, 1481). 

SECURITE SOCIALE (financement) : BALLADUR (Edouard) 
(p. 1453) ; BLIN (Maurice) (p. 1456) ; PONCELET (Christian) 
(p. 1472). 

SIDERURGIE (industrie) : BALLADUR (Edouard) (p. 1453) ; 
PONCELET (Christian) (p. 1472) ; JUPPE (Main) (p. 1506). 

SPECULATION : JUPPE (Alain) (p. 1505). 

STAGES DE FORMATION : BLIN (Maurice) (p. 1456) ; 
MADELAIN (Jean) (p. 1461) ; DELFAU (Gérard) (p. 1501). 

TAXE PROFESSIONNELLE : JUPPE (Main) (p. 1463, 1505) ; 
PONCELET (Christian) (p. 1475). 

TECHNOLOGIE : GRIMALDI (Roland) (p. i 502). 

THEATRE : DELFAU (Gérard) (p. 1500). 

TELEVISION : VIRAPOULLE (Louis) (p. 1478) ; MASSERET 
(Jean-Pierre) (p. 1483). 

VALEURS LOCATIVES FONCIERES : BLIN (Maurice) 
(p. 1458) ; JUPPE (Alain) (p. 1463) ; CAIVEAU (Louis) 
(p. 1465). 

VALEURS MOBILIERES : BALLADUR (Edouard) (p. 1453) ; 
JUPPE (Alain) (p. 1462) ; LUART (Roland du) (p. 1467) ; MOI-
NET (Josy) (p. 1469) ; PONCELET (Christian) (p. 1474) ; VAL-
LIN (Camille) (p. 1479) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 1487, 1488). 

VIANDES : MACHET (Jacques) (p. 1498, 1499) ; JUPPE 
(Alain) (p. 1508). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1510, 1554 ; 1578, 
1598 ; 1610, 1629 ; 1692, 1735) : MM. Pierre Gamboa, Maurice , 
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Blin, rapporteur général ; Alain Juppé, ministre ; Jean-Pierre 
Masseret, Félix Ciccolini, Camille Vallin, Jacques Moutet, 
Louis Jung, Henri Duffaut, René Martin, Mme Danielle 
Bidard-Reydet, MM. Josy Moinet, Jacques Descours Desacres, 
au nom de la commission des finances ; Christian Poncelet, 
Michel Souplet, Roland Grimaldi, Gérard Delfau, Paul Girod, 
Jacques Eberhard, Bernard Desbrière, Raymond Soucaret, 
Michel Dreyfus-Schmidt, Pierre Ceccaldi-Pavard, Philippe 
Madrelle, Louis Perrein, Roger Romani, Stéphane Bonduel, 
Paul Girod, rapporteur pour avis ; Marc Boeuf, Jean Garcia, 
Guy Schmaus - Etienne Dailly, Roland Ruet, Edouard Bonne-
fous, président de la commission des finances ; François Collet, 
Camille Cabana, ministre chargé de la privatisation ; Jean-
Pierre Bayle, Paul Robert, Jacques Carat, Paul Souffrin, Mme 
Marie-Claude Beaudeau, MM. Pierre-Christian Taittinger -
Georges Dagonia, Marcel Gargar, Daniel Millaud, Ivan Renar, 
Fernand Lefort, André Méric, Jacques Delong, René Régnault, 
Jacques Descours Desacres, René Ballayer, Raymond Bouvier. 

Avant l'art. ler (p. 1510). 

Rejeté : amendement n° 43 (art. additionnel) de M. Pierre Gam-
boa : institution du report en arrière pour certains foyers fis-
caux, gagé sur une réduction des aides accordées aux entreprises 
et augmentation du taux de l'impôt sur le bénéfice des sociétés 
(p. 1511 ; scrutin public n° 99 ; liste des votants p. 1560 et 1561). 

Art. ler (Réduction du taux de l'impôt sur les sociétés)(p. 1513). 

Rejetés : amendements de suppression, identiques, n° 44 de M. 
Fernand Lefort, soutenu par M. Camille Vallin, et n° 86 de M. 
André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 1517) -
Amendement n° 109 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-
Pierre Masseret : réduction de l'impôt sur les sociétés pour les 
bénéfices non distribués ; institution d'une réserve spéciale pour 
ces derniers (p. 1517 ; scrutin public n° 100 ; liste des votants p. 
1561). 

Retiré : amendement n° 84 de M. Jacques Moutet : impôt sur les 
sociétés : réduction pour les seuls bénéfices mis en réserve 
(p. 1517). 

- L'art. ler est adopté (p. 1518 ; scrutin public n° 101 ; liste des 
votants p. 1562). 

Après l'art. ler (p. 1518). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Pierre Gam-
boa, n° 45 : suppression du report en arrière pour les entreprises 
(p. 1519 ; scrutin public n° 102 ; liste des votants p. 1562 et 1563) 
- Et n° 46 : suppression de l'avoir fiscal (p. 1520 ; scrutin public 
n° 103 ; liste des votants p. 1563 et 1564). 

Retiré : amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Paul Séramy, 
soutenu par M. Louis Jung : suppression de la taxe sur les frais 
généraux des entreprises (p. 1518). 

Art. 2 (Exonération pour trois ans des participations assises sur 
les salaires pour les entreprises qui franchissent le seuil de dix 
salariés : modification de l'article 235 ter EA du code général 
des impôts et de l'article L. 313-1 du code de la construction et 
de l'habitation) (p. 1520). 

Rejetés : amendement n° 47 de Mme Monique Midy, soutenu 
par M. Pierre Gamboa : suppression de cet article allégeant la 
participation des entreprises au financement de la formation 
professionnelle continue et du logement social (p. 1522) -
Amendement n° 48 du même auteur, soutenu par M. René Mar-
tin : augmentation du taux de la participation des entreprises à 
l'effort de construction (p. 1524 ; scrutin public n° 104 ; liste des 
votants p. 1564 et 1565). 

- L'art. 2 est adopté (p. 1524). 

Avant l'art. 3 (p. 1524). 

Retiré: amendement n° 9 (art. additionnel) de M. Michel Sou 
plet, repris par M. Roland Grimaldi : carburants d'origine agri-
cole : exonération de la taxe intérieure sur les produits pétroliers 
(p. 1525). 

Art. 3 (Déduction à concurrence de 50 % de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur le fuel domestique utilisé par les agriculteurs) 
(o. 1525). 

Retiré : amendement _n° 108 de M. Raymond Soucaret : exten-
sion aux entrepreneurs de travaux agricoles et forestiers de la 
déduction de TVA sur le fuel domestique à usage agricole 
(p. 1527). 

- L'art. 3 est adopté (p. 1527 ; scrutin public n° 105 ; liste des 
votants p. 1565 et 1566). 

Après l'art. 3 (p. 1527). 

Retirés : amendement n° 3 (art. additionnel) de M. Albert Vec-
ten, soutenu par M. Michel Souplet : droit d'option permettant 
aux exploitants de porter en stock, dès la clôture de l'exercice 
considéré, l'ensemble des vins et eaux-de-vie d'AOC, faisant 
partie de l'actif de l'exploitation ; gagé sur l'institution d'une 
taxe sur les alcools importés des pays non membres de la CEE 
(p. 1528) - Amendement n° 4 (art. additionnel) de M. Louis 
Jung : cas des arboriculteurs-producteurs d'eau-de-vie naturelle 
(p. 1713 ; précédemment réservé p. 1528). 

Art. 3 bis (Régime fiscal applicable aux groupements agricoles 
d'exploitation en commun (GAEC) : modification des articles 
71 et 298 bis du code général des impôts) (p. 1528). 

Adopté : amendement n° 27 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : assujettissement des groupements agricoles d'exploita-
tion en commun, GAEC, aux bénéfices réels : prise en compte 
de la moyenne des recettes du groupement (p. 1530 ; scrutin 
public n° 106 ; liste des votants p. 1566 et 1567). 

Retirés : amendements n° 74 et n° 75 de M. Jean Colin : 
moyenne des recettes prise en compte pour le régime fiscal des 
groupements agricoles d'exploitation en commun, GAEC 
(p. 1530). 

- L'art. 3 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1530). 

Art.4 (Droit d'inscription aux concours administratifs) 
(p. 1530). 

Adopté : amendement n° 28 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : cas d'exemption du droit d'inscription aux concours de 
recrutement des fonctionnaires de l'Etat (p. 1533 ; scrutin 
public n° 108 ; liste des votants p. 1568). 

Rejetés : amendements identiques de suppression, n° 49 de 
Mme Hélène Luc, soutenu par Mme Danielle Bidard-Reydet, et 
n° 87 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret 
(p. 1533 ; scrutin public n° 107 ; liste des votants p. 1567 et 
1568). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1534 ; scrutin public 
n° 109 ; liste des votants p. 1569). 

Avant l'art. 5 (p. 1534). 

Irrecevable (art. 18 de la loi organique relative aux lois de 
finances) : amendement n° 5 (art. additionnel) de M. Jean Fran-
cou, soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard qui le retire, repris 
par M. Philippe Madrelle : taux du prélèvement sur les enjeux 
du loto sportif en faveur du fonds national pour le développe-
ment du sport, FNDS ,• affectation aux collectivités locales 
d'une partie des crédits du fonds (p. 1534). 

Art. 5 (Prélèvement sur les gains du loto et du loto sportif) 
(p. 1534). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
en application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution 
(p. 1537) : amendements identiques de suppression n° 50 de M. 
Guy Schmaus, soutenu par M. René Martin (p.;1537) et n° 88 de 
M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 1537). 

- L'art. 5 est adopté (p. 1538 ; scrutin public n° 110 ; liste des 
votants p. 1569 et 1570). 

Art. 6 (Contribution de la Caisse d'aide à l'équipement des col-
lectivités locales au financement des dépenses de l'Etat au profit 
des collectivités locales) (p. 1538). 

Adoptés avec l'ensemble de l'article (p. 1546) : amendements de 
M. Maurice Blin, rapporteur général, n° 29 : caractère excep- 
tionnel du prélèvement sur la Caisse d'aide à l'équipement des 
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collectivités locales, CAECL (p. 1543) - Et n° 30 : suppression 
de la référence à la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition 
des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l'Etat (p. 1543). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(p. 1540) : amendements identiques de suppression n° 25 de M. 
Josy Moinet, soutenu par M. Stéphane Bonduel (p. 1541), n° 51 
de M. Camille Vallin, soutenu par M. René Martin (p. 1541), et 
n° 89 de M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein 
(p. 1542) - Sous-amendement n° 126 de M. Michel Dreyfus-
Schmidt; à l'amendement n° 29 précité : garantie de maintien 
du statut financier et fiscal de la Caisse (p. 1543). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1546 ; scrutin public 
n° 111 ; liste des votants p. 1570 et 1571) après clôture des expli-
cations de vote sur cet article à la demande de M. Roger 
Romani, en application de l'article 38, alinéa 2, du règlement 
du Sénat (p. 1546). 

Après l'art. 6 (p. 1547). 

Adopté : amendement n° 113 (art. additionnel) de M. Main 
Juppé, ministre : prélèvement sur les réserves de l'Institut 
d'émission des départements d'outre-mer (p. 1549). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Camille Vallin, 
n° 52, soutenu par M. Pierre Gamboa : communication, en 
annexe du projet de loi de finances pour 1987, d'informations 
sur le prélèvement opéré sur la Caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales, CNRACL (p. 1548 ; scrutin 
public n° 112 ; . liste des votants p. 1571 et 1572) - Et n° 53, sou- 
tenu par M. Jean Garcia : dégrèvement sur la taxe d'habitation 
pour les contribuables non imposables à l'impôt sur le revenu 
(p. 1548). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1549). 

Art. 6 bis (Aménagement des abattements de l'impôt sur le 
revenu prévus en faveur de l'épargne) (p. 1549). 

Rejetés: amendement n° 90 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : abattements sur le revenu imposable 
des personnes célibataires, veuves ou divorcées, gagés sur 
l'impôt sur les grandes fortunes (p. 1551) - Amendement n° 54 
de M. Pierre Gamboa : limitation de l'abattement sur les reve-
nus imposables des possesseurs d'actions (p. 1552). 

Retiré : amendement n° 91 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : augmentation de l'abattement sur le 
revenu imposable des couples mariés (p. 1552). 

- L'art. 6 bis est adopté (p. 1552). 

Art. 6 ter (Majoration du droit d'examen pour l'obtention du 
permis de conduire) (p. 1552). 

Rejetés: amendements identiques de suppression n° 55 de M. 
Guy Schmaus et n° 92 de M. André Méric, soutenu par M. 
Gérard Delfau (p. 1553 ; scrutin public n° 113 ; liste des votants 
p. 1572 et 1573). 

- L'art. 6 ter est adopté (p. 1554). 

Art. 6 quater (Rapatriement des avoirs détenus à l'étranger) 
(p. 1578). 

Rejetés : amendements identiques de suppression n° 56 de M. 
Pierre Gamboa et n° 93 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 1567 ; scrutin public n° 114 ; liste des 
votants p. 1631 et 1632) - Amendements de M. Fernand Lefort, 
soutenus par Mme Danielle Bidard-Reydet, n° 57 : suppression 
de l'anonymat pour le calcul de la taxe spéciale libératoire lors 
du rapatriement des avoirs détenus à l'étranger (p. 1587 ; scru-
tin public n° 115 ; liste des votants p. 1632) - Et n° 58 : rapatrie-
ment des avoirs détenus à l'étranger soumis à une taxe spéciale 
de 50 % libératoire du paiement de tous impôts, droits et taxes 
(p. 1587) - Amendement n° 94 de M. André Méric, soutenu par 
M. Roland Grimaldi : rapatriement des avoirs détenus à l'étran-
ger soumis à une taxe spéciale de 25 % libératoire du paiement 
de tous impôts, droits et taxes (p. 1587). 

Retiré : amendement n° 78 de M. Bernard Pellarin, soutenu par 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard : exemption du paiement de la taxe 
pour les travailleurs frontaliers (p. 1586). 

Deviennent sans objet : amendement n° 95 de M. André Méric, 
soutenu par M. Gérard Delfau : suppression du caractère ano-
nyme du certificat (p. 1587) - Sous-amendement n° 127 dé M. 
Roland Ruet à l'amendement n° 78 précité : exemption du paie-
ment de la taxe pour les travailleurs frontaliers exerçant une 
activité professionnelle à ou avec l'étranger (p. 1586). 

- L'art. 6 quater est adopté (p. 1587). 

Après l'art. 6 quater (p. 1587). 

Adopté : amendement n° 85 (art. additionnel) de M. Pierre 
Merli, soutenu par M. Etienne Dailly : suppression du droit par-
ticulier acquitté par les bateaux battant pavillon étranger sta-
tionnant dans un port français (p. 1590). 

Retirés : amendement n° 77 (art. additionnel) de M. Pierre Cec-
caldi-Pavard : modalités de déduction des primes afférentes aux 
contrats individuels d'assurance (p. 1589) - Amendement n° 76 
(art. additionnel) de M. Jean Colin, soutenu par M. Pierre Cec-
caldi-Pavard : augmentation des abattements prévus en matière 
de droits de succession (p. 1589). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1590). 

Art. 7 et Etat A annexé (Equilibre général) (p. 1590). 

Adopté : amendement n° 114 de M. Alain Juppé, ministre : 
modification des évaluations portées à l'Etat A (p. 1595). 

Rejeté : amendement de suppression n° 59 de M. Pierre Gam-
boa (p. 1595). 

- L'art. 7 et l'Etat A, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 1596 ; 
scrutin public n° 116 ; liste des votants p. 1633). 

Art. 8 et Etat B annexé (Dépenses ordinaires des services civils -
Ouvertures) (p. 1596). 

Clôture de la discussion sur cet article prononcée à la demande 
de M. François Collet, en application de l'article 38, alinéa 1", 
du règlement du Sénat (p. 1598). 

Adoptés : amendements de M. Camille Cabana, ministre, 
n° 115 : majoration des crédits alloués aux départements et terri-
toires d'outre-mer (p. 1611) - Et n° 116 : ouverture d'un crédit de 
fonctionnement au service de la délégation à la condition fémi-
nine (p. 1612). 

Rejeté : amendement n° 96 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Bayle : réduction des crédits alloués à l'enseigne-
ment privé (p. 1612). 

- L'art. 8 et l'Etat B, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 1614). 

Après l'art. 8 (p. 1615). 

Rejeté : amendement n° 97 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Gérard Delfau : achèvement du rattra-
page du rapport constant pour les pensions des anciens combat-
tants (p. 1615 ; scrutin public n° 118 ; liste des votants p. 1634 et 
1635). 

Art. 9 et Etat C annexé (Dépenses en capital des services civils -
Ouvertures) - Adoptés (p. 1616). 

Après l'art. 9 (p. 1616). 

Adopté : amendement n° 117 (art. additionnel) de M. Camille 
Cabana, ministre : réduction des crédits ouverts au ministre des 
départements et territoires d'outre-mer par la loi de finances 
pour 1986 ,en compensation de la dépense nouvelle inscrite en 
faveur de la Nouvelle-Calédonie (p. 1616). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1616). 

Art. 10 et Etat D annexé (Suppression d'emplois budgétaires) 
(p. 1616). 
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Rejetés : amendements identiques de suppression n° 60 de Mme 
Hélène Luc, soutenu par M. Paul Souffrin, et n° 98 de M. André 
Méric, soutenu par M. Gérard Delfau (p. 1624 ; scrutin public 
n° 119 ; liste des votants p. 1635 et 1636). 
- L'art. 10 et l'Etat D annexé sont adoptés (p. 1626). 
Art. 11 A (Aménagement des procédures de contrôle en matière 
fiscale et de sécurité sociale) (p. 1628). 
Adoptés : amendements de M. Maurice Blin, rapporteur géné-
ral, n° 123 : délai de reprise prévu à l'article L. 169 du livre des 
procédures fiscales ramené à deux ans pour les contribuables 
n'ayant disposé pour chacune des années que de traitements, 
salaires ou pensions (p. 1628) - Et n° 124 : production par les 
contribuables de leur relevé de compte dans le cadre d'une véri-
fication fiscale dans un délai de soixante jours à compter de la 
demande de l'administration (p. 1628). 
Rejeté : amendement de suppression n° 99 de M. André Méric, 
soutenu par M. Jean-Pierre Bayle (p. 1628). 
Retiré : amendement n° 79 de M. André Fosset, soutenu par M. 
Michel Souplet : délai de reprise ramené à deux ans pour les 
contribuables dont les revenus, pour chacune des années, sont 
déclarés par des tiers (p. 1628). 
- L'art. 11 A, ainsi modifié, est adopté (p. 1629). 
Après l'art. 11 (p. 1629). 
Adoptés : amendement n° 10 (art. additionnel) de M. Pierre-
Christian Taittinger : suppression de l'obligation pour les assu-
reurs d'établir annuellement et de fournir aux services fiscaux 
une liste des contrats supérieurs à cent mille francs (p. 1629) -
Amendement de coordination n° 11 (art. additionnnel) du 
même auteur (p. 1629). 
Rejeté : amendement n° 61 (art. additionnel) de M. Fernand 
Lefort, soutenu par M. Pierre Gamboa : suppression du système 
du prélèvement obligatoire (p. 1693 ; scrutin public n° 121 ; liste 
des votants p. 1741). 
- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1629). 
Art. 11 bis (Aménagement du régime fiscal des organismes col-
lectifs de placement) (p. 1693). 
Adopté : amendement n° 31 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : fixation par le ministre de l'économie d'un montant 
minimum de frais de sortie ou d'entrée pour les SICAV ou les 
fonds communs de placement : avis de la commission des opé-
rations de bourse (COB) (p. 1696). 
- L'art. 11 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1696). 

Art. 11 ter (Régime fiscal des plus-values réalisées par les entre-
prises membres d'un fonds commun de placement) - Adopté 
(p. 1696). 
Art. 12 (Reconduction et extension des mesures temporaires en 
faveur des départements et territoires d'outre-mer) (p. 1696). 
Adopté : amendement n° 83 de M. Louis Virapoullé, soutenu 
par M. Daniel Millaud : égalité des contribuables dans le cas, 
soit de l'acquisition d'un immeuble neuf achevé, soit de celle 
d'un immeuble en construction (p. 1699). 
Retiré : amendement n° 82 du même auteur, également soutenu 
par M. Daniel Millaud : conditions de la réduction d'impôts 
pour les investissements dans les départements d'outre-mer 
(p. 1699). 
- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 1699). 

Art. 12 bis (Aménagement de la procédure déclarative pour les 
exploitants agricoles placés sous le régime réel simplifié d'impo-
sition à la TVA) - Adopté (p. 1699). 
Art. 13 (Suppression de l'impôt sur les grandes fortunes) 
(p. 1699). 

Rejetés : amendements identiques de suppression n° 62 de M. 
Pierre Gamboa et n° 100 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 1707 ; scrutin public n° 122 ; liste des 
votants p. 1742) - Amendement n° 63 de M. Fernand Lefort : 
doublement de l'impôt sur les grandes fortunes (p. 1707). 

- L'art. 13 est adopté (p. 1707 ; scrutin public n° 123 ; liste des 
votants p. 1743). 
Art. 14 bis A (Abrogation de l'obligation de paiement par 
chèque) (p. 1707). 

Rejeté : amendement n° 101 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret : paiement par chèque de tout achat d'or 
supérieur à 10 000 F (p. 1708). 
- L'art. 14 bis A est adopté (p. 1708 ; scrutin public n° 124 ; liste 
des votants p. 1743, 1744). 
Après l'art. 14 bis A (p. 1708). 

Adopté :. amendement n° 32 (art. additionnel) de M. Maurice 
Blin, rapporteur général : transactions portant sur les bons ano-
nymes (p. 1708). 
- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1708). 

Art. 14 bis (Rétablissement de l'anonymat sur les transactions 
d'or) (p. 1708). 
Adopté : amendement de coordination avec l'article additionnel 
précédemment adopté, n° 33 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général (p. 1710). 

Rejetés : amendements identiques de suppression n° 64 de M. 
Pierre Gamboa, et n° 102 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 1710 ; scrutin public n° 125 ; liste des 
votants p. 1744, 1745). 

- L'art. 14 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1710). 
Art. 15 (Régime fiscal applicable aux intérêts des emprunts émis 
en France par les organisations internationales) (p. 1710). 
Rejeté : amendement de suppression n° 65 de M. Pierre Gam-
boa, soutenu par M. Ivan Renar (p. 1711). 
- L'art. 15 est adopté (p. 1711). 
Art. 16 (Bases des impôts directs locaux en 1987) (p. 1713). 
Adoptés : amendement n° 21 de M. Paul Girod, rapporteur pour 
avis, soutenu par M. Maurice Blin, rapporteur général : actuali-
sation des valeurs locatives foncières pour 1988 et révision 
générale pour 1990 (p. 1721 ; scrutin public n° 126 portant sur le 
paragraphe III de cet article ; liste des votants p. 1745, 1746) -
Amendement n° 7 de M. René Ballayer : augmentation du coef-
ficient déflateur (p. 1721). 
Rejetés : amendement de suppression n° 66 de M. Fernand 
Lefort, soutenu par M. Pierre Gamboa (p. 1719) - Amendement 
n° 35 de M. Jacques Descours Desacres : actualisation des 
valeurs locatives foncières pour 1987 et révision générale pour 
1990 (p. 1721). 
- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1721). 

Après l'art. 16 (p. 1721). 
Adopté : amendement n° 12 (art. additionnel) de M. Pierre-
Christian Taittinger : statut de la questure de la ville de Paris 
(p. 1722). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1722). 
Art. 16 bis (Taxe professionnelle : abattement sur la valeur loca-
tive de certains matériels agricoles) - Adopté (p. 1722). 
Art. 17 (Création d'une caisse d'amortissement de la dette 
publique) (p. 1723). 
Adopté : amendement n° 118 de M. Alain Juppé, ministre : date 
de mise en place de la caisse d'amortissement de la dette 
publique (p. 1726). 

Rejetés: amendement de suppression n° 67 de M. Pierre Gam-
boa (p. 1726) - Amendement n° 103 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Jean-Pierre Masseret : conditions de rembourse-
ment de l'emprunt 7 % 1973 (p. 1724) - Amendement n° 68 de 
M. Pierre Gamboa : exclusion des titres de l'emprunt 7 % 1973 
(p. 1725). 
- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 1726). 
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Art. 18 (Création d'un compte d'affectation spéciale intitulé 
«compte d'affectation des produits de la privatisation » 
(p. 1726). 

- 
Adoptés : amendement n° 119 de M. Main Juppé, ministre : 
date de création du compte d'affectation spéciale (p. 1729) -
Amendement rédactionnel n° 120 du même auteur (p. 1729). 
Rejetés : amendement de suppression n° 69 de M. René Martin, 
soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau (p. 1729 ; scrutin 
public n° 127 ; liste des votants p. 1746, 1747) - Amendement 
n° 104 de M. André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt : cessions de titres et de droits de sociétés privatisées 
(p. 1729) - Amendements te 105 et 106 du même auteur, soute-
nus par M. Michel Dreyfus-Schmidt : souscriptions à des aug-
mentations du capital d'entreprises (p. 1729). 
- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 1729). 
Art. 19 (Modification du fonctionnement du compte spécial de 
commerce n° 904-09 intitulé «gestion de titres de sociétés du 
secteur public et apports et avances sur fonds de dotation des 
établissements publics » ) (p. 1729). 

Adoptés : amendements nœ 121 et 122 de coordination avec les 
amendements adoptés à l'article précédent, de M. Main Juppé, 
ministre (p. 1731). 

Rejeté : amendement de suppression n° 70 de M. Pierre Gam-
boa (p. 1731). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 1731). 
Art. 20 (Suppression des redevances instituées par les art. 11 et 
26 de la loi de nationalisation n° 82-155 du 11 février 1982) 
(p. 1731). 

Rejeté : amendement de suppression n° 72 de M. Fernand 
Lefort, soutenu par M. Pierre Gamboa (p. 1731). 

- L'art. 20 est adopté (p. 1731). 

Art. 21 (Financement du fonds de garantie des calamités agri-
coles) (p. 1731). 

Rejeté : amendement de suppression n° 72 de M. Louis Minetti, 
soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau (p. 1732). 

Retiré : amendement n° 42 de M. Michel Souplet, soutenu par 
M. Raymond Bouvier : contribution de la profession au fonds 
des calamités agricoles (p. 1732). 

- L'art. 21 est adopté (p. 1732). 
Art. 22 (Financement des cotisations d'assurance personnelle) 
(p. 1732). 

Adopté : amendement n° 34 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : compensation du transfert aux départements de la 
charge de financement des cotisations d'assurance personnelle 
au titre de l'aide sociale médicale (p. 1735). 
Rejeté : amendement n° 107 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret : information du Parlement sur le mon-
tant, en 1986, de la prise en charge par l'Etat des cotisations 
d'assurance personnelle (p. 1735). 
Retirés: amendement de suppression n° 8 de M. René Ballayer 
(p. 1734) - Amendement n° 22 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis, analogue à l'amendement n° 34 de M. Maurice Blin, 
rapporteur général (p. 1734). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 1735). 

Coordination : art. 7 (p. 1735). 

Adopté : amendement de coordination n° 1 de M. Main Juppé, 
ministre : incidence sur l'article d'équilibre des amendements 
votés par le Sénat à l'art. 8 et de l'article additionnel voté après 
l'art. 9 (p. 1735). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 1735). 

Explications de vote : Mme Marie-Claude Beaudeau (p. 1735, 
1736), MM. Pierre Gamboa (p. 1736), Christian Poncelet 
(p. 1736, 1737), Jean-Pierre Bayle (p. 1737, 1738), Marcel 
Lucotte (p. 1738), Paul Girod (p. 1738, 1739), Raymond Bou-
vier (p. 1739). 

Scrutin public (p. 1739 ; n° 128 ; liste des votants p. 1747, 1748). 
Adoption (17 juin 1986) (p. 1739). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(24 juin 1986) (p. 1903, 1910). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1903, 1905) : MM. Maurice 
Blin, rapporteur pour le Sénat ; Alain Juppé, ministre chargé du 
budget ; Pierre Gamboa. 

CAISSE D'AIDE A L'EQUIPEMENT DES COLLECTIVITES 
LOCALES (CAECL) : BLIN (Maurice) (p. 1903) ; GAMBOA 
(Pierre) (p. 1904). 

CONTROLES FISCAUX : BLIN (Maurice) (p. 1903). 
DROIT D'ESCALE : BLIN (Maurice) (p. 1903). 
DROITS D'EXAMEN : BLIN (Maurice) (p. 1903). 
EMPLOI : GAMBOA (Pierre) (p. 1905). 

GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN 
COMMUN (GAEC) : BLIN (Maurice) (p. 1903). 
IMPOTS LOCAUX : BLIN (Maurice) (p. 1904) ; JUPPE 
(Main) (p. 1904). 
INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-
MER (IEDOM) : BLIN (Maurice) (p. 1903). 
VALEURS LOCATIVES FONCIERES : BLIN (Maurice) 
(p. 1904). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1905, 1910) : 
Art. 3 bis, 4, 6, 6 bis A, 6 quinquies, 7 et Etat A annexé (p. 1905). • 
Art. 8, 9 bis, 11 A (p. 1907). 
Art. 11 bis A, 11 bis B, 11 bis et 12 (p. 1908). 

Art. 14 bis B, 14 bis, 16, 16 bis A, 17 à 19 (p. 1909). 
Art. 22 (p. 1910). 
Explication de vote : M. Jean-Pierre Masseret (p. 1910). 

Scrutin public (p. 1910 ; n° 138 ; liste des votants p. 1912, 1913). 
Adoption (24 juin 1986) (p. 1910). 

2. - Projet de loi de finances rectificative pour 1986, PRESENTE 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE au nom de M. Jacques Chirac, 
Premier ministre, par M. Edouard Balladur, ministre de 
l'économie, et par M. Main Juppé, ministre chargé du budget 
(20 novembre 1986) [n° 485] - Renvoi à la commission des 
finances - Pour avis aux commissions de la défense et de la pro- 
duction - Rapport de M. Robert-André Vivien (27 novembre 
1986) [n° 503] - Avis de M. Georges Mesmin (4 décembre 1986) 
[n° 524] - Avis de M. Jean-Paul Delevoye (4 décembre 1986) 
[n° 506] - Discussion (11 décembre 1986) - Adoption (11 
décembre 1986) [n° 58]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (15 
décembre 1986) [n° 111 (86-87)] - Renvoi à la commission des 
finances - Rapport de M. Maurice Blin (16 décembre 1986) 
[n° 119 (86-87)] - Discussion (18 décembre 1986) (p. 6322, 6412) 
- Adoption (18 décembre 1986) [n° 40]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (19 décembre 1986) [n° 600] - Ren-
voi à la commission des finances. 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Robert-André Vivien (19 décembre 
1986) [n° 601] - Discussion (20 décembre 1986) - Adoption (20 
décembre 1986) [n° 88]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de M. 
Maurice Blin (19 décembre 1986) [n° 135 (86-87)] - Discussion 
(20 décembre 1986) (p. 6529, 6539) - Adoption (20 décembre 
1986) [n° 48]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : partielle- 
ment conforme, le 29 décembre 1986 (JO Lois et décrets du 30 
décembre 1986). 
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PROMULGATION : Loi n° 86-1318 du 30 décembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 31 décembre 1986) - Rectificatif (JO Lois et 
décrets du 28 janvier 1987). 

Discussion (première lecture) 

(18 décembre 1986) (p. 6322, 6412). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6322, 6335) : MM. Alain 
Juppé, ministre chargé du budget ; Maurice Blin, rapporteur 
général de la commission des finances ; Jacques Chaumont, rap-
porteur pour avis de la commission des affaires étrangères ; 
Louis Perrein, Robert Vizet, René Régnault. 

ACTIONNARIAT POPULAIRE : JUPPE (Alain) (p. 6323) ; 
VIZET (Robert) (p. 6332). 

ADMINISTRATION (relations avec le public) : JUPPE (Alain) 
(p. 6323). 

AFRIQUE : CHAUMONT (Jacques) (p. 6328). 

AGRICULTURE : BLIN (Maurice) (p. 6327) ; JUPPE (Alain) 
(p. 6335, 6336, 6337, 6338) ; PERREIN (Louis) (p. 6337) ; 
REGNAULT (René) (p. 6334). 

AMNISTIE FISCALE : JUPPE (Alain) (p. 6338). 

BONS DU TRESOR : BLIN (Maurice) (p. 6327). 

BUDGET (contrôle de l'éxécution du) : VIZET (Robert) 
(p. 6330). 

BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES AGRI-
COLES (BAPSA) : BLIN (Maurice) (p. 6327) ; JUPPE (Alain) 
(p. 6336) ; PERREIN (Louis) (p. 6337) ; REGNAULT (René) 
(p. 6334). 

BUDGETS ANNEXES : BLIN (Maurice) (p. 6327) ; JUPPE 
(Alain) (p. 6326) ; VIZET (Robert) (p. 6331). 

CAISSE D'AIDE A L'EQUIPEMENT DES COLLECTIVITES 
LOCALES (CAECL) : PERREIN (Louis) (p. 6337) ; 
REGNAULT (René) (p. 6334). 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITE DES AGENTS DES 
COLLECTIVITES LOCALES (CNRACL) : JUPPE (Alain) 
(p. 6334) ; REGNAULT (René) (p. 6334) ; VIZET (Robert) 
(p. 6332). 

CALAMITES AGRICOLES : BLIN (Maurice) (p. 6328). 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES (CNES) : 
BLIN (Maurice) (p. 6327) ; PERREIN (Louis) (p. 6329). 

CHANGE (taux de) : JUPPE (Alain) (p. 6329, 6335) ; PER-
REIN (Louis) (p. 6329) ; REGNAULT (René) (p. 6333). 

CHOMAGE : PERREIN (Louis) (p. 6330) ; REGNAULT 
(René) (p. 6333). 

COLLECTIVITES LOCALES : BLIN (Maurice) (p. 6327) ; 
JUPPE (Alain) (p. 6326) ; PERREIN (Louis) (p. 6337) ; 
REGNAULT (René) (p. 6333, 6334) ; VIZET (Robert) 
(p. 6332). 

COMMERCE EXTERIEUR : PERREIN (Louis) (p. 6329, 
6330). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
JUPPE (Main) (p. 6335) ; REGNAULT (René) (p. 6333, 6334). 

CONCURRENCE : JUPPE (Alain) (p. 6323). 

CONSEIL D'ETAT (jurisprudence) : BLIN (Maurice) 
(p. 6328) ; JUPPE (Alain) (p. 6326). 

CONTRIBUTION DE SOLIDARITE : BLIN (Maurice) 
(p. 6328). 

CONTROLE DES CHANGES : JUPPE (Alain) (p. 6323). 

CROISSANCE : JUPPE (Main) (p. 6334) ; PERREIN (Louis) 
(p. 633Q). 

DEBUDGETISATIONS : JUPPE (Main) (p. 6325, 6334). 

DEFICIT BUDGETAIRE : BLIN (Maurice) (p. 6327) ; JUPPE 
(Main) (p. 6324, 6326, 6335, 6337) ; PERREIN (Louis) 

(p. 6330) ; REGNAULT (René) (p. 6332) ; VIZET (Robert) 
(p. 6331). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : CHAUMONT (Jacques) (p. 6328). 

DEPENSES MILITAIRES : CHAUMONT (Jacques) (p. 6328). 

DEPENSES PUBLIQUES : JUPPE (Alain) (p. 6325, 6326). 

DETTE PUBLIQUE : BLIN (Maurice) (p. 6327) ; VIZET 
(Robert) (p. 6332). 

DOTATION GLOBALE D'EQUIPEMENT (DGE) : 
REGNAULT (René) (p. 6334). 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) : 
REGNAULT (René) (p. 6333). 

DOUANES : JUPPE (Alain) (p. 6323). 

ELECTRICITE DE FRANCE (EDF) : JUPPE (Alain) 
(p. 6325) ; PERREIN (Louis) (p. 6329) ; VIZET (Robert) 
(p. 6331). 

ELEVAGE : JUPPE (Alain) (p. 6336). 

EMPLOI DES JEUNES : JUPPE (Alain) (p. 6326). 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR VIZET (Robert) (p. 6331). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : PERREIN (Louis) (p. 6329). 

EPARGNE : JUPPE (Alain) (p. 6323). 

FINANCES LOCALES : JUPPE (Alain) (p. 6326) ; 
REGNAULT (René) (p. 6333, 6334) ; VIZET (Robert) 
(p. 6332). 

FINANCES PUBLIQUES": BLIN (Maurice) (p. 6327, 6328) ; 
JUPPE (Main) (p. 6324, 6325, 6326, 6335) ; PERREIN (Louis) 
(p. 6329) ; REGNAULT (René) (p. 6333) ; VIZET (Robert) 
(p. 6330, 6331). 

FISCALITE : BLIN (Maurice) (p. 6327, 6328) ; JUPPE (Alain) 
(p. 6323, 6324, 6326) ; VIZET (Robert) (p. 6330). 

FONDS SPECIAL DE GRANDS TRAVAUX : JUPPE (Alain) 
(p. 6325). 

FRAUDE ET EVASION FISCALES : JUPPE (Alain) (p. 6323). 

GAZ DE FRANCE (GDF) : JUPPE (Alain) (p. 6325) ; PER-
REIN (Louis) (p. 6329) ; VIZET (Robert) (p. 6331). 

IMPOT SUR LES SOCIETES : BLIN (Maurice) (p. 6327) ; 
PERREIN (Louis) (p. 6329) ; REGNAULT (René) (p. 6332). 

INFLATION : JUPPE (Alain) (p. 6334, 6335) ; PERREIN 
(Louis) (p. 6329, 6330) ; REGNAULT (René) (p. 6333). 

INTERET (taux d') : JUPPE (Alain) (p. 6323, 6336). 

INVESTISSEMENTS : 	PERREIN (Louis) (p. 6330) ; 
REGNAULT (René) (p. 6333). 

JEUX OLYMPIQUES : JUPPE (Alain) (p. 6326). 

LIBAN : CHAUMONT (Jacques.) (p. 6328). 

LIBERALISME : JUPPE (Alain) (p. 6322). 

LOIS DE REGLEMENT : JUPPE (Alain) (p. 6324). 

OBLIGATIONS : JUPPE (Alain) (p. 6326). 

POLITIQUE ECONOMIQUE ET. SOCIALE : JUPPE (Alain) 
(p. 6322) ; PERREIN (Louis) (p. 6328) ; REGNAULT (René) 
(p. 6332) ; VIZET (Robert) (p. 6330). 

POLITIQUE MONETAIRE : JUPPE (Alain) (p. 6323). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT) : BLIN (Mau-
rice) (p. 6327) ; JUPPE (Alain) (p. 6326) ; PERREIN (Louis) 
(p. 6329, 6337) ; VIZET (Robert) (p. 6331). 

PRIVATISATIONS : JUPPE (Main) (p. 6323) ; VIZET 
(Robert) (p. 6330, 6331, 6332). 

PRIX (libération des) : JUPPE (Main) (p. 6323) ; PERREIN 
(Louis) (p. 6329). 

RAPATRIES : JUPPE (Alain) (p. 6326). 
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SATELLITES : BLIN (Maurice) (p. 6328). 

TAXE PROFESSIONNELLE : VIZET (Robert) (p. 6332). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6338, 6412) : MM. 
Alain Juppé, ministre ; Maurice Blin, rapporteur général ; 
Albert Vecten, René Régnault, Josselin de Rohan, Michel 
Moreigne, Louis Perrein, Philippe François, André Delelis, 
Robert Vizet, Adrien Gouteyron, au nom de la commission des 
affaires culturelles ; Ivan Renar, Roger Chinaud, Jean-Pierre 
Bayle, Hubert Martin, Pierre Merli, Jean Francou, Félix Cicco-
lini, Jacques Laffitte, André Fosset, Paul Caron, Etienne Dailly, 
Paul Robert, Jacques Descours Desacres, Philippe Labeyrie, 
Marcel Rudloff, André-Georges Voisin, Michel Giraud, Henri 
Collette, Emmanuel Hamel, Pierre Laffitte, Lucien Neuwirth, 
Maurice Schumann, Louis Virapoullé, René Trégouet, Jacques 
Bimbenet, Raymond Brun, Yves Goussebaire-Dupin, Jacques 
Habert. 

Art. ler et état A annexé (Ajustement des recettes et supplément 
de charges) (p. 6338 à 6343). 

Adopté : amendement n° 79 de M. Alain Juppé, ministre : majo-
ration du produit attendu de la taxe spéciale sur le rapatriement 
des avoirs détenus à l'étranger de 440 millions de francs 
(p. 6343). 

- L'art. ler et l'état A, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 6343). 

Art. 2 et état B annexé (Dépenses ordinaires des services civils 
-Ouvertures) (p. 6343). 

Parole sur l'article : MM. Albert Vecten, René Régnault, Josse-
lin de Rohan, Michel Moreigne, Alain Juppé, ministre : Parle-
ment, enseignement agricole privé, enseignement agricole, 
enseignants, bourses d'études, démocratie, agriculteurs, agri-
culteurs (jeunes), céréales, budget annexe des prestations 
sociales agricoles (BAPSA), viandes (p. 5344 à 5346). 

Adoptés : amendements de M. Alain Juppé, ministre, n° 80 : 
majoration des crédits du titre III affectés aux rémunérations 
des services extérieurs du ministère de l'agriculture (p. 6347) - 
Et n° 81 : majoration des crédits du titre IV concernant la valori-
sation de la production agricole ; subventions économiques et 
apurement FEOGA (p. 6347). 

Rejeté : amendement n° 50 de M. André Méric, soutenu par M. 
Louis Perrein : réduction de 50 millions de francs des crédits 
relatifs à l'extension aux établissements d'enseignement privé 
du plan « L'informatique pour tous » (p. 6347). 

- L'art. 2 et l'état B, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 6348). 

Art. 3 et état C annexé (Dépenses en capital des services civils -
Ouvertures) (p. 6348). 

Parole sur l'article : MM. André Delelis, Alain Juppé, ministre 
petites et moyennes entreprises (PME), emplois (créations), 
chômage, licenciements, logement, environnement (p. 6349 et 
6350). 

- L'art. 3 et l'état C sont adoptés (p. 6350). 

Art. 4 (Dépenses ordinaires de services militaires - Ouvertures) 
- Adopté (p. 6350). 

Art. 5 (Dépenses en capital des services militaires - Ouvertures) 
- Adopté (p. 6350). 

Art. 5 bis et 5 ter (Annulation de crédits sur le-budget du minis-
tère de l'éducation nationale) - Adoptés (p. 6350). 

Après l'art. 5 ter. 

Adoptés: amendements n° 82 et n° 83 (art. additionnels) de M. 
Main Juppé, ministre : annulation de crédits du ministère de 
l'agriculture concernant des travaux dans les établissements 
d'enseignement agricole public ; et relatifs à l'amélioration du 
cadre de vie et à l'aménagement de l'espace rural (p. 6350). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p.6350). 

Art. 6 (Budgets annexes - Ouvertures) (p. 6350). 

Rejetés: amendement n° 71 de M. André Duroméa, soutenu par 
M. Robert Vizet : suppression de cet article (p. 6352) - Amen- 

dement n° 51 de M. André Méric, soutenu par M. René 
Régnault : réduction des crédits de paiement des postes et télé-
communications de 3150 millions de francs '(p. 6352). 

- L'art. 6 est adopté (p. 6352). 

Après l'art. 6 (p. 6352). 

Adopté: amendement de forme n° 84 (division et art. addition-
nels) de M. Main Juppé, ministre : comptes spéciaux du trésor -
ouvertures de crédits (p. 6352). 

- Une division et un article additionnels sont insérés dans le 
projet de loi (p. 6352). 

Art. 7 (Ratification du décret d'avance n° 86-1057 du 26 sep-
tembre 1986) - Adopté (p. 6352). 

Art. 8 (Modification de la répartition du produit de la taxe para-
fiscale affectée au financement des organismes du secteur public 
de la communication audiovisuelle) (p. 6353). 

Parole sur l'article : M. Jean Cluzel : satellites, télévisions pri-
vées, presse (p. 6353). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : nouvelle répartition des crédits entre les chaînes de 
télévision (p. 6356 ; scrutin public n° 95). 

Rejeté : amendement n° 72 de M. Ivan Renar : suppression de 
cet article (p. 6355). 

Retiré : amendement n° 5 de M. Adrien Gouteyron, au nom de 
la commission des affaires culturelles : suppression de cet article 
(p. 6355). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 6357). 

Avant l'art. 9 (p. 6357). 

Adoptés : amendement n° 2 (ârt. additionnel) de M. Pierre 
Merli : création d'une déduction fiscale pour les sommes enga-
gées à l'occasion du débroussaillement des terrains (p. 6359) - 
Amendements (art. additionnels) de M. André Fosset, n° 19 : 
publication par le Gouvernement tous les deux ans d'une liste 
des subventions versées aux associations régies par la loi de 
1901 afin de permettre au Parlement d'exercer un contrôle 
(p. 6359) - Et n° 20 : publication par le Gouvernement tous les 
deux ans de la liste des organismes, groupements ou sociétés 
auxquels les ministères confient des études ainsi que le montant 
des sommes versées à chacun de ces organismes (p. 6360). 

- Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 6359 et 6360). 

Art. 9 (Mesures relatives à la fiscalité des valeurs mobilières) 
-Adopté (p. 6360). 

Après l'art. 9 (p. 6360). 

Adoptés : amendements (art. additionnels) de M. Etienne 
Dailly, n° 41 : report au ler février 1987 de la date limite de rapa-
triement des capitaux détenus à l'étranger ; et conditions de ce 
rapatriement (p. 6365) - Et n° 44 : abaissement de 50 à 45 % de 
l'assiette de la taxe sur boni de liquidation (p. 6369). 

Rejeté : amendement n° 52 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Louis Perrein : établissement à compter 
du 1" janvier 1987 d'un droit spécial d'enregistrement sur les 
titres mis en vente dans le cadre de la privatisation du secteur 
public (p. 6369). 

Retirés : amendements (art. additionnels) de M. Etienne Dailly, 
n° 40 : possibilité pour les sociétés de distribuer leurs titres en 
portefeuille, sinon en exonération fiscale, du moins au bénéfice 
d'une taxe forfaitaire (p. 6362) - n° 42 : imposition des revenus 
de source étrangère des contribuables de nationalité étrangère 
ayant leur domicile fiscal en France (p. 6367) - Et n° 43 : impo-
sition au taux forfaitaire des gains nets en capital réalisés par les 
particuliers sur les marchés à terme réglementés de marchan-
dises (p. 6368). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution): amendement n° 6 (art. 
additionnel) de M. Paul Caron : maintien des sociétés de crédit 
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immobilier hors du champ d'application de la contribution des 
institutions financières (p. 6361). 
- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 6365 et 6369). 

Avant l'art. 10 (p. 6369). 

Rejeté : amendement n° 53 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. René Régnault : étalement fiscal des 
revenus des sportifs professionnels au moment où ceux-ci 
arrivent à la fin de leur carrière (p. 6370). 

Art. 10 (Assouplissement du régime optionnel d'imposition des 
agents généraux d'assurances) - Adopté (p. 6370). 

Art. 11 (Taxe professionnelle : précisions concernant les cas de 
suppression d'activité et la valeur locative de l'outillage indus-
triel) (p. 6370). 

Parole sur l'article : M. Paul Robert : Conseil d'Etat (p. 6370). 

Retiré : amendement n° 11 de M. Jacques Descours Desacres : 
caractère irrégulier des impositions dues au titre des années 
antérieures au lei janvier 1987 (p. 6372). 

- L'art. 11 est adopté (p. 6372). 

Après l'art. 11 (p. 6373). 

Adopté : amendement n° 29 (art. additionnel) de M. Michel 
Giraud, soutenu par M. Philippe François : modification des 
modalités d'indexation annuelle de la dotation de compensa-
tion de la taxe professionnelle versée par les syndicats d'agglo-
mération nouvelle à leurs communes membres (p. 6374). 

Retiré : amendement n° 54 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. René Régnault : non versement de la 
compensation lorsque la perte de produit fiscal au titre de la 
taxe professionnelle est inférieur à 3 000 F (p. 6375). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 6374). 

Art. 12 (Taxe foncière : précisions concernant certains 
immeubles) (p. 6375). 

Rejeté : amendement n° 55 de Mlle Irma Rapuzzi, soutenu par 
M. Philippe Labeyrie : suppression de cet article (p. 6378). 

Retirés : amendement n° 17 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de cet article (p. 6377) - Amendement 
n° 70 de Mlle Irma Rapuzzi, soutenu par M. Philippe Labeyrie : 
prise en compte du caractère spécifique des sociétés d'aménage-
ment régional constituées en vertu d'une concession d'Etat pour 
l'assujettissement à l'impôt foncier (p. 6378) - Amendements 
de M. Jacques Descours Desacres, n° 12 : assimilation des prêts 
des sociétés de crédits immobiliers aux prêts des sociétés d'habi-
tation à loyer modéré (p. 6378) - Et n° 13 (p. 6377). 

- L'art. 12 est adopté (p. 6378). 

Après l'art. 12 (p. 6378). 

Adoptés : amendement n° 3 (art. additionnel) de M. Daniel 
Hoeffel, soutenu par M. Marcel Rudloff : application de la taxe 
additionnelle au droit de bail à certains locaux ayant fait l'objet 
de travaux d'agrandissement, de construction ou de reconstruc-
tion financés avec le concours de l'Agence nationale pour l'amé-
lioration de l'habitat (p. 6379) - Amendement n° 74 (art. addi-
tionnel) de M. André-Georges Voisin : modification des règles 
de répartition du solde des ressources du fonds départemental 
de péréquation de la taxe professionnelle et prise en compte de 
la situation des collectivités ayant sur leur territoire des bar-
rages non directement liés à l'exploitation de centrales 
nucléaires (p. 6379). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 6379). 

Art. 13 (Aménagement des taux de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicables aux parcs à décors animés illustrant un thème cultu-
rel) (p. 6379). 

Rejeté: amendement n° 73 de M. Jean Garcia, soutenu par M. 
Robert Vizet : suppression de cet article (p. 6381 ; scrutin public 
n° 96). 

- L'art. 13 est adopté (p. 6381). 
Après l'art. 13 (p. 6381). 

Adoptés : amendement n° 35 (art. additionnel) de M. Roger 
Chinaud : assujettissement à compter du 1" janvier 1987 des 
commerçants, des industriels et des entrepreneurs de spectacles 
forains ainsi que des marchands forains au taux réduit de TVA 
(p. 6384) - Amendement n° 27 (art. additionnel) de M. Pierre 
Laffitte, au nom de la commission des affaires culturelles : créa-
tion d'un régime de déductiàn fiscale en faveur des particuliers 
participant directement à la création d'entreprises innovantes 
(p. 6387). 

Retiré : amendement n° 4 (art. additionnel) de M. Michel 
Giraud : assujettissement au taux réduit de TVA des entreprises 
exerçant la profession de forain sur les fêtes foraines (p. 6383). 

Devenu sans objet : amendement n° 75 (art. additionnel) de M. 
Henri Collette : assujettissement à compter du l er  janvier 1987 
des commerçants, des industriels et des entrepreneurs de spec-
tacles forains ainsi que des marchands forains au taux réduit de 
TVA (p. 6384). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 6384 et 6387). 

Art. 14 (Assouplissement des modalités de remboursement en 
matière de contributions indirectes) - Adopté (p. 6387). 

Art. 15 (Suppression du papier timbré) - Adopté (p. 6387). 

Art. 16 (Aménagement des procédures de recouvrement des 
créances du Trésor) - Adopté (p. 6387). 

Art. 16 bis (Incitations fiscales aux investissements dans les 
départements d'outre-mer) - Adopté (p. 6387). 

Art. 17 (Aménagement des dispositions fiscales applicables en 
Nouvelle-Calédonie) (p. 6387). 

Rejeté : amendement n° 57 de M. André Méric, soutenu par M. 
René Régnault : maintien du délai prévu par l'article 18 de la loi 
du 17 juillet 1986 relative à la Nouvelle-Calédonie (p. 6387). 

- L'art. 17 est adopté (p. 6388), 

Art. 18 (Régime fiscal de la contribution sociale de solidarité) 
(p. 6388). 

Adopté : amendement n° 88 de M. Main Juppé, ministre : fait 
générateur de la contribution sociale de solidarité (p. 6389). 

Retiré : amendement n° 36 de M. Roger Chinaud : suppression 
de cet article (p. 6389). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 6389). 

Art. 19 (Précision relative à la taxe sur l'électricité : article L. 
233-3 du code des communes) (p. 6389). 

Rejeté : amendement n° 58 de M. André Méric, soutenu par M. 
René Régnault : suppression de cet article (p. 6390). 

- L'art. 19 est adopté (p. 6390). 
Avant l'art. 20 (p. 6390). 

Adopté : amendement n° 28 (art. additionnel) de M. René Tré-
gouet : soumission des bâtiments situés dans une zone d'amé-
nagement concertée (ZAC) à la taxe départementale perçue au 
profit des conseils d'architecture, d'urbanisme et d'environne-
ment (CAUE) (p. 6391). 
Retiré : amendement analogue n° 56 (art. additionnel) de M. 
André Méric, soutenu par M. Louis Perrein (p. 6391). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 6391). 

Art. 20 (Taxe pour financer les travaux routiers nécessaires à 
l'organisation des jeux olympiques d'hiver de 1992: modifica-
tion du code général des impôts et du code de l'urbanisme) 
(p. 6391). 
Rejeté: amendement n° 59 de M. André Méric, soutenu par M. 
René Régnault : extension aux villages de vacances de l'exemp-
tion du paiement de la taxe spéciale d'équipement instituée 
dans le département de la Savoie et destinée à financer les tra- 
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vaux routiers nécessaires à l'organisation des jeux olympiques 
d'hiver (p. 6392). 

Retiré: amendement n° 60 de M. André Méric, soutenu par M. 
René Régnault : suppression de la taxe après le remboursement 
des emprunts contractés pour financer les travaux routiers 
nécessaires à l'organisation des jeux olympiques d'hiver de 1992 
(p. 6393). 

- L'art. 20 est adopté (p. 6393). 

Art. 20 bis (Création d'une taxe perçue à l'entrée des véhicules 
ou ensembles de véhicules sur le territoire français : article 284 
septies nouveau du code des douanes) - Adopté (p. 6394). 

Art. 21 (Suppression de la taxe de contrôle du conditionnement 
de certaines productions des départements d'outre-mer) 

-Adopté (p. 6394). 

Art. 22 (Financement du fonds de garantie des calamités agri-
coles) (p. 6394). 

Parole sur l'article: M. Jacques Bimbenet : agriculteurs, assu-
rances, communauté économique européenne (CEE), élevage, 
lait et produit laitiers. 

Rejeté: amendement n° 61 de M. André Méric, soutenu par M. 
René Régnault : suppression de cet article (p. 6395). 

Retirés: amendements identiques n° 30 de M. Lucien Neuwirth 
et n° 77 de M. Jacques Bimbenet : suppression de cet article 
(p. 6395). 

- L'art. 22 est adopté (p. 6395). 

Art. 23 (Droit perçu au profit de l'Institut national des appella-
tions d'origine, INAO) (p. 6395). 

Adoptés: amendement n° 1 de M. Raymond Brun : financement 
des organismes agréés pour la dégustation des vins à appellation 
d'origine par des cotisations prélevées sur les producteurs de 
vins (p. 6397) ; sous-amendement n° 86 de M. Alain Juppé, 
ministre (p. 6397). 

Rejeté: amendement n° 62 de M. Philippe Madrelle, soutenu 
par M. René Régnault : respect des décisions approuvées par 
l'INAO en 1986 (p. 6397). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 6397). 

Art. 24 (Remboursement aux collectivités locales des frais de 
personnel engagés pour la lutte contre l'alcoolisme et la toxi-
comanie) - Adopté (p. 6397). 

Après l'art. 24 (p. 6397). 

Adopté : amendement n° 46 (art. additionnel) de M. Philippe 
François : opérations volontaires entraînant la destruction de 
l'état boisé et assimilées à des défrichements autorisées après 
reconnaissance de l'état des bois (p. 6397). 

Retirés : amendements (art. additionnels) de M. Philippe Fran-
çois n° 47 et n° 48, analogues à l'amendement n° 38 de M. 
Jacques Descours Desacres (p. 6398) - Et n° 49 : validation 
rétroactive de taxes parafiscales destinées à financer l'Associa-
tion nationale pour le développement agricole (ANDA) 
(p. 6399). 

Devenu sans objet : amendement n° 78 (art. additionnel) de M. 
Philippe François : définition du régime dont relèvent au regard 
de la taxe de défrichement les opérations engagées avant la date 
de publication de la loi du 4 décembre 1985 (p. 6398). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 6397). 

Avant l'art. 25 (p. 6399). 

Retiré: amendement n° 45 (art. additionnel) de M. Etienne 
Dailly : exonération de la taxe de 3 % instituée par l'article 4-II 
de la loi de finances pour 1983 pour les immeubles acquis par 
les personnes mentionnées à l'article 35 du code général des 
impôts (p. 6400). 

Art. 25 (Contribution des associations syndicales d _ e défense 
contre les incendies et de remise en valeur de la forêt aux 
dépenses de prévention des incendies de forêts) (p. 6400). 

Parole sur l'article : MM. Yves Goussebaire-Dupin, Philippe 
Labeyrie, Raymond Brun : sapeurs pompiers, forêt des Landes, 
forêt méditerranéenne, assurances (p. 6400 à 6402). 

Rejetés : amendements de M. Philippe Labeyrie, n° 63 : sup-
pression de cet article (p. 6403) - n° 64 : participation des asso-
ciations syndicales mentionnées par cet article aux dépenses de 
fonctionnement du service départemental chargé de la défense 
des forêts contre l'incendie (p. 6403) - n° 65 : plafonnement de 
la participation des associations syndicales (p. 6403) - Et n° 66 : 
fixation de la participation des associations syndicales par 
arrêté du président du conseil général (p. 6403). 

- L'art. 25 est adopté (p. 6403). 

Après l'art. 25 (p. 6397 et 6404). 

Adoptés : amendements (art. additionnels) de M. Roland du 
Luart, soutenus par M. Jacques Descours Desacres, n° 38 : 
acquittement de la taxe de défrichement par la personne à qui a 
été délivrée l'autorisation de défrichement (p. 6398) - Et n° 39 : 
définition du régime dont relève au regard de la taxe de défri-
chement les opérations engagées avant la date d'entrée en 
vigueur de la loi de 1985 (p. 6398). 

Retiré : amendement n° 37 (art. additionnel) de M. Roland du 
Luart, soutenu par M. Roger Chinaud : modulation du taux de 
la taxe en fonction des circonstances, des récoltes et des besoins 
pour un certain nombre de produits (p. 6404). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 6398). 

Art. 26 - Retiré par le Gouvernement avant à l'examen du 
présent projet par le Sénat. 

Art. 26 bis (Suppression du bon de remis pour les fruits et 
légumes) - Adopté (p. 6404). 

Art. 26 ter (Aménagement de l'obligation de motivation des 
sanctions fiscales) - Adopté (p. 6404). 

Art. 27 (Mesures fiscales concernant les casinos) (p. 6404). 

Rejeté : amendement n° 67 de M. André Méric, soutenu par M. 
René Régnault : suppression de cet article (p. 6404). 

- L'art. 27 est adopté (p. 6404). 

Art. 28 (Extension du champ d'application du régime d'indem-
nisation des victimes d'attentat) (p. 6404). 

Adopté : amendement n° 18 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de cet article (p. 6405). 

- L'art. 28 est supprimé (p. 6405). 

Art. 29 (Prise en charge par l'Etat du remboursement des 
emprunts contractés par les rapatriés en vue de leur réinstalla-
tion) (p. 6405). 

Adoptés : amendements de M. Alain Juppé, ministre, n° 90 : 
prise en compte des prêts à l'amélioration de l'habitat principal 
situé sur l'exploitation consentis dans un délai de dix ans à 
compter de la date d'obtention du prêt principal de réinstalla-
tion pour le calcul de l'indemnisation des rapatriés (p. 6406) -
Et n° 89 : exclusion des dettes fiscales du dispositif de suspen-
sion des poursuites (p. 6407). 

Retirés : amendements de M. Jean Francou, n° 21 : remise en 
capital, intérêts et frais des sommes restant dues au titre des 
prêts accordés aux rapatriés avant le 31 décembre 1985 par les 
établissements de crédit ayant passé convention avec l'Etat 
(p. 6406) - Nos 23, 25 et 26 (p. 6406) - Amendements iden-
tiques n° 22 de M. Jean Francou et n° 31 de M. Lucien Neu-
wirth, qui les soutient : prise en compte des prêts « calamités 
agricoles » pour le calcul de l'indemnisation des rapatriés 
(p. 6406) - Amendements identiques n° 24 de M. Jean Francou 
et n° 32 de M. Lucien Neuwirth (p. 6406). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 6407). 

Après l'art. 29 (p. 6408). 
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Adopté: amendement n° 87 (art. additionnel) de M. Alain 
Juppé, ministre : création d'un compte unique destiné à rece-
voir l'ensemble des disponibilités des organismes collecteurs de 
fonds défiscalisés au bénéfice de la formation professionnelle 
(p. 6409 ; précédemment réservé p. 6407). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 6409). 

Art. 30 (Affectation à la région Ile-de-France de la totalité du 
produit de la redevance perçue à l'occasion de la construction 
de locaux à usage de bureaux et de locaux de recherche) 

-Adopté (p. 6407). 

Après l'art. 30 (p. 6407). 

Adopté: amendement n° 68 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. René Regnault : report au 15 avril de la 
date limite du vote du budget primitif des groupements de 
communes (ou au 30 avril, l'année du renouvellement général 
des conseils municipaux) (p. 6408) - Amendement n° 69 (art. 
additionnel) de M. René Regnault : informations que le repré-
sentant de l'Etat dans le département doit communiquer à la 
commission départementale et consultative de répartition de la 
dotation globale d'équipement (p. 6408). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 6408). 

Art. 31 (Ouverture de crédits : comptes spéciaux du Trésor) 
(p. 6409). 

Adopté: amendement n° 85 de M. Alain Juppé, ministre : sup-
pression de cet article pour coordination avec l'amendement 
n° 84 du Gouvernement, précédemment adopté (p. 6410). 

- L'art. 31 est supprimé (p. 6410). 

Seconde délibération - Ordonnée en application de l'article 43 
du règlement, à la demande de M. Alain Juppé, ministre 
(p. 6410). 

- Demande de vote unique, en application de l'article 44, alinéa 
3 de la Constitution et de l'article 42, alinéa 7, du règlement, 
formulée par M. Alain Juppé, ministre, portant sur les amende-
ments du Gouvernement et sur l'ensemble du projet de loi 
(p. 6410). 

Art. ler et état A (p. 6411). 

Amendement de coordination n° 1 de M. Alain Juppé, ministre 
(p. 6411). 

Art. 9 A (p. 6411). 

Amendement n° 3 de M. Alain Juppé, ministre : suppression de 
cet article (p. 6411). 

Art. 9 C (p. 6411). 

Amendement n° 4 de M. Alain Juppé, ministre : suppression de 
cet article (p. 6411). 

Art. 13 bis (p. 6411). 

Amendement n° 5 de M. Alain Juppé, ministre : suppression de 
cet article (p. 6411). 

Explications de vote : MM. Jean Francou (p. 6411 et 6412), 
Louis Virapoullé (p. 6412), René Régnault (p. 6412), Lucien 
Neuwirth (p. 6412). 

Scrutin public n° 97 (p. 6412). 

Adoption (18 décembre 1986) (p. 6412). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(20 décembre 1986) (p. 6529, 6539). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6529, 6532) MM. Maurice 
Blin, rapporteur pour le Sénat ; Main Juppé, ministre chargé du 
budget ; Jacques Bellanger, Pierre Laffitte, Robert Vizet. 

CASINOS : BELLANGER (Jacques) (p. 6531). 

COLLECTIVITES LOCALES : BELLANGER (Jacques) 
(p. 6530) ; VIZET (Robert) (p. 6532). 

FINANCES LOCALES : BELLANGER (Jacques) (p. 6531) ; 
VIZET (Robert) (p. 6532). 

FISCALITE : BLIN (Maurice) (p. 6529) ; JUPPE (Alain) 
(p. 6530) ; LAFFITTE (Pierre) (p. 6531). 

INNOVATION : BLIN (Maurice) (p. 6529) ; JUPPE (Alain) 
(p. 6530) ; LAFFITTE (Pierre) (p. 6531). 

PARIS : BELLANGER (Jacques) (p. 6531). 

REDEVANCE DE RADIODIFFUSION-TELEVISION : BLIN 
(Maurice) (p. 6529) ; JUPPE (Main) (p. 6530) ; BELLANGER 
(Jacques) (p. 6530). 

SATELLITES : BLIN (Maurice) (p. 6529) ; JUPPE (Alain) 
(p. 6530) ; BELLANGER (Jacques) (p. 6530). 

VIANDES : BLIN (Maurice) (p. 6529) ; JUPPE (Alain) 
(p. 6530). 

VINS : BLIN (Maurice) (p. 6529) ; JUPPE (Alain) (p. 6530). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6532, 6539) : MM. 
Alain Juppé, ministre ; Maurice Blin, rapporteur général. 

Art. ler et état A (p. 6533 à 6535). 

Art. 2 et état B (p. 6535). 

Art. 5 quater, 5 quinquies, 6 bis et 8 (p. 6535). 

Art. 9A, 9 bis, 9 ter, 12 bis (p. 6536). 

Art. 13 bis (p. 6536). 

Amendement n° 1 de M. Alain Juppé, ministre : extension à 
toute entreprise du bénéfice du crédit d'impôt-recherche au titre 
de la première année au cours de laquelle des dépenses de 
recherche sont engagées (p. 6536). 

Art. 18 et 19 bis (p. 6537). 

Art. 23 (p. 6537). 

Amendement n° 2 de M. Alain Juppé, ministre : suppression de 
cet article (p. 6537). 

Après l'rt. 24 (p. 6537). 

Amendement n° 3 (art. additionnel) de M. Alain Juppé, 
ministre : validation du recouvrement des taxes assises sur la 
viande et ayant financé le Fonds national de développement 
agricole (p. 6537). 

Art. 25 bis, 25 ter et 29 (p. 6537). 

Art. 29 bis (p. 6538). 

Explication de vote : M. Louis Minetti (p. 6538 et 6539). 

Scrutin public n° 110 (p. 6539). 

Adoption (20 décembre 1986) (p. 6539). 
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GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1339) ; MOSSION (Jacques) 
(p. 1341) ; AUTHIE (Germain) (p. 1344) ; MASSERET (Jean-
Pierre) (p. 1348). 

IMPOT SUR LE REVENU : PONS (Bernard) (p. 1354). 

INDEPENDANCE-ASSOCIATION 	(Nouvelle-Calédonie) : 
AUTHIE (Germain) (p. 1342) ; MASSERET (Jean-Pierre) 
(p. 1348) ; RAMASSAMY (Albert) (p. 1350) ; PONS (Bernard) 
(p. 1354). 

INDEPENDANTISME : PONS (Bernard) (p. 13J6, 1354) ; 
GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1338, 1339) ; AUTHIE (Germain) 
(p. 1342, 1343) ; PAPILIO (Sosefo Makapé) (p. 1347) ; CAZA-
LET (Auguste) (p. 1349) ; RAMASSAMY (Albert) (p. 1350, 
1351). 

LIBERTES INDIVIDUELLES : UKEIWE (Dick) (p. 1341). 

LIBYE : GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1340) ; UKEIWE (Dick) 
(p. 1341). 

LOIS DE PROGRAMME : PONS (Bernard) (p. 1335) ; 
UKEIWE (Dick) (p. 1341). 

MARTINIQUE : VALCIN (Edmond) (p. 1351, 1352). 

MAYOTTE : PONS (Bernard) (p. 1335). 

MELANESIENS (ethnie) : UKEIWE (Dick) (p. 1341) ; PERLI-
CAN (Rolande) (p. 1345) ; RAMASSAMY (Albert) (p. 1350) ; 
PONS (Bernard) (p. 1353, 1354). 

NAINVILLE-LES-ROCHES (déclaration de) (Statut de la Nou-
velle-Calédonie) : GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1338) ; PERLI-
CAN (Rolande) (p. 1345, 1346). 

NOUVELLE-CALEDONIE : PONS (Bernard) (p. 1335 à 1337, 
1352 à 1355) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1337 à 1340) ; MOS-
SION (Jacques) (p. 1340, 1341) ; UKEIWE (Dick) (p. 1341, 
1342) ; AUTHIE (Germain) (p. 1342 à 1344) ; PERLICAN 
(Rolande) (p. 1345 à 1347) ; PAPILIO (Sosefo Makapé) 
(p. 1347) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 1348, 1349) ; CAZA-
LET (Auguste) (p. 1349, 1350) ; RAMASSAMY (Albert) 
(p. 1350, 1351) ; VALCIN (Edmond) (p. 1351, 1352). 
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PACIFIQUE : PAPILIO (Sosefo Makapé) (p. 1347) ; CAZALET 
(Auguste) (p. 1349) ; PONS (Bernard) (p. 1353). 

POLITIQUE ECONOMIQUE : PONS (Bernard) (p. 1336) ; 
GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1339) ; AUTHIE (Germain) 
(p. 1343) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 1348) ; CAZALET 
(Auguste) (p. 1349) ; VALCIN (Edmond) (p. 1352). 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : GIRAULT (Jean-Marie) 
(p. 1340) ; MOSSION (Jacques) (p. 1340). 

ELECTIONS ET REFERENDUMS : PONS (Bernard) 
(p. 1336) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1339, 1340) ; AUTHIE 
(Germain) (p. 1343) ; PERLICAN (Rolande) (p. 1345) ; MAS-
SERET (Jean-Pierre) (p. 1348). 

REFUGIES : PONS (Bernard) (p. 1336, 1354). 

REGIONS (Nouvelle-Calédonie) : PONS (Bernard) (p. 1336, 
1337) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1338, 1339) ; MOSSION 
(Jacques) (p. 1340, 1341) ; UKEIWE (Dick) (p. 1341) ; AUTHIE 
(Germain) (p. 1342, 1343, 1344) ; PERLICAN (Rolande) 
(p. 1345) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 1348). 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON : PONS (Bernard) (p. 1355). 

TERRORISME : GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1340). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (TOM) : PONS (Bernard) 
(p. 1336) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1338, 1339) ; AUTHIE 
(Germain) (p. 1343). 

VANUATU : GIRAULT (Jean-Marie) (p. 1340) ; MOSSION 
(Jacques) (p. 1340) ; PONS (Bernard) (p. 1352). 

VICTIMES (indemnisation des) : PONS (Bernard) (p. 1336) ; 
UKEIWE (Dick) (p. 1341) ; PERLICAN (Rolande) (p. 1346) ; 
MASSERET (Jean-Pierre) (p. 1349) ; CAZALET (Auguste) 
(p. 1349). 

WALLIS-ET-FUTUNA : PAPILIO (Sosefo Makapé) (p. 1347) ; 
PONS (Bernard) (p. 1354). 

ZONE ECONOMIQUE MARITIME : CAZALET (Auguste) 
(p. 1349, 1350). 

Motion n° 33 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité de M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 1355) - MM. Jean-Pierre Masseret, 
Jean-Marie Girault, rapporteur; Bernard Pons, ministre. 

Rejet de la motion (p. 1358 ; scrutin public n° 98 ; liste des 
votants (p. 1384). 

Motion n° 34 tendant à opposer la question préalable de M. Ger-
main Authié (p. 1358) - MM. Germain Authié, Jean-Marie 
Girault, rapporteur; Bernard Pons, ministre. 

Rejet de la motion (p. 1359). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1359, 1380 ; 1438, 1447) : 
MM. Jean-Pierre Masseret, Jean-Marie Girault, rapporteur; 
Bernard Pons, ministre ; François Collet, Jacques Larché, pré-
sident de la commission des lois ; Jacques Eberhard, Germain 
Authié, Dick Ukeiwé, Mme Rolande Perlican. 

Art. 1« (Auto-détermination des populations de Nouvelle-Calé-
donie) (p. 1359). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Jean-Marie Girault, 'rappor-
teur : consultation des seules populations intéressées (p. 1362) -
AMendement rédactionnel n° 2 du même auteur (p. 1363). 

ejetes : amendement de suppression n° 42 de M. Germain 
Aùthié, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 1361) - Amen-
dèMents de M. Jean-Pierre Masseret, n° 43 : consultation du ter-
rits*e sur l'accession à l'indépendance en association avec la 
France, régime transitoire (p. 1361) - Et n° 45 : consultation sur 
la notion d'indépendance-association (p. 1362) - Amendements 
de M. Germain Authié, soutenus par M. Jean-Pierre Masseret, 
n°,44 ; délai de consultation de la population calédonienne 
(p. 1361) - Et n° 46 : notion de dispositions législatives portées à 
la connaissance des populations intéressées (p. 1362). 

- L'art. l ainsi modifié , est adopté (p. 1363) • 
Art. 2 (Création d'un fonds exceptionnel d'aide et de développe-
ment pour la Nouvelle-Calédonie) (p. 1363). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : fonds exceptionnel d'aide et de développement pour la 
Nouvelle-Calédonie, personnes ayant qualité pour recevoir des 
aides (p. 1364) - Amendement rédactionnel n° 4 du même 
auteur : fonctionnement de la section « collectivités locales » du 
fonds exceptionnel d'aide et de développement (p. 1364). 
Rejeté : amendement de suppression n° 47 de M. Jean-Pierre 
Masseret (p. 1364). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1364). 

Art. 3 (Modalités d'intervention de ce fonds) (p. 1364). 
Adopté : amendement n° 5 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : élargissement de la composition du comité chargé d'assis-
ter le haut commissaire (p. 1365). 

Rejetés : amendement de suppression n° 56 de M. Germain 
Authié, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 1365) - Amen-
dement n° 57 de M. Jean-Pierre Masseret : missions confiées à 
l'office de développement des régions (p. 1365) - Amendement 
n° 48 de M. Germain Authié, soutenu par M. Jean-Pierre Mas-
seret : conditions d'interVention du fonds (p. 1365). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1365). 

Art. 4 (Indemnisation des personnes et des biens) - Adopté 
(p. 1365). 

Art. 5 (Définition des dommages indemnisables) (p. 1365). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : définition des véhicules ayant subi des dommages indem-
nisables (p. 1366). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1366). 

Art. 6 (Révision des indemnités déjà accordées) - Adopté 
(p. 1366). 

Art. 7 (Modalités du recours en indemnité) (p. 1366). 

Adoptés : amendement n° 71 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur, tendant à préciser les modalités du recours (p. 1366) -
Amendements du même auteur, n° 7 : limitation du recours en 
indemnité contre l'Etat (p. 1367) - Et n° 63 : décompte des ali-
néas de l'art. 5 (p. 1367). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 1367). 

Art. 8 (Evaluation du dommage) - Adopté (p. 1367). 

Art. 9 (Conditions de décision) - Adopté (p. 1367). 

Art. 10 (Liquidation de l'indemnité) (p. 1367). 

Adopté : amendement n° 64 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : liquidation de l'indemnité, versement d'une prime 
(p. 1368). 

Rejeté : amendement n° 49 de M. Jean-Pierre Masseret : sup-
pression de la possibilité d'obtenir unc surprime (p. 1367). 
- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 1368). 

Art. 11, 12, 13 et 14 (Modalités diverses) - Adoptés (p. 1368). 
Art. 15 (Compétences du congrès du territoire en matière 
d'impositions) (p. 1368). 

Adoptés : amendement de précision n° 8 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur (p. 1368) - Amendement rédactionnel n° 9 
du même auteur (p. 1368) - Amendements de M. Dick Ukeiwé 
n° 37 : domaines d'application des taxes parafiscales déterminés 
par le congrès du territoire (p. 1368) - Et n° 38 : extension des 
règles applicables à l'impôt annuel sur le revenu à l'ensemble 
des impôts annuels sur le revenu (p. 1369). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 1369). 

Art. 16 (Impositions en vigueur sur le territoire) (p. 1369). 
Adopté : amendement n° 10 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : maintien en vigueur, pendant la période transitoire, des 
impositions précédemment délibérées (p. 1369). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1369). 

Art. 17 (Impôt sur le revenu au titre de l'année 1985) (p. 1369). 



213 	 TABLE DES MATIÈRES NOUV 

Adopté : amendement n° 11 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : extension des dispositions de l'art. 17 à l'impôt sur le 
revenu perçu au titre de l'année 1986 (p. 1371). 

Rejeté : amendement de suppression n° 50 de M. Jean-Pierre 
Masseret (p. 1370). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 1371). 

Art. 18 (Mesures fiscales de relance de l'économie) - Adopté 
(p. 1371). 

Art. 19 (Dispositions particulières concernant les matières pre-
mières, emballages et biens d'équipement lourd importés) 

-Adopté (p. 1371). 

Art. 20 (Droits d'enregistrement) (p. 1371). 

Rejeté : amendement n° 51 de M. Germain Authié : montant 
des droits d'enregistrement (p. 1371). 

- L'art. 20 est adopté (p. 1371). 

Art. 21 (Modalités d'application des art. 19 et 20) - Adopté 
(p. 1371). 

Art. 22 (Règles transitoires générales d'administration du terri-
toire) (p. 1371). 

Adopté : amendement de précision n° 65 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur (p. 1371). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 1371). 

Avant l'art. 23 (p. 1371). 

Adopté : amendement de forme n° 12 (division additionnelle) 
de M. Jean-Marie Girault, rapporteur : Chapitre Ier  du titre III 
intitulé « Compétences des régions » (p. 1372). 

- Une division additionnelle et son intitulé sont insérés dans le 
projet de loi (p. 1372). 

Art. 23 (Compétences des régions) (p. 1372). 

Adopté : amendement de précision rédactionnelle n° 13 de M. 
Jean-Marie Girault, rapporteur (p. 1374). 

Rejeté : amendement n° 52 de M. Jean-Pierre Masseret, soutenu 
par M. Germain Authié : énumération non limitative des 
compétences des régions (p. 1373). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 1374). 

Après l'art. 23 (p. 1374). 

Adopté : amendement n° 14 (art. additionnel) de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur : mise en oeuvre des compétences des 
régions (p. 1374). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1374). 

Art. 24 (Réserve résultant des compétences du territoire - Infor-
mation des régions) - Adopté (p. 1375). 

Avant l'art. 25 (p. 1375). 

Adopté : amendement n° 15_ (division additionnelle) de M. Jean-
Marie Girault, rapporteur : Chapitre II du titre III intitulé : 
« Moyens et modalités d'exercice des compétences des régions » 
(p. 1375). 

- Une division additionnelle et son intitulé sont insérés dans le 
projet de loi (p. 1375). 

Art. 25 (Services et personnels concourant à l'exercice des 
compétences des régions) (p. 1375). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : suppression du pouvoir du Haut-Commissaire de prendre 
des mesures en matière d'emploi des personnels des régions 
(p. 1376). _ 

Rejeté : amendement n° 39 de M. Dick Ukeiwé : modification 
éventuelle des contrats des personnels affectés au territoire 
(p. 1376). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 1376). 

Art. 26 (Ressources de la région) (p. 1376). 

Adoptés : amendements de M. Jean-Marie Girault, rapporteur, 
n° 17 : définition des ressources de la région (p. 1376) - n° 18 : 
suppression du plafonnement en matière de contribution fon-
cière et de patente (p. 1376) - n° 19 : réduction du pouvoir dis-
crétionnaire du Haut-Commissaire pour la fixation du montant 
de la dotation globale de la région (p. 1376) - n° 20 : critères de 
répartition entre les régions, du montant total de la dotation 
globale (p. 1376) - Et amendement de forme n° 32 (p. 1376). 

Rejeté : amendement n° 53 de M. Jean-Pierre Masseret : défini-
tion et augmentation des ressources de la région (p. 1378). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 1378). 

Art. 27 (Exécution des délibérations des conseils de région) 
(p. 1378). 

Adopté : amendement n° 21 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : raccourcissement du délai au terme duquel les décisions 
du conseil de région deviennent exécutoires (p. 1379). 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 1379). 

Art. 28 (Création et mission de l'Agence de développement 
rural et d'aménagement foncier) (p. 1379). 

Retiré : amendement n° 54 de M. Jean-Pierre Masseret : statut 
foncier de droit civil et statut foncier coutumier (p. 1379). 

- L'art. 28 est adopté (p. 1379). 

Art. 29 (Administration et ressources de l'Agence précitée) 
(p. 1379). 

Adoptés : amendements de M. Jean-Marie Girault, rapporteûr; 
n° 22 : présidence de l'Agence par le Haut-Commissaire ou son 
représentant (p. 1380) - n° 66 : composition du conseil d'admi-
nistration de l'Agence (p. 1380) - Et n° 23 : fonctionnement du 
conseil d'administration de l'Agence (p. 1380 ; après modifica-
tion par le sous-amendement n° 36 de M. Dick Ukeiwé). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 1380). 

Art. 30 (Nomination et pouvoirs du directeur de l'Agence) 
-Adopté (p. 1380). 

Art. 31 (Rôle du conseil d'administration de l'Agence) (p. 1438). 

Adopté : amendement n° 24 de M. Jean-Marie Girault, rappér-
teur : suppression de la tutelle sur les délibérations du conseil 
d'administration de l'Agence de développement rural et çl'amé-
nagement foncier concernant l'acquisition ou la rétroceision dés 
terres (p. 1438). 

- L'art. 31, ainsi modifié, est adopté (p. 1438). 

Art. 32 (Acquisitions et mise en valeur des terres par l'Agenae 
Adopté (p. 1438). 

Après l'art. 32 (p. 1438). 

Adopté : amendement n° 25 (art. additionnel) de M. Jean-Matie 
Girault, rapporteur : tutelle sur les décisions de l'Agence concer-
nant la rétrocession des terres (p. 1438). 

• 	- 
- Un article additionnel 

v 
 est inséré dans le projet de t lopi' 

(p. 1438). 

Art. 34 (Conventions d'assistance technique) - Addo è 
(p. 1439). 	 ; 

Art. 35 (Succession à l'office foncier et à l'office de développe-
ment des régions) - Adopté (p. 1439). 	 ' , 

Art. 36 (Modalités d'application) - 'Adopté (p. 1439). 

Art, 37 (Droit du travail en Nouvelle-Calédonie et dépen-
dances) (p. 1439). 

Adopté : amendement n° 40 de M. Dick Ukeiwé : fixation dés 
seuils sociaux par le congrès du territoire (p. 1440). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 1440). 

Après l'art. 37 (p. 1440). 

Adopté : amendement n° 59 (art. additionnel) de M. Bernard 
Pons, ministre : indexation des salaires dans le secteur public et 
para-public territorial (p. 1440). 
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- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1440). 

Art. 38 (Abrogation ou modification par le congrès de règle-
ments territoriaux tels qu'ils sont définis par l'ordonnance 
n° 85-1181 du 13 novembre 1985 relative aux principes direc-
teurs du droit du travail et à l'organisation et au fonctionne-
ment de l'inspection du travail et du tribunal du travail en Nou-
velle-Calédonie et dépendances) - Adopté (p. 1440). 

Art. 39 (Groupements de droit particulier local - Personnalité 
morale) - Adopté (p. 1440). 

Après l'art. 39 (p. 1440). 

Adoptés : amendements n° 26 (art. additionnel) de M. Jean-
Marie Girault, rapporteur : tutelle sur les délibérations du 
Congrès du territoire (p. 1441) - Amendement n° 41 (art. addi-
tionnel) de M. Dick Ukeiwé : possibilité pour les collectivités et 
établissements publics de créer des sociétés d'économie mixte 
(p. 1441 ; après modification par le sous-amendement rédac-
tionnel n° 67 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1441). 

Art. 40 (Adaptation des budgets du territoire et des régions) 
(p. 1441). 

Adopté : amendement n° 27 de M. Jean-Marie Girault, rappor-
teur : vote des décisions budgétaires par le congrès du territoire 
et les conseils de région (p. 1441). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 1441). 

Art. 41 (Fonds territorial de régulation des prix agricoles) 
-Adopté (p. 1442). 

Art. 42 (Formation professionnelle et agricole) - Adopté 
(p. 1442). 

Art. 43 (Conseil d'administration, ressources et moyens de 
l'office culturel, scientifique et technique canaque) (p. 1442). 

Adopté : amendement de suppression n° 28 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur (p. 1442). 

- L'art. 43 est supprimé (p. 1442). 

Après l'art. 43 (p. 1442). 

Adopté : amendement n° 60 (art. additionnel) de M. Bernard 
Pons, ministre : fiscalité des régions de Nouvelle-Calédonie et 
dépendances (p. 1443 ; après modification par le sous-amende-
ment rédactionnel n° 62 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1443). 

Art. 44 (Abrogations) (p. 1443). 

Adoptés : amendements n° 29 et n° 69 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur, relatifs aux abrogations diverses rendues 
nécessaires par l'adoption du présent projet de loi (p. 1444) -
Amendement n° 61 de M. Bernard Pons, ministre : maintien en 
vigueur de certaines dispositions de l'ordonnance n° 85-1186 
(p. 1444). 

Rejeté : amendement de suppression n° 55 de M. Germain 
Authié, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret (p. 1444). 

- L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 1444). 

Seconde délibération portant sur l'art. 15 - Ordonnée (p. 1444). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 1 de M. Bernard Pons, 
ministre (p. 1445). 

- L'art. 15, ainsi modifié ;  est adopté (p. 1445). 

Explications de vote : MM. Daniel Hoeffel (p. 1445), Dick 
Ukeiwé (p. 1445 et 1446), Max Lejeune (p. 1446), Jean-Pierre 
Masseret (p. 1446), Mme Rolande Perlican (p. 1446 et 1447). 

Adoption (10 juin 1986) (p. 1447). 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 2, Art. 88 
COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 7, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 
2, Art. 17 
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l'Union centriste, tendant à saisir l'Office des conséquences de 
la catastrophe nucléaire de l'usine soviétique de Tchernobyl (15 
mai 1986) (p. 678) 

OBLIGATIONS 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, DG, Art. 9 

OBSERVATOIRE DU MARCHE PUBLICITAIRE 

Voir AUDIOVISUEL, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Communication et information 

OCTROI DE MER 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 

OEUVRES D'ART - 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Culture 

OFFICE DE DEVELOPPEMENT DE L'ECONOMIE 
AGRICOLE DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
(ODEADOM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 

OFFICE FRANCAIS POUR LA PROTECTION DES 
REFUGIES ET APATRIDES (OFPRA) 

Voir ETRANGERS, 1, DO 

OFFICE FRANCO -OUEBECOIS POUR LA JEUNESSE 
(OFQJ) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 7, DG 

OFFICE NATIONAL A L'ACTION SOCIALE, EDUCATIVE 
ET CULTURELLE (ONASEC) - 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - I - Charges communes - II - Services 
financiers 

?rtgeteyeNAL Mers COMBATTANTS ET 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Anciens combattants 

OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES 
CEREALES (ONIC) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 

OFFICE PARLEMENTAIRE D'EVALUATION DES CHOIX 
SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES 

1. - Demande de M. Daniel Hoeffel, président du groupe de 

OFFICES AGRICOLES 

Voir AGRICULTURE, 1 

OPERA (Bastille) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Culture 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

OPINION PUBLIQUE 

Voir ORDRE PUBLIC, 3, DG 

OPPOSITION PARLEMENTAIRE (droits de I') 

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 140 

OR 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

ORDONNANCE DU 2 NOVEMBRE 1945 (Conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers) 

Voir ETRANGERS, 1 

ORDONNANCES (législation par) 

Voir BAUX COMMERCIAUX, 1, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 7 ; 12, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG 
MESSAGES DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
1 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2 
PRIVATISATIONS, 1, Do 
PRIX ET CONCURRENCE, 2, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 139 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 

ORDRE DU JOUR DU SENAT 

1.- Observations sur l'inscription à l'ordre du jour prioritaire du 
mardi 21 janvier 1986 du projet de loi n° 206 (85-86) modifiant 
le code du travail et relatif à la négociation collective sur l'amé-
nagement du temps de travail (flexibilité de l'emploi) (9 janvier 
1986) (p. 4 à 8) : MM. Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission des affaires sociales ; André Labarrère, ministre 
auge des relations avec le Parlement ; Mme hélène Luc, MM. 
Maurice huent Etienne Dailly, Pierre Salvi, Arthur Moulin, 
'Vain Poher, président du Sénat - Retrait du rapporteur, M. 
Chartes Bonifay ; consultation cies organisations syndicales et 
professionnelles par la commission des affaires sociales. 

2. - Observations sur l'ordre du jour : travaux de la commission 
des ,affaires sociales et report de l'examen du projet de loi n° 206 
(85-86) modifiant le code du travail et relatif à la négociation 
collective sur l'aménagement du temps de » a' (flexibilité de 
P emploi) (21 janvier 1986) (p. 15 à 19) : MM Jean-Pierre Four - 

cade, président de la commission des affaires sociales; André 
Labarrère, ministre chargé des relations avec le Parlement ; 
Charles Lederman. 

3. - Observations sur les travaux de la commission des affaires 
sociales et l'impossibilité de délibérer sur le projet de loi n° 206 
(85-86) sur l'aménagement du temps de travail; inscrit à l'ordre 
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du jour : MM. Louis Boyer, rapporteur de la commission des 
affaires sociales ; Alain Poher, président du Sénat ; Mme 
Huguette Bouchardeau, ministre de l'environnement (23 jan-
vier 1986) (p. 26). 

4. - Observations sur l'inscription à l'ordre du jour de la proposi-
tion de loi portant réforme du régime juridique de la presse (26 
juin 1986) (p. 2000) - Mme Hélène Luc, MM. Gérard Delfau, 
Pierre Carous, vice-président du Sénat, président de séance ; 
Michel Dreyfus-Schmidt. 

5. - Conférence des présidents : délai d'examen des projets de loi 
au cours de la session extraordinaire ouverte le l er  juillet 1986 -
Adoption par scrutin public des conclusions de la conférence 
des présidents sur la tenue des séances le samedi et le dimanche 
(1er juillet 1986) (p. 2149, 2155 ; scrutin public n° 154 ; liste des 
votants p. 2175, 2176) - MM. André Méric, James Marson, 
Pierre Gamboa, Jean-Pierre Fourcade, président de la commis-
sion spéciale ; François Léotard, ministre ; Jacques Carat, Louis 
Perrein, Roger Romani, Charles Lederman, Michel Caldaguès, 
Michel Dreyfus-Schmidt. 

6. - Conférence des présidents : nécessité de siéger un dimanche 
au cours de l'examen du projet de loi relatif à la liberté de 
communication (3 juillet 1986) (p. 2252, 2253) - MM. Gérard 
Delfau, Etienne Dailly, vice-président du Sénat, président de 
séance ; Jean-Pierre Fourcade, président de la commission spé-
ciale, Pierre Gamboa. 

7. - Observations sur l'ordre du jour du Sénat au cours du débat 
sur le projet de loi de finances pour 1987 (20 novembre 1986) 
(p. 4947, 4948) - MM. Alain Juppé, ministre chargé du budget ; 
Gérard Delfau, Christian Poncelet, président de la commission 
des finances ; Robert Vizet, Jean-Pierre Masseret. 

8. - Modification de l'ordre du jour à la demande du Gouverne-
ment : suspension de séance sollicitée par le groupe socialiste, 
rejetée au scrutin public (p. 6472 ; n° 102) (20 décembre 1986) 
(p. 6471) - MM. Georges Chavanes, ministre chargé du 
commerce et de l'artisanat ; Gérard Delfau, Charles Lederman, 
Michel Caldaguès. 

Voir aussi CONFERENCE DES PRESIDENTS, 1; 2 ; 3 ; 5 ; 6 ; 
7 
RAPPELS AU REGLEMENT, 62 ; 63 ; 64 ; 71; 82 ; 
98 ; 129 ; 147 ; 152 ; 153 ; 154 ; 185 ; 186 ; 187 ; 191; 
196 

ORDRE PUBLIC 

1. - Projet de loi relatif aux contrôles et vérifications d'identité, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. 
Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Albin Chalandon, 
ministre de la justice (28 mai 1986) [n° 154] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Jean-Louis Debré (20 juin 
1986) [n° 208] - Urgence - Discussion (3 juillet 1986) - Adop-
tion (3 juillet 1986) [n° 18]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (4 
juillet 1986) [n° 438 (85-86)] - Renvoi à la commission des lois 
- Rapport de M. Pierre Salvi (9 juillet 1986) [n° 445 (85-86)] -
Discussion (24 juillet 1986) (p. 3291, 3320) ; (25 juillet 1986) 
(p. 3329, 3335) (Discussion générale commune avec celles des 
projets de loi nos 424, 436 et 429 - Ordre public 2 et 3, procé-
dure pénale 2) (29 juillet 1986) (p. 3444, 3456) - Adoption (29 
juillet 1986) [n° 140]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : conforme, 
le 26 août 1986 (JO Lois et décrets du 27 août 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-1004 du 3 septembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 4 septembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(24 juillet 1986) (p. 3291, 3320) ; (25 juillet 1986) (p. 3329, 
3335) ; (29 juillet 1986) (p. 3444, 3456). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3291, 3320 ; 3329, 3335) 
(Discussion générale commune avec celles des projets de loi 
n" 424, 436 et 429 - Ordre public 2 et 3, procédure pénale 2) 

Motion n° 1, de M. Charles Lederman, tendant à opposer la ques-
tion préalable (p. 3445) - MM. Charles Lederman, Daniel Hoef-
fel, en remplacement de M. Pierre Salvi, rapporteur; Albin 
Chalandon, ministre. 

Rejet de la motion (p. 3447). 

Motion d'ordre : poursuite des travaux du Sénat en séance de 
nuit (p. 3447) - MM. Etienne Dailly, vice-président du Sénat, 
président de séance ; Jacques Larché, président de la commis-
sion des lois ; Charles Lederman, Michel Darras. 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3444, 3456) : MM. 
Michel Darras, Charles Lederman, Daniel Hoeffel, en rempla-
cement de M. Pierre Salvi, rapporteur; Albin Chalandon, 
ministre ; François Collet. 

Art. ler A (Principe des contrôles d'identité : art. 78-1 du code 
de procédure pénale) (p. 3448). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 5 de M. 
Charles Lederman, et n° 9 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Darras (p. 3449). 

- L'art. ler A est adopté (p. 3449). 

Art. ler (Contrôles d'identité préventifs : art. 78-2 du code de 
procédure pénale) (p. 3449). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 6 de M. 
Charles Lederman, et n° 10 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Darras (p. 3452) - Amendements de M. Charles Leder-
man n° 2, de précision (p. 3452) - Et n° 4 : caractère d'immi-
nence de l'atteinte à la sécurité des personnes et des biens 
(p. 3452) - Amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Michel Darras, n° 11 : atteinte immédiate à la sécurité des per-
sonnes et des biens (p. 3452) - Et n° 12 : suppression du dernier 
alinéa de cet article, relatif aux étrangers (p. 3452). 

- L'art. 1er est adopté (p. 3452). 

Art. ler bis (Interpellation de mineurs : art. 78-3 du code de pro-
cédure pénale) - Adopté (p. 3452). 

Art. 2 (Prises d'empreintes digitales ou de photographies néces-
saires à la vérification de l'identité : art. 78-3 du code de procé-
dure pénale) (p. 3452). 

Rejetés : amendement de suppression n° 7 de M. Charles Leder-
man (p. 3453) - Amendement n° 3 du même auteur : autorisa-
tion de procéder à la prise d'empreintes digitales et de photo-
graphies (p. 3453). 

- L'art. 2 est adopté (p. 3453). 

Art. 3 (Sanctions : art. 78-5 du code de procédure pénale) 
(p. 3453). 

Rejetés : amendement de suppression n° 8 de M. Charles Leder-
man (p. 3454) - Amendement n° 13 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Michel Darras : choix entre une peine privative de 
liberté ou une amende (p. 3455). 

- L'art. 3 est adopté (p. 3455). 

Explications de vote : MM. Philippe de Bourgoing (p. 3455), 
Michel Darras (p. 3455), Charles Lederman (p. 3455), Michel 
Caldaguès (p. 3455 et 3456), Jacques Machet (p. 3456) ; inter-
vention de M. Albin Chalandon, ministre (p. 3456). 

Adoption (29 juillet 1986) (p. 3456). 

2. - Projet de loi relatif à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Jacques Chirac, Premier ministre, 
par M. Albin Chalandon, ministre de la justice (28 mai 1986) 
[n° 155] - Renvoi à la commission des lois - Rapport de M. 
Jacques Limouzy (18 juin 1986) [n° 202] - Urgence - Discussion 
(24 au 27 juin 1986) - Adoption (27 juin 1986) [n° 10]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (30 
juin 1986) [n° 424 (85-86)] - Renvoi à la commission des lois - 
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Rapport de M. Paul Masson (16 juillet 1986) [n° 457 (85-86)] -
Discussion (24 juillet 1986) (p. 3291, 3320) ; (25 juillet 1986) 
(p. 3329, 3335) (Discussion générale commune avec celles des 
projets de loi es 436, 429 et 438 - Ordre public 1 et 3, procé-
dure pénale 2) (p. 3365, 3392) ; (29 juillet 1986) (p. 3399, 3431) 
- Adoption (29 juillet 1986) [n° 138]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (31 juillet 1986) [n° 301] - Renvoi à 
la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Jacques Limouzi (4 août 1986) [n° 338] -
Discussion (7 août 1986) - Adoption (7 août 1986) [n° 29]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de M. 
Paul Masson (31 juillet 1986) [n° 489 (85-86)] - Discussion (7 
août 1986) (p. 3794, 3799) - Adoption (7 août 1986) [n° 148]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : art. 4 non 
conforme, le 3 septembre 1986 (JO Lois et décrets du 5 sep-
tembre 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 10 septembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(24 juillet 1986) (p. 3291, 3320) ; (25 juillet 1986) (p. 3329, 
3335 ; 3365, 3392) ; (29 juillet 1986) (p. 3399, 3431). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3291, 3320 ; 3329, 3335) 
(Discussion générale commune avec celles des projets de loi 
nos 436, 429 et 438 - Ordre public 1 et 3, procédure pénale 2) 

Motion n° 1 de Mme Hélène Luc, soutenue par M. Charles 
Lederman, tendant à opposer la question préalable (p. 3365) -
MM. Charles Lederman, Paul Masson, rapporteur. 

Rejet de la motion (p. 3369). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3369, 3392 ; 3399, 
3431) : MM. Paul Masson, rapporteur; Michel Dreyfus-
Schmidt, Charles Lederman, Albin Chalandon, ministre ; Mar-
cel Rudloff, François Collet - Félix Ciccolini, Jacques Larché, 
président de la commission ; Christian Bonnet, Robert Pan-
draud, ministre chargé de la sécurité ; Raymond Bourgine, 
Louis de la Forest, Michel Darras. 

Avant l'art. ler (29 juillet 1986) (p. 3399). 

Rejeté : amendement n° 35 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : décision ren-
due dans un délai de huit jours à compter de la saisine de la juri-
diction (p. 3399) ; précédemment réservé (25 juillet 1986) 
(p. 3369). 

Art. ler (Modification de l'intitulé du titre XI du livre qua-
trième du code de procédure pénale) (p. 3400). 

Adoptés : amendements de suppression n° 2 de M. Paul Mas-
son, rapporteur, pour coordination, et n° 37 de M. André Méric, 
soutenu par M. MichetereeeStelltniet (p. 3400). 

e..e; 
- L'art. ler est superfité (p. 3400), précédemment réservé (25 
juillet 1986) (p. 3369). 

Art. 2 (Nouvelle numérotation 	pitre III du titre XI du 
livre quatrième du code de procédure,pénale, qui devient le cha-
pitre IV) (p. 	 - - 

Adopté : amendement n° 3 de suppression, pour coordination, 
de M. Paul Masson, wpeeeur (p. 3400). 

- L'art. 2 est supprimé (p. 3400), précédemment réservé (25 
juillet 1986) (p. 3369). 

Après l'art. 2 (p. 3400). 

Retirés : amendements (art. additionnels) de M. André Méric, 
soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n° 40 : insertion d'un 
nouvel article, dans le code de procédure pénal, relatif aux des-
tructions par explosifs, incendie ou tout moyen dangereux, dans 
le but de porter la terreur (p. 3401) - Et n° 41 : perquisition et 
saisie de pièces à conviction sans l'assentiment de la personne 
chez laquelle elles ont lieu (p. 3401) - Ces amendements ont été 
réservés le 25 juillet 1986, (p. 3369). 

Art. 3 (Poursuite, instruction et jugement : insertion d'un cha-
pitre III dans le titre IX du livre quatrième du code de procé 
dure pénale) (25 juillet 1986) (p. 3369). 

Alinéa introductif:. 

Adopté : amendement de forme n° 4 de M. Paul Masson, rap-
porteur (p. 3391 ; précédemment réservé p. 3369). 

- Le premier alinéa de cet article est modifié (p. 3391). 

ARTICLE 700-1 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Troubles graves de l'ordre public par intimidation ou terreur) 
(p. 3369). 

Adoptés : amendements de M. Paul Masson, rapporteur n° 6 de 
coordination (p. 3371) - n° 5 : suppression de l'adjonction des 
attroupements armés dans la liste des infractions (p. 3371) -
n° 69 de coordination (p. 3391 ; précédemment réservé p. 3371). 

Rejetés : amendements identiques de suppression n° 18 de M. 
Charles Lederman et n° 43 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3371) - Amendement n° 44 de M. 
André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : sup-
pression de la mention des infractions connexes (p. 3372). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3391 ; précé-
demment réservé p. 3372). 

ARTICLE 700-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Centralisations des procédures judiciaires à Paris) (p. 3372). 

Rejetés : amendement de suppression n° 19 de M. Charles 
Lederman (p. 3376) - Amendement de suppression des deux 
premiers alinéas du texte proposé pour cet article, relatifs à la 
compétence concurrente, n° 45 de M. André Méric, soutenu par 
M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3376) - Amendement n° 20 de 
M. Charles Lederman : suppression de la disposition relative à 
la procédure applicable aux mineurs (p. 3376) - Amendement 
n° 46 de M. André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt : entrée en vigueur de la loi du 10 décembre 1985 insti-
tuant une collégialité en matière d'instruction (p. 3376). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3376). 

ARTICLE 700-3 DU CODE DE PROCEDURE PENALE (Pro-
cédure de dessaisissement du juge d'instruction) (p. 3376). 

Rejeté : amendement de suppression n° 21 de M. Charles Leder-
man (p. 3377). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3377). 

ARTICLE 700-4 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Incompétence du juge d'instruction de Paris) - Adopté 
(p. 3377). 

ARTICLE 700-5 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Incompétence du tribunal correctionnel ou du tribunal pour 
enfant de Paris) - Adopté (p. 3377). 

ARTICLE 700-6 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Validité des actes de procédure accomplis avant dessaisisse-
ment du juge d'instruction). 

Retiré : amendement de suppression n° 22 de M. Charles Leder-
man (p. 3377). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3377). 

ARTICLE 700-7 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Poursuite de l'information après dessaisissement du juge d'ins-
truction) (p. 3377). 

Rejeté : amendement n° 23 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de la disposition permettant à la chambre criminelle de la 
Cour de cassation de décider la poursuite de l'information par 
le Tribunal de grande instance de Paris après constatation de 
l'incompétence de son juge d'instruction (p. 3379). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3379). 

ARTICLE 700-8 DU CODE DE PROCEDURE PENALE (Pro-
longation de la garde à vue) (p. 3379). 
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Adopté : amendement n° 7 de M. Paul Masson, rapporteur : 
prolongation de la garde à vue par décision d'un magistrat du 
siège (p. 3382) après modification par le sous-amendement 
n° 67 de M. Albin Chalandon (p. 3381). 

Rejetés: amendements identiques de suppression n° 24 de M. 
Charles Lederman, et n° 47 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3381) - Amendement n° 48 de M. 
André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : amé-
nagement de la prolongation de la durée de garde à vue par 
l'apport de nouvelles garanties (p. 3381). 

Devenus sans objet: amendements nos 49 à 51 de M. André 
Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt : procédure de 
garde à vue (p. 3382). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3382). 

ARTICLE 700-9 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Enquêtes) (p. 3382). 

Adopté: amendement rédactionnel n° 8 de M. Paul Masson, 
rapporteur (p. 3385). 

Rejetés: amendements identiques de suppression du texte pro-
posé pour cet article, relatif à la perquisition sans l'assentiment 
de la personne chez qui elle a lieu, n° 25 de M. Charles Leder-
man, et n° 52 de M. André Méric, soutenu par M. Michel Drey-
fus-Schmidt (p. 3384) - Amendements n° 53 et n° 54 de M. 
André Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt : amé-
lioration des garanties entourant la perquisition (p. 3385). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3385). 

ARTICLE 700-10 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Composition de la cour d'assises) (p. 3386). 

Adopté: amendement n° 9 de M. Paul Masson, rapporteur : 
suppression de l'obligation introduite par l'Assemblée nationale 
de désigner chaque année quatorze magistrats (p. 3390). 

Rejetés: amendements identiques de suppression n° 26 de M. 
Charles Lederman, et n° 55 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3388). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3390). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (25 juillet 1986) (p. 3392). 

Art. 3 bis (Destruction par explosifs des biens de l'Etat : art. 435 
et 437 du code pénal) (29 juillet 1986) (p. 3402). 

Adopté: amendement n° 10 de M. Paul Masson, rapporteur : 
référence, pour clarification, à l'article 257 du code pénal relatif 
à la dégradation de monuments et d'objets d'intérêt public 
(p. 3404). 
Rejetés: amendements de suppression identiques n° 27 de M. 
Charles Lederman et n° 57 de M. André Méric, soutenu par M. 
Félix Ciccolini (p. 3404). 

- L'art. 3 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 3404). 

Art. 3 ter (Détournement de navire ou de tout autre moyen de 
transport collectif: art. 462 du code pénal) - Adopté (29 juillet 
1986) (p. 3404). 

Art. 4 (Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat : art. 702 du 
code de procédure pénale) (29 juillet 1986) (p. 3404). 

Adopté: amendement n° 11 de M. Paul Masson, rapporteur : 
limitation de la centralisation des procédures aux seuls crimes 
et délits mentionnés dans le projet de loi (p. 3407). 

Rejetés: amendements identiques de suppression n° 28 de M. 
Charles Lederman et n° 58 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3406). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 3407). 

Art. 5 (Interdiction de séjour: art. 44 du code pénal) (p. 3407). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3407). 

Adoptés: amendements de coordination n° 13 et n° 12 de M. 
Paul Masson, rapporteur (p. 3410). 

Rejetés: amendement de suppression n° 29 de M. Charles 
Lederman (p. 3409) - Amendement n° 59 de M. André Méric, 

soutenu par M. Félix Ciccolini : interdiction de séjour : mesure 
facultative (p. 3410 ; scrutin public n° 201 ; liste des votants p. 
3459). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 3410). 

Art. 6 (Dispositions relatives aux « repentis » : insertion des 
articles 463-1 et 463-2 dans le code pénal) (p. 3414) - L'article 
est réservé (p. 3410). 

Adoptés : amendements de M. Paul Masson, rapporteur, n° 14 : 
art. 463-1 du code pénal : divers car d'exemption de peine 
(p. 3418) - Et n° 15 : amendement de coordination : suppression 
de la référence au « crime ou délit contre la sûreté de l'Etat » 
dans le texte proposé pour l'article 463-2 du code pénal 
(p. 3418). 

Rejetés: amendement de suppression n° 30 de M. Charles 
Lederman (p. 3417) - Amendements de M. André Méric, soute-
nus par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n° 60 : suppression du 
texte proposé pour l'article 463-1 du code pénal (p. 3417) - Et 
n° 62 : suppression du texte proposé pour l'article 463-2 du code 
pénal (p. 3418). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 3418). 

Art. 6 bis (Abrogation de l'article 101 du code pénal) (p. 3418) -
L'article est réservé (p. 3410). 

Adoptés: amendements de suppression n° 66, de M. Paul Mas-
son, rapporteur et n° 31 de M. Charles Lederman (p. 3418). 

- L'art. 6 bis est supprimé (p. 3418). 

Art. 7 (Associations étrangères terroristes) (p. 3410). 

Parole sur l'article : MM. Michel Dreyfus-Schmidt et Robert 
Pandraud, ministre (p. 3410, 3411). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Paul Masson, rapporteur : 
suppression de la référence aux étrangers (p. 3416). 

Rejetés: amendements de suppression identiques n° 32, de M. 
Charles Lederman, et n° 63, de M. André Méric, soutenu par M. 
Félix Ciccolini (p. 3413). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 3413). 

Art. 8 (Interdiction de l'apologie du crime terroriste) (p. 3419). 

Parole sur l'article : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3419). 

Adopté: amendement n° 70 de forme, de M. Paul Masson, rap-
porteur : décompte des alinéas (p. 3423). 

Rejetés: amendements de suppression identiques n° 33 de M. 
Charles Lederman et n° 64 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3423). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 3423). 

Art. 9 (Indemnisation des victimes d'attentats terroristes) 
(p. 3423). 

Parole sur l'article : MM. Louis de La Forest, Michel Dreyfus-
Schmidt (p. 3424). 

Adopté: amendement n° 17 de M. Paul Masson, rapporteur : 
création d'un fonds de garantie ; financement ; procédure 
d'indemnisation (p. 3430). 

Rejeté: amendement n° 34 de M. Charles Lederman : élargisse-
ment du champ d'application de cet article (p. 3428). 

Retiré : amendement n° 68 de M. Albin Chalandon, ministre : 
intervention des compagnies d'assurance (p. 3428). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 3430). 

Art.10 (Entrée en vigueur de la présente loi) - Adopté (p. 3430). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman (p 3430 et 3431), 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3431). 

Adoption (29 juillet 1986) (p. 3431). 



219 	 TABLE DES MATIÈRES ORDR 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(7 août 1986) (p. 3794, 3799). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3794, 3796) : MM. Paul 
Masson, rapporteur pour le Sénat ; Albin Chalandon, ministre 
de la justice. 

GARDE A VUE : MASSON (Paul) (p. 3794). 

LIBERTES PUBLIQUES : MASSON (Paul) (p. 3795). 

MAGISTRATS : MASSON (Paul) (p. 3794). 

TERRORISME : MASSON (Paul) (p. 3795). 

TERRORISME (définition) : CHALANDON (Albin) (p. 3795, 
3796). 

VICTIMES (droits des) : MASSON (Paul) (p. 3795). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3796, 3799) : 

Art. ler et 2 : maintien de la suppression décidée par le Sénat 
(p. 3796). 

Art. 3 (p. 3796, 3797). 

Art. 3 bis, 4, 5, 6 (p. 3797). 

Art. 7, 8, 9 (p. 3798). 

Explications de vote : M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3798), 
Mme Hélène Luc (p. 3799). 

Adoption (7 août 1986) (p. 3799). 

3. - Projet de loi relatif à la lutte contre la criminalité et la délin-
quance, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom 
de M. Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Albin Chalan-
don, ministre de la justice (28 mai 1986) [n° 153] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Emmanuel Aubert (20 
juin 1986) [n° 207] - Urgence - Discussion fi er  juillet 1986) -
Adoption (l ei  juillet 1986) [n° 17]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (3 
juillet 1986) [n° 436 (85-86)] - Renvoi à la commission des lois 
- Rapport de M. Marcel Rudloff (16 juillet 1986) [n° 456 
(85-86)] - Discussion (24 juillet 1986) (p. 3291, 3320) ; (25 juil-
let 1986) (p. 3329, 3335) (Discussion générale commune avec 
celles des projets de loi nos 424, 429 et 438 - Ordre public 1 et 2, 
procédure pénale 2) (p. 3335, 3365) - Adoption (25 juillet 1986) 
[n° 137]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (28 juillet 1986) [n° 300] - Renvoi à 
la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Emmanuel Aubert (4 août 1986) [n° 337] 
- Discussion (7 août 1986) - Adoption (7 août 1986) [n° 31]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de M. 
Marcel Rudloff (31 juillet 1986) [n° 488 (85-86)] - Discussion (7 
août 1986) (p. 3791, 3794) - Adoption (7 août 1986) [n° 147]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : conforme, 
le 3 septembre 1986 (JO Lois et décrets du 5 septembre 1986) -
Rectificatif (JO Lois et décrets du 19 septembre 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-1019 du 9 septembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 10 septembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(24 juillet 1986) (p. 3291, 3320) ; (25 juillet 1986) (p. 3329, 
3365). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3291, 3320 ; 3329, 3335) 
(Discussion générale commune avec celles des projets de loi 
nos 424, 429 et 438 - Ordre public 1 et 2, procédure pénale 2) : 
MM. Albin Chalandon, ministre de la justice ; Jacques Larché, 
président de la commission des lois ; Paul Masson, rapporteur 
de la commission des lois pour le projet de loi relatif au terro-
risme ; Charles de Cuttoli, rapporteur de la commission des lois 
pour le projet de loi relatif à l'application des peines ; Marcel 
Rudloff  rapporteur de la commission des lois pour le projet de 

loi relatif à la lutte contre la criminalité ; Pierre Salvi, rappor-
teur de la commission des lois pour le projet de loi relatif aux 
contrôles et vérifications d'identité ; Max Lejeune, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Charles Lederman, Olivier Roux, José Bala-
rello, Pierre Bran tus, François Collet, Michel Darras - Jean 
Garcia, Raymond Bourgine, Félix Ciccolini. 

ADMINISTRATION PENITENTIAIRE : Voir PRISONS. 

AMNISTIE : LEJEUNE (Max) (p. 3307). 

ARMES (ventes d') : MASSON (Paul) (p. 3299). 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS : CHALANDON (Albin) 
(p. 3293) ; CICCOLINI (Félix) (p. 3331, 3332). 

ASSOCIATIONS ETRANGERES : COLLET (François) 
(p. 3318). 

ATTENTATS : COLLET (François) (p. 3319) ; MASSON (Paul) 
(p. 3298) ; ROUX (Olivier) (p. 3313). 

CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE ET 
SPORTIVE POUR JEUNES DELINQUANTS : CHALAN-
DON (Albin) (p. 3293). 

CHOMAGE : CHALANDON (Albin) (p. 3335) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 3310). 

CODE DE PROCEDURE PENALE : CUTTOLI (Charles de) 
(p. 3302) ; MASSON (Paul) (p. 3299). 

CODE PENAL : CHALANDON (Albin) (p. 3295) ; RUDLOFF 
(Marcel) (p. 3304, 3305). 

COMMUNAUTES EUROPEENNES : BALARELLO (José) 
(p. 3314) ; COLLET (François) (p. 3319). 

COMPARUTION IMMEDIATE CHALANDON (Albin) 
(p. 3293, 3294) ; CICCOLINI (Félix) (p. 3332) ; COLLET 
(François) (p. 3318) ; LARCHE (Jacques) (p. 3297). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : SALVI (Pierre) (p. 3307). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : CHALANDON 
(Albin) (p. 3334) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3309) ; 
SALVI (Pierre) (p. 3306). 

CONTROLES D'IDENTITE : BALARELLO (José) (p. 3315) ; 
BRANTUS (Pierre) (p. 3317) ; CHALANDON (Albin) (p. 3295, 
3296, 3333) ; COLLET (François) (p. 3318) ; DARRAS (Michel) 
(p. 3319, 3320) ; LARCHE (Jacques) (p. 3296, 3297) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 3311) ; LEJEUNE (Max) (p. 3308) ; SALVI 
(Pierre) (p. 3306, 3307). 

COUR DE CASSATION : MASSON (Paul) (p. 3300) ; SALVI 
(Pierre) (p. 3306). 

COUR DE SURETE DE L'ETAT : COLLET (François) 
(p. 3319) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3311). 

COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME : CHA-
LANDON (Albin) (p. 3294, 3333) ; CUTTOLI (Charles dé) 
(p. 3303). 

COURS D'ASSISES : BALARELLO (José) (p. 3314) ; CHA-
LANDON (Albin) (p. 3294) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3309) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3311) ; RUDLOFF (Mar-
cel) (p. 3305). 

COURS ET TRIBUNAUX : CHALANDON (Albin) (p. 3294) ; 
CUTTOLI (Charles de) (p. 3303, 3304) ; RUDLOFF (Marcel) 
(p. 3305). 

CRIMES ET DELITS : BALARELLO (José) (p. 3314) ; BRAN-
TUS (Pierre) (p. 3316) ; CHALANDON (Albin) (p. 3295) ; CIC-
COLINI (Félix) (p. 3331) ; LARCHE (Jacques) (p. 3297) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 3310) ; LEJEUNE (Max) (p. 3307). 

DELINQUANCE BALARELLO (José) (p. 3313, 3314) ; 
BRANTUS (Pierre) (p. 3316, 3317) ; CHALANDON (Albin) 
(p. 3293, 3296, 3333, 3335) ; CICCOLINI (Félix) (p. 3331) ; 
COLLET (François) (p. 3318) ; CUTTOLI (Charles de) 



DÉBATS DU SÉNAT 	 220 ORDR 

(p. 3302) ; LARCHE (Jacques) (p. 3296) ; LEJEUNE (Max) 
(p. 3307) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 3305). 

DELINQUANCE (statistiques) : CHALANDON (Albin) 
(p. 3292) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3310) ; LEJEUNE (Max) 
(p. 3308). 

DEMOCRATIES : BALARELLO (José) (p. 3314) ; CHALAN-
DON (Albin) (p. 3334) ; COLLET (François) (p. 3318, 3319) ; 
MASSON (Paul) (p. 3298, 3299) ; ROUX (Olivier) (p. 3313). 

DETENUS : CUTTOLI (Charles de) (p. 3302). 

DROGUES : BALARELLO (José) (p. 3315). 

DROGUES (trafic) : BALARELLO (José) (p. 3314, 3315) ; 
BRANTUS (Pierre) (p. 3317) ; CHALANDON (Albin) (p. 3296, 
3333) ; LEJEUNE (Max) (p. 3308). 

DROITS DE L'HOMME : CHALANDON (Albin) (p. 3292) ; 
CICCOLINI (Félix) (p. 3331). 

ESPACE JUDICIAIRE EUROPEEN BALARELLO (José) 
(p. 3314). 

ETRANGERS : CHALANDON (Albin) (p. 3293, 3333) ; 
LEJEUNE (Max) (p. 3308). 

FLAGRANTS DELITS : BRANTUS (Pierre) (p. 3317) ; 
RUDLOFF (Marcel) (p. 3305). 

GARDE A VUE : BALARELLO (José) (p. 3314) ; CHALAN-
DON (Albin) (p. 3294, 3296) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3311, 
3312) ; MASSON (Paul) (p. 3299, 3300). 

GREVES : LEDERMAN (Charles) (p. 3312). 

IMMIGRATION CLANDESTINE : CHALANDON (Albin) 
(p. 3296). 

INTERDICTION DE SEJOUR : CHALANDON (Albin) 
(p. 3295) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3309) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 3311, 3312) ; MASSON (Paul) (p. 3300). 

JUGES DE L'APPLICATION DES PEINES (JAP) : BRAN-
TUS (Pierre) (p. 3317) CHALANDON (Albin) (p. 3295) ; CIC-
COLINI (Félix) (p. 3331) ; COLLET (François) (p. 3318) ; 
CUTTOLI (Charles de) (p. 3302), 3303, 3304) ; LARCHE 
(Jacques) (p. 3297) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3312). 

JUGES D'INSTRUCTION : LARCHE (Jacques) (p. 3297) ; 
SALVI (Pierre) (p. 3307). 

JUSTICE : BOURGINE (Raymond) (p. 3329) ; CHALANDON 
(Albin) (p. 3292, 3293) ; COLLET (François) (p. 3319) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 3296) ; SALVI (Pierre) (p. 3307). 

JUSTICE (budget de la) : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3308, 3309). 

LIBERATION CONDITIONNELLE : BRANTUS (Pierre) 
(p. 3316) ; CUTTOLI (Charles de) (p. 3302, 3303). 

LIBERTE DE LA PRESSE : Voir PRESSE. 

LIBERTES PUBLIQUES : CHALANDON (Albin) (p. 3292) ; 
DARRAS (Michel) (p. 3320) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 3311) ; SALVI (Pierre) (p. 3307). 

LOI « SECURITE ET LIBERTE » : BOURGINE (Raymond) 
(p. 3329) ; CHALANDON (Albin) (p. 3295) ; CUTTOLI 
(Charles de) (p. 3303) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3308). 

MAGISTRATS : CHALANDON (Albin) (p. 3293, 3294) ; CIC-
COLINI (Félix) (p. 3332). 

MINISTERE PUBLIC : CHALANDON (Albin) (p. 3296) ; 
CUTTOLI (Charles de) (p. 3303, 3304) ; SALVI (Pierre) 
(p. 3307). 

MOGADOR (affaire de la rue de) : BOURGINE (Raymond) 
(p. 3330). 

OPINION PUBLIQUE : BOURGINE (Raymond) (p. 3330). 

ORDRE PUBLIC : BALARELLO (José) (p. 3315) ; CHALAN- 
DON (Albin) (p. 3294) ; COLLET (François) (p. 3318) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 3311, 3312) ; MASSON (Paul) 

(p. 3300) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 3305) ; SALVI (Pierre) 
(p. 3306, 3307). 

OTAGES : BOURGINE (Raymond) (p. 3330). 

PEINE DE MORT : BRANTUS (Pierre) (p. 3317) ; CHALAN-
DON (Albin) (p. 3333) ; LARCHE (Jacques) (p. 3297). 

PEINES ; BRANTUS (Pierre) (p. 3317) ; CHALANDON 
(Albin) (p. 3292, 3293, 3294, 3333) ; CICCOLINI (Félix) 
(p. 3331, 3332) ; CUTTOLI (Charles de) (p. 3302) ; LARCHE 
(Jacques) (p. 3297) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3311). 

PEINES (exécution des) : BALARELLO (José) (p. 3314) ; CHA-
LANDON (Albin) (p. 3295, 3333) ; CICCOLINI (Félix) 
(p. 3330, 3331) ; CUTTOLI (Charles de) (p. 3301, 3302). 

PERIODE DE SURETE : BRANTUS (Pierre) (p. 3317) ; CHA-
LANDON (Albin) (p. 3294, 3333) ; CICCOLINI (Félix) 
(p. 3332) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 3304, 3305). 

PERQUISITIONS : BALARELLO (José) (p. 3314) ; CHALAN-
DON (Albin) (p. 3294) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3312). 

POLICE : BOURGINE (Raymond) (p. 3330) ; CHALANDON 
(Albin) (p. 3292, 3293, 3332) ; COLLET (François) (p. 3318, 
3319) ; DARRAS (Michel) (p. 3319). 

POLICE ADMINISTRATIVE : BRANTUS (Pierre) (p. 3317) ; 
CHALANDON (Albin) (p. 3295). 

POLICE JUDICIAIRE : BRANTUS (Pierre) (p. 3317) ; CHA-
LANDON (Albin) (p. 3295, 3296). 

PREMIER MINISTRE : MASSON (Paul) (p. 3301). 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : MASSON (Paul) 
(p. 3301). 

PRESSE : BOURGINE (Raymond) (p. 3329, 3330) ; CHALAN-
DON (Albin) (p. 3334) ; DARRAS (Michel) (p. 3319). 

PRISONS : BALARELLO (José) (p. 3314) ; CHALANDON 
(Albin) (p. 3292) ; CICCOLINI (Félix) (p. 3331, 3332) ; 
CUTTOLI • (Charles de) (p. 3302) ; LARCHE (Jacques) 

, (p. 3297) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3312) ; RUDLOFF (Mar-
cel) (p. 3305). 

PRIVATISATIONS : LEDERMAN (Charles) (p. 3310). 

PROCEDURE PENALE : -BALARELLO (José) (p. 3313) ; 
BRANTUS (Pierre) (p. 3316, 3317, 3318) ; CHALANDON 
(Albin) (p. 3293, 3334) ; CUTTOLI (Charles de) (p. 3303) ; 
MASSON (Paul) (p. 3300, 3301) ; RUDLOFF (Marcel) 
(p. 3304) ; SALVI (Pierre) (p. 3306). 

REDUCTIONS DE PEINE : BALARELLO (José) (p. 3314) ; 
BRANTUS (Pierre) (p. 3316) ; CICCOLINI (Félix) (p. 3330) ; 
COLLET (François) (p. 3318) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3308) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3311, 3312). 

REINSERTION SOCIALE : CICCOLINI (Félix) (p. 3331) ; 
CUTTOLI (Charles de) (p. 3302, 3304) ; LARCHE (Jacques) 
(p. 3297) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3311). 

SECURITE : BOURGINE (Raymond) (p. 3329) ; BRANTUS 
(Pierre) (p. 3316) ; CHALANDON (Albin) (p. 3292, 3334) ; 
COLLET (François) (p. 3318) ; CUTTOLI (Charles de) 
(p. 3301) ; LEDERMAN (Charles) (p. 3310) ; MASSON (Paul) 
(p. 3298) ; ROUX (Olivier) (p. 3313) ; RUDLOFF (Marcel) 
(p. 3304, 3305). 

SURETE DE L'ETAT : COLLET (François) (p. 3319). 

TELEVISION : BOURGINE (Raymond) (p. 3330). 

TERRORISME : BALARELLO (José) (p..3313) ; BRANTUS 
(Pierre) (p. 3316, 3317) ; CHALANDON (Albin) (p. 3294, 3295, 
3296, 3333, 3334) ; COLLET (François) (p. 3318, 319) ; 
CUTTOLI (Charles de) (p. 3301) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 3309) ; LARCHE (Jacques) (p. 3296, 3297) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 3310, 3312) ; LEJEUNE (Max) 
(p. 3307, 3308) ; MASSON (Paul) (p. 3298, 3299, 3300, 3301) ; 
ROUX (Olivier) (p. 3313). 



221 
	

TABLE DES MATIÈRES 
	

ORDR 

TERRORISME (définition) : CHALANDON (Albin) (p. 3294) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 3311). 

TOXICOMANES (aide aux) : BALARELLO (José) (p. 3314). 

TRIBUNAUX D'APPLICATION DES PEINES : BALA-
RELLO (José) (p. 3314) ; CUTTOLI (Charles de) (p. 3304). 

VERIFICATIONS D'IDENTITE : Voir CONTROLES 
D' IDENTITE. 

VICTIMES (droits des) : BALARELLO (José) (p. 3314) ; CHA-
LANDON (Albin) (p. 3333) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 3309) ; MASSON (Paul) (p. 3300, 3301). 

Motion n° 10 tendant à opposer la question préalable de M. 
Charles Lederman (p. 3335) - MM. Charles Lederman, Marcel 
Rudloff, rapporteur. 

Rejet de la motion (p. 3338). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3335, 3365) : MM. 
Charles Lederman, Marcel Rudloff, rapporteur ; Félix Ciccolini, 
Albin Chalandon, ministre ; José Balarello, Michel Dreyfus-
Schmidt, André Bettencourt, Michel Souplet, Jacques Durand. 

Art. ler (Association de malfaiteurs : rétablissement de 
l'art. 266 du code pénal, abrogé par la loi n° 83-466 du 10 juin 
1983) (p. 3338). 

Rejetés : amendements identiques de suppression n° 15 de M. 
Charles Lederman et n° 28 de M. André Méric, soutenu par. M. 
Félix Ciccolini (p. 3339) - Amendement n° 29 de M. André 
Méric, soutenu par M. Félix Ciccolini : suppression des disposi-
tions du texte proposé pour l'art. 266 du code pénal relatives au 
proxénétisme et au vol aggravé (p. 3339). 

- L'art. ler est adopté (p. 3339). 

Art. 2 (Complices de l'infraction d'association de malfaiteurs : 
modification pour coordination de l'art. 267 du code pénal) 
(p. 3339). 

Retirés : amendements identiques de suppression n° 16 de M. 
Charles Lederman et n° 30 de M. André Méric, soutenu par M. 
Félix Ciccolini (p. 3339). 

- L'art. 2 est adopté (p. 3339). 

Art. 3 (Modification, pour coordination, de l'art. 268 du code 
pénal) - Adopté (p. 3339). 

Art. 4 (Circonstances aggravantes en cas de coups et blessures 
ayant entraîné la mort : modification de l'art. 311 du code 
pénal) - Adopté (p. 3339). 

Après l'art. 4 (p. 3339). 

Retiré : amendement n° 1 (art. additionnel) de M. José Bala-
rello : incrimination d'association de malfaiteurs aux fins de 
trafic de drogue (p. 3340). 

Art. 5 (Elargissement du champ d'application de la procédure 
de comparution immédiate : art. 395 du code de procédure 
pénale) (p. 3341). 

Parole sur l'article : M. Charles Lederman (p. 3340). 

Adopté : amendement n° 41 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
rôle du procureur de la République (p. 3344). 

Rejetés : amendement de suppression n° 18 de M. Charles 
Lederman (p. 3343) - Amendement n° 32 de M. André Méric, 
soutenu par M. Félix Ciccolini : garanties contre tout recours 
excessif à cette procédure (p. 3344). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 3344). 

Après l'art. 5 (p. 3344). 

Rejeté : amendement n° 33 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Félix Ciccolini, tendant à favoriser les 
peines de substitution (p. 3344). 

Art. 5 bis (Placement en détention provisoire au cours de la pro-
cédure de comparution immédiate : art. 144 du code de procé-
dure pénale) (p. 3345). 

Rejeté : amendement de suppression n° 19 de M. Charles Leder-
man : conséquence des amendements de suppression précédem-
ment rejetés (p. 3345). 

- L'art. 5 bis est adopté (p. 3345). 

Art. 6 (Allongement du délai de comparution du prévenu 
devant le tribunal : art 396 du code de procédure pénale) 
(p. 3345). 

Rejeté : amendement de suppression n° 20 de M. Charles Leder-
man (p. 3346). 

Retiré : amendement de suppression n° 3 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur : rétablissement des dispositions édictées par l'actuel 
article 396 du code de procédure pénale (p. 3346). 

- L'art. 6 est adopté (p. 3346). 

Art. 6 bis (Date de la nouvelle audience lorsque le prévenu ne 
consent pas à être jugé séance tenante : allongement du délai 
prévu à l'art. 397-1 du code de procédure pénale) (p. 3346). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
amélioration des garanties consenties au prévenu et à son 
conseil (p. 3348). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 21 de M. 
Charles Lederman et n° 34 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3348). 

- L'art. 6 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 3348). 

Art. 6 ter (Faculté pour le tribunal, s'il estime que la complexité 
de l'affaire nécessite des investigations supplémentaires, de ren-
voyer le dossier à l'instruction : art. 397-2 du code de procédure 
pénale) (p. 3348). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
renvoi du dossier par le tribunal à l'instruction : remise en 
liberté d'office à défaut de comparution immédiate devant le 
juge d'instruction (p. 3349). 

Rejeté : amendement de suppression n° 22 de M. Charles Leder-
man (p. 3349). 

- L'art. 6 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 3349). 

Avant l'art. 7 (p. 3349). 

Retirés : amendements le 11, 12 et 13 de M. Edgar Faure, soute-
nus par M. André Bettencourt : « mort civile » ; réclusion cri-
minelle à perpétuité et transportation pénale pour les atiteurs de 
meurtres particulièrement odieux autrefois passibles de la peine 
de mort (p. 3350). 

Art. 7 (Possibilité donnée à la cour d'assises, en cas de condam-
nation à la réclusion criminelle à perpétuité prononcée pour cer-
tains crimes graves, de porter la période de sûreté jusqu'à trente 
ans : art. 720-2 du code de procédure pénale) (p. 3350). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Marcel Rudloff, rapporteur, 
destiné à inclure dans le champ d'application de cet article les 
cas d'attentat, de détournement d'un aéronef, par violence ou 
menace de violence (p. 3353). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 23 de M. 
Charles Lederman et n° 35 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3354). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 3353). 

Après l'art. 7 (p. 3353). 

Adopté : amendement n° 43 (art. additionnel) de M. Albin Cha-
landon, ministre : maintien et redéfinition de la période de 
sûreté dans le cas d'une commutation ou remise de peine 
(p. 3354). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3354). 

Art. 8 (Réduction de la période de sûreté par la chambre 
d'accusation - Institution d'une période irréductible d'une 
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durée au moins égale aux deux tiers de la période de sûreté pour 
les condamnations visées au premier paragraphe de l'art. 720-2 
du code de procédure pénale) (p. 3354). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Marcel Rudloff, rapporteur, 
destiné à rétablir l'expression : gages « sérieux » de réadaptation 
sociale (p. 3355). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 24 de M. 
Charles Lederman et n° 36 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3355). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 3355). 

Art. 9 (Convocation en justice des prévenus : art. 390-1 du code 
de procédure pénale) (p. 3355). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 25 de M. 
Charles Lederman et n° 37 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3357) - Amendements identiques 
n° 47 de M. Charles Lederman et n° 38 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : information du conseil 
du prévenu (p. 3358) - Ces amendements reprennent le texte de 
l'amendement n° 42 de la commission, précédemment retiré. 

Retiré : amendement n° 42 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
information du conseil du prévenu (p. 3357). 

- L'art. 9 est adopté (p. 3358). 

Art. 10 (Application du régime de la semi-liberté avant toute 
libération conditionnelle pour certains condamnés à la réclu-
sion criminelle à perpétuité : insertion d'un art. 720-5 dans le 
code de procédure pénale) (p. 3358). 

Adopté : amendement n° 8 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
raccourcissement des durées minimale et maximale de la péri-
ode de semi-liberté (p. 3359). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 26 de M. 
Charles Lederman et n° 39 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3359). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 3359). 

Art. 11 (Régime juridique de certains appareils de jeu : loi du 21 
mai 1836 portant prohibition des loteries) (p. 3359). 

Rejeté: amendement de suppression n° 40 de M. André Méric, 
soutenu par M. Jacques Durand (p. 3360). 

- L'art. 11 est adopté (p. 3360). 

Après l'art. 11 (p. 3360). 

Adoptés: amendements (art. additionnels) de M. Albin Chalan-
don, ministre, n° 44 et n° 45, destinés à limiter les demandes rei-
térées de mise en liberté formées par les détenus (p. 3361) - Et 
n° 46, relatif au refus, par le tribunal, de restituer les objets pla-
cés sous main de justice par le tribunal correctionnel (p. 3362). 

- Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 3361 et 3362). 

Art. 12 (Entrée en vigueur de la loi) (p. 3362). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Marcel Rudloff, rapporteur, 
tendant à préciser les diverses dates d'entrée en vigueur de la 
présente loi (p. 3362). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 3362). 

Intitulé (p. 3362). 

Rejeté : amendement n° 27 de M. Charles Lederman : « Projet 
de loi relatif à la répression contre la criminalité et la délin-
quance » (p. 3364). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman (p. 3364), Michel 
Dreyfus-Schmidt (p. 3364 et 3365). 

Scrutin public (p. 3365 ; n° 200 ; liste des votants p. 3394). 

Adoption (25 juillet 1986) (p. 3365). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(7 août 1986) (p. 3791, 3794). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3791, 3792) : MM. Marcel 
Rudloff, rapporteur pour le Sénat ; Albin Chalandon, ministre 
de la justice. 

COMPARUTION IMMEDIATE : CHALANDON (Albin) 
(p. 3791) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 3791). 

DETENTION PROVISOIRE : CHALANDON (Albin) 
(p. 3792). 

LIBERATION CONDITIONNELLE : RUDLOFF (Marcel) 
(p. 3791). 

PERIODE DE SURETE : RUDLOFF (Marcel) (p. 3791). 

REINSERTION SOCIALE : RUDLOFF (Marcel) (p. 3791). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3792, 3794) 

Art. 5, 6 bis, 6 ter, 7 (p. 3792). 

Art. 7 bis, 8, 10, 11 bis, 11 ter, 11 quater, 12 (p. 3793). 

Explications de vote : MM. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3793, 
3794), Jean-Luc Bécart (p. 3794). 

Adoption (7 août 1986) (p. 3794). 

4. - Propositilin de loi tendant à la juste réparation des préjudices 
subis par les victimes de mesures arbitraires ou de violences en 
raison de leur action ou de leurs opinions anticolonialistes, PRE-
SENTEE AU SENAT par M. Fernand Lefort, sénateur, et plu-
sieurs de ses collègues (Rattachée pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 12 août 1986-4 septembre 1986) [n° 519 (85-86)] 
- Renvoi à la commission des lois. 

5. - Proposition de loi tendant à indemniser pleinement les vic-
times d'attentats, PRESENTEE AU SENAT par M. Charles 
Lederman, sénateur, et plusieurs de ses collègues (Rattachée 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 12 août 1986-4 sep-
tembre 1986) [n° 526 (85-86)] - Renvoi à la commission des 
lois. 

6. - Proposition de résolution tendant à créer une commission 
d'enquête parlementaire sur les violences policières qui ont été 
commises le 4 décembre et les conditions dans lesquelles un étu-
diant, Malik Oussekine, a été tué dans la nuit du 5 au 6 décembre 
1986 à Paris, PRESENTEE AU SENAT par Mme Hélène Luc, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (6 décembre 1986) [n° 94 
(86-87)] - Renvoi à la commission des lois - Rapport commun 
avec la proposition de résolution n° 120 (86-87) de M. Hubert 
Haenel (17 décembre 1986) [n° 126 (86-87)] - Discussion (17 
décembre 1986) (p. 6296, 6309) (Discussion commune avec la 
proposition de résolution ayant le même objet n° 120 (86-87) -
Ordre public 7). 

7. - Proposition de résolution tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête chargée de recueillir des éléments d'information 
sur la préparation, l'organisation, le déroulement et la présenta-
tion des événements de novembre et décembre 1986, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Marcel Lucotte, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (16 décembre 1986) [n° 120 (86-87)] - Renvoi à 
la commission des lois - Rapport commun avec la proposition 
de résolution n° 94 (86-87) de M. Hubert Haenel (17 décembre 
1986) [n° 126 (86-87)] - Discussion (17 décembre 1986) 
(p. 6296, 6309) (Discussion commune avec la proposition de 
résolution ayant le même objet n° 94 (86-87) - Ordre public 6) - 
Adoption (17 décembre 1986) [n° 39] - Election des membres de 
la commission (18 décembre 1986) (p. 6353). 

Discussion des conclusions du rapport 

(17 décembre 1986) (p. 6296, 6309). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6296, 6299) : MM. Hubert 
Haenel, rapporteur de la commission des lois ; Charles Leder-
man. 
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CODE PENAL : HAENEL (Hubert) (p. 6297). 

COMMISSIONS D'ENQUETE OU DE CONTROLE : HAE-
NEL (Hubert) (p. 6296, 6297) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 6299). 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR : HAENEL (Hubert) 
(p. 6297) ; LEDERMAN (Charles) (p. 6298, 6299). 

ETUDIANTS : LEDERMAN (Charles) (p. 6298, 6299). 

JOURNALISTES : LEDERMAN (Charles) (p. 6299). 

MANIFESTATIONS : HAENEL (Hubert) (p. 6297) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 6298). 

ORDRE PUBLIC : HAENEL (Hubert) (p. 6297). 

PEINES : HAENEL (Hubert) (p. 6297). 

POLICE : HAENEL (Hubert) (p. 6298) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 6298, 6299). 

POURSUITES : HAENEL (Hubert) (p. 6297). 

VIOLENCE : HAENEL (Hubert) (p. 6297) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 6298, 6299). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6299, 6309) : MM. 
Jean-Pierre Bayle, Jacques Larché, président de la commission 
des lois ; Hubert Haenel, rapporteur ; Charles Lederman, 
Michel Darras, Louis Virapoullé, Etienne Dailly, Jacques 
Habert, Marcel Lucotte, Roger Romani. 

Art. ler (Création d'une commission d'enquête chargée de 
recueillir les éléments d'information sur la préparation, l'orga-
nisation, le déroulement et la présentation des événements de 
novembre et décembre 1986) (p. 6299). 

Rejetés : amendements n° 2 de M. Michel Dreyfus-Schmidt, 
soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : création d'une commission 
de contrôle parlementaire portant notamment sur le fonctionne-
ment du « peloton motorisé de maintien de l'ordre » dans la 
nuit du 5 au 6 décembre 1986 (p. 6301) - Amendement n° 1 de 
Mme Hélène Luc, soutenu par M. Charles Lederman : création 
d'une commission d'enquête chargée de recueillir toutes infor-
mations sur les violences policières commises à l'occasion des 
manifestations de décembre 1986 et d'établir les responsabilités 
(p. 6306 ; scrutin public n° 93). 

- L'art. 1" est adopté (p. 6306). 

Art. 2 (Composition de cette commission d'enquête) - Adopté 
(p. 6306). 

Intitulé (p. 6306). 

Devenu sans objet : amendement n° 3 de M. Michel Dreyfus-
Schmidt (p. 6306). 

- L'intitulé de la proposition de résolution est adopté (p. 6306). 

Explications de vote : MM. Jean-Pierre Bayle (p. 6306 et 6307); 
Marcel Lucotte (p. 6307 et 6308), Michel Darras (p. 6308), 
Roger Romani (p. 6308 et 6309). 

Scrutin public (p. 6309 ; n° 94). 

Adoption (17 décembre 1986) (p. 6309). 

Voir aussi ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 
ETRANGERS, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur  

PROCEDURE PENALE, 3 
RAPPELS AU REGLEMENT, 111; 155 ; 159 

ORDRES PROFESSIONNELS 

Voir PRIX ET CONCURRENCE, 1, DG 

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (OCDE) 

Voir CONSEIL DE L'EUROPE, 1 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 
(UNESCO) 

1. - Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, en application de l'article 22, alinéa premier, 
du Règlement, sur la situation actuelle de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO), par M. Jacques Chaumont, sénateur (15 mai 1986) 
[n° 373 (85-86)]. 

Voir aussi CONSEIL DE L'EUROPE, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE NORD 
(OTAN) 

Voir POLITIQUE ETRANGERE, 1 

ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Voir MAGISTRATS, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES (ONG) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Coopération 

ORGANISMES DE GESTION AGREES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 8, 12 

ORIENTATION (enseignement supérieur) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

OTAGES 

Voir ALLOCUTIONS, 11 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
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PACIFIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; 
Départements et territoires d'outre-mer 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
TRAVAIL, 1, DG 

PACTE DE VARSOVIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

PARCS NATIONAUX 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V -
Environnement 

PARIS 

1. - Proposition de loi portant adaptation du régime administratif 
et financier de la Ville de Paris, PRESENTEE AU SENAT par 
M. Pierre-Christian Taittinger, sénateur, et plusieurs de ses col-
lègues (7 octobre 1986) [n° 2 (86-87)] - Renvoi à la commission 
des lois - Rapport de M. Christian de La Malène (23 octobre 
1986) [n° 21 (86-87)] - Discussion (29 octobre 1986) (p. 4154, 
4175) - Adoption (29 octobre •1986) [n° 7)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (30 octobre 1986) [n° 428] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Pierre Mazeaud (13 
novembre 1986) [n° 447] - Discussion (21 novembre 1986) -
Adoption (21 novembre 1986) [n° 46]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) (24 
novembre 1986) [n° 78 (86-87)] - Renvoi à la commission des 
lois - Rapport de M. Christian de La Malène (10 décembre 
1986) [n° 98 (86-87)] - Discussion (17 décembre 1986) (p. 6283, 
6289) - Adoption (17 décembre 1986) [n° 37]. 

PROMULGATION: Loi n° 86-1308 du 29 décembre 1986 (J.O. 
Lois et décrets du 30 décembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(29 octobre 1986) (p. 4154, 4175). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4154, 4156 ; 4160, 4165) : 
MM. Christian de La Malène, rapporteur de la commission des 
lois ; Yves Galland, ministre chargé des collectivités locales ; 
Michel Dreyfus-Schmidt, Charles Lederman, Dominique Pado, 
Pierre-Christian Taittinger. 

ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES : * DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 4158) ; GALLAND (Yves) (p. 4155, 4156, 4160) ; 
LA MALENE (Christian de) (p. 4159) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 4162). 

BUDGET : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 4157, 4158) ; 
GALLAND (Yves) (p. 4160) ; LA MALENE (Christian de) 
(p. 4159). 

BUDGET (contrôle de l'exécution du) : DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 4157, 4158, 4160, 4161) ; GALLAND (Yves) 
(p. 4156, 4160) ; LA MALENE (Christian de) (p. 4159, 4165) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 4161, 4162, 4163). 

CHAMBRES REGIONALES DES COMPTES : DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 4157, 4158) ; GALLAND (Yves) 
(p. 4156) ; LA MALENE (Christian de) (p. 4165) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 4161). 

COLLECTIVITES TERRITORIALES : GALLAND (Yves) 
(p. 4160) ; LA MALENE (Christian de) (p. 4155). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 4157) ; GALLAND (Yves) (p. 4160). 

CONSEIL DE PARIS : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 4156, 4157, 4158) ; GALLAND (Yves) (p. 4155, 4160) ; LA 
MALENE (Christian de) (p. 4159, 4165) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 4162). 

COOPERATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE : GALLAND (Yves) (p. 4156). 

COUR DES COMPTES : LA MALENE (Christian de) 
(p. 4165) ; LEDERMAN (Charles) (p. 4161, 4162, 4163). 

DÉCENTRALISATION : GALLAND (Yves) (p. 4155) ; LA 
MALENE (Christian de) (p. 4155). 

DEPENSES PUBLIQUES : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 4157). 

DOMAINE PUBLIC : GALLAND (Yves) (p. 4156). 

ELUS LOCAUX : GALLAND (Yves) (p. 4156). 

EMPRUNTS : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 4158). 

FINANCES LOCALES : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 4156, 4157, 4158) ; GALLAND (Yves) (p. 4155, 4156) ; LA 
MALENE (Christian de) (p. 4155, 4159). 

MAIRES : GALLAND (Yves) (p. 4156) ; LA MALENE (Chris-
tian de) (p. 4159) ; LEDERMAN (Charles) (p. 4163). 

PARIS : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 4156, 4158) ; 
GALLAND (Yves) (p. 4156) ; LA MALENE (Christian de) 
(p. 4155, 4159) ; LEDERMAN (Charles) (p. 4161, 4162, 4163). 

PARIS (statut) : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 4157) ; 
GALLAND (Yves) (p. 4155) ; LA MALENE (Christian de) 
(p. 4155); TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 4164). 

PENSIONS DE RETRAITE : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 4158) ; LA MALENE (Christian de) (p. 4155). 

POLICE : GALLAND (Yves) (p. 4156) ; LA MALENE (Chris-
tian de) (p. 4165) ; LEDERMAN (Charles) (p. 4163). 

POLICE MUNICIPALE : LEDERMAN (Charles) (p. 4163). 

QUESTURE DE LA VILLE DE PARIS : DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 4156, 4158) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 4161, 4162). 

REGLEMENT INTERIEUR (Conseil de Paris) : DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 4161) ; LA MALENE (Christian de) 
(p. 4159) ; LEDERMAN (Charles) (p. 4161). 

RELATIONS INTERNATIONALES : GALLAND (Yves) 
(p. 4156). 

SERVICES PUBLICS LOCAUX : GALLAND (Yves) 
(p. 4156) ; LA MALENE (Christian de) (p. 4159). 

Motion n° 6, de M. Michel Dreyfus-Schmidt, tendant à opposer 
l'exception d'irrecevabilité (p. 4156) - MM Michel Dreyfus-
Schmidt, Roger Chinaud, Christian de La Malène, rapporteur; 
Yves Galland, ministre. 

Rejet de la motion (p. 4160 ; scrutin public n° 7). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4165, 4174) : MM 
Christian de La Malène, rapporteur; Michel Dreyfus-Schmidt, 
Christian Poncelet, président de la commission des finances ; 
Jean Chérioux, Charles Lederman, Yves Galland, ministre ; 
Dominique Pado, Michel Caldaguès. 

Art. ler (Budget d'investissement de la Ville de Paris : article 19 
de la loi n° 75-1331 du 31 décembre 1975 portant réforme du 
régime adminitratif de la Ville de Paris) - Adopté (p. 4166). 

Art. 2 (Retraite des officiers municipaux : article 33 de la loi du 
31 décembre 1975 précitée) (p. 4166) - Irrecevable (art. 40 de la 
Constitution) (p. 4167). 

Art. 3 (Contrôle des crédits mis à la disposition des assemblées : 
article 34 de la loi du 31 décembre 1975 précitée) - Adopté 
(p. 4167). 
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Art. 4(Règlement du Conseil de Paris : article 1" de la loi du 31 
décembre 1975 précitée) (p. 4167). 

Rejeté : amendement n° 1 de M. Charles Lederman : suppres-
sion de la fixation par le règlement intérieur du Conseil de Paris 
des modalités de contrôle des crédits de fonctionnement 
(p. 4168). 

- L'art. 4 est adopté (p. 4169). 

Art. 5 (Intitulé du titre I" de la loi du 31 décembre 1975 préci-
tée) - Adopté (p. 4169). 

Art. 6 (Rôle international de Paris : article 25 de la loi du 31 
décembre précitée) - Adopté (p. 4169). 

Art. 7 (Fusion des services du département et de la commune de 
Paris : article de la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964 portant réor-
ganisation de la région parisienne) - Adopté (p. 4170). 

Art. 8 (Libre coopération du département de Paris : article 11 de 
la loi du 31 décembre 1975 précitée) - Adopté (p. 4171). 

Art. 9 (Suppression du pouvoir du préfet de police de convo-
quer les conseils : article 9 de la loi du 31 décembre 1975 préci-
tée) (p. 4171). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Michel Caldaguès : suppres-
sion de la référence à l'article L. 394-2 du code des communes : 
compétence du préfet de police en matière de secours contre 
l'incendie dans les départements de la banlieue parisienne 
(p. 4173). 

Rejeté : amendement de suppression n° 2 de M. Charles Leder-
man (p. 4173). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 4173). 

Art. 10 (Répartition des pouvoirs de police entre le maire et le 
préfet de police : article 26 de la loi du 31 décembre 1975 préci-
tée) - Adopté (p. 4174). 

Art. 11 et 12 (Modalités d'organisation de certains services : arti-
cle 27 et titre V de la loi du 31 décembre 1975 précitée) - Adop-
tés (p. 4174). 

Art. 13 (Transfert conventionnel du pouvoir de tarification de 
certains établissements sociaux : article 26 de la loi n° 75-535 du 
30 juin 1975, relative aux institutions sociales et médico-
sociales) - Adopté (p. 4174). 

Art. 14 (Abrogations) (p. 4174). 

Adopté : amendement de coordination n° 5 de M. Michel Cal-
daguès (p. 4174). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 4174). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman (p. 4174), Michel 
Dreyfus-Schmidt (p. 4175), Dominique Pado (p. 4175). 

Scrutin public (p. 4175 ; n° 8). 

Adoption (29 octobre 1986) (p. 4175). 

Discussion (deuxième lecture) 

(17 décembre 1986) (p. 6283, 6289). 
I - DISCUSSION GENERALE (p. 6283, 6286) : MM. Yves 
Galland, ministre chargé des collectivités locales ; Christian de 
La Malène, rapporteur de la commission des lois ; Michel Dar-
ras. 

BUDGET (contrôle de l'exécution du) : DARRAS (Michel) 
(p. 6285) ; GALLAND (Yves) (p. 6284) ; LA MALENE (Chris-
tian de) (p. 6284, 6286). 
CONSEIL DE PARIS : DARRAS (Michel) (p. 6286) ; GAL-
LAND (Yves) (p. 6284). 

CONSTITUTION : DARRAS (Michel) (p. 6285) ; GALLAND 
(Yves) (p. 6284) ; LA MALENE (Christian de) (p. 6285, 6286). 

COUR DES COMPTES : DARRAS (Michel) (p. 6285) ; GAL-
LAND (Yves) (p. 6284) ; LA MALENE (Christian de) (p. 6285). 

MAIRES : DARRAS (Michel) (p. 6285, 6286) ; GALLAND 
(Yves) (p. 6284) ; LA MALENE (Christian de) (p. 6284). 

PARIS (statut) : DARRAS (Michel) (p. 6285, 6286) ; GAL-
LAND (Yves) (p. 6284) ; LA MALENE (Christian de) (p. 6284, 
6285, 6286). 

PENSIONS DE RETRAITE : GALLAND (Yves) (p. 6284). 

POLICE : DARRAS (Michel) (p. 6285) ; GALLAND (Yves) 
(p. 6284) ; LA MALENE (Christian de) (p. 6284, 6286). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6286, 6289) : MM. 
Michel Darras, Jean Garcia, Pierre-Christian Taittinger, Jean 
Chérioux, André Méric. 

Art. ler  bis - Adopté (p. 6286). 
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tion ; Roland Grimaldi, Jacques Eberhard, Fernand Lefort, 
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(p. 909) et sur l'art. 3 (28 mai 1986) (p. 935). 

Art. le' (Habilitation en matière de prix et de concurrence) 
(p. 1055). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendements identiques de suppres- 
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sion n° 3 de Mme Monique Midy, soutenu par M. Pierre Gam-
boa, et n° 144 de M. André Méric, soutenu par M. William 
Chervy (p. 1060) - Amendement n° 145 de M. André Méric, 
soutenu par M. William Chervy : concurrence et droits des 
consommateurs (p. 1061) - Amendement n° 5 de Mme Monique 
Midy, soutenu par M. Jacques Eberhard : modification mais 
non abrogation des ordonnances de 1945 (p. 1061) - Amende-
ment n° 4 de M. Jean-Luc Bécart; soutenu par M. Pierre Gam-
boa : limitation du champ d'application de cet article (p. 1062) 
- Amendements de M. André Méric, soutenus par M. Roland 
Grimaldi, n° 146 : exclusion du champ d'application de cet arti-
cle des dispositions protégeant la libre concurrence, notamment 
des ordonnances de 1945 (p. 1062) et n° 148 : maintien de l'art. 1 
de l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix (p. 1062) -
Amendements de M. André Méric, soutenus par M. William 
Chervy, n° 149 : maintien de l'art. 37 de l'ordonnance du 30 
juin 1945 relatif au refus de vente, à la distribution sélective, 
aux pratiques discriminatoires et à l'interdiction des prix impo-
sés (p. 1063) et n° 150 : maintien de l'ordonnance du 30 juin 
1945 relative à la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation économique (p. 1063) - Amende-
ments de M. André Méric, soutenus par M. Roland Grimaldi, 
n° 151 : maintien des dispositions régissant les marchés d'intérêt 
national (p. 1063) et n° 154 : maintien de la loi du 25 janvier 
1985 relative au redressement et à la liquidation des entreprises 
(p. 1064) - Amendement n° 155 de M. André Méric, soutenu par 
M. William Chervy : maintien de la loi du 23 octobre 1984 
visant à limiter la concentration et à assurer la transparence 
financière et le pluralisme des entreprises de presse (p. 1064) -
Amendement n° 156 de M. André Méric, soutenu par M. 
Roland Grimaldi : maintien de la loi du i er  mars 1984 relative à 
la prévention et au règlement amiable des difficultés des entre-
prises (p. 1064) - Amendement n° 157 de M. André Méric, sou-
tenu par M. William Chervy : maintien de certains articles de la 
loi du 24 janvier 1984, relative à l'activité et au contrôle des éta-
blissements de crédit (p. 1065) - Amendement n° 158 de M. 
André Méric, soutenu par M. Roland Grimaldi : maintien de la 
loi du 24 janvier 1984 relative à l'activité et au contrôle des éta-
blissements de crédit (p. 1065) - Amendements de M. André 
Méric, soutenus par M. William Chervy, n° 159 : maintien de la 
loi du 3 janvier 1983 sur le développement des investissements 
et la protection de l'épargne (p.. 1065) - n° 160 à n° 164, tendant 
au maintien de la loi du 6 octobre 1982 relative à la création 
d'offices d'intervention dans le secteur agricole (p. 1065, 1066) -
Et n° 165 : maintien de là loi du 22 juin 1982 relative aux droits 
et obligations des locataires et des bailleurs (p. 1066) - Amen-
dements de M. André Méric, soutenus par M. Roland Grimaldi, 
n° 166 : maintien de la loi du 10 août 1981 relative au prix du 
livre (p. 1066) et n° 167 : maintien des dispositions de la loi du 
18 juillet 1978, portant statut des coopératives ouvrières de pro-
duction (p. 1067) - Amendements de M. André Méric, n° 168, 
soutenu par M. William Chervy : maintien de la loi du 10 jan-
vier 1978 relative à la protection et à l'information des consom-
mateurs de produits et de services (p. 1067) - n° 169, soutenu 
par M. Roland Grimaldi : maintien de la loi du 10 janvier 1978 
relative à l'information et à la protection des consommateurs 
dans le domaine de certaines opérations de crédit (p. 1067) 

-n° 170, soutenu par M. William Chervy : maintien de la loi du 
19 juillet 1977 relative au contrôle de la concentration écono-
mique et à la répression des ententes illicites et des abus de posi-
tion dominante (p. 1068) - N°171, soutenu par M. Roland Gri-
maldi : maintien de .1a loi du 10 septembre 1947 relative à la 
définition, à l'organisation et au fonctionnement des coopéra-
tives (p. 1068) - n° 172, soutenu par M. William Chervy : main-
tien des dispositions de la loi du 15 août 1936 créant l'office 
national interprofessionnel des céréales (p. 1068) - Et n° 173, 
soutenu par M. Roland Grimaldi : maintien des dispositions 
relatives à la publicité des prix (p. 1068) - Amendements de M. 
Jean-Luc Bécart, n° 6, soutenu par M. Marcel Gargar : nature 
des garanties au profit des agents économiques : cas des grandes 
sociétés de distribution et du petit commerce (p. 1069) et n° 7, 
soutenu par M. Jacques Eberhard : édiction d'une réglementa-
tion en vue de limiter le recours abusif aux clauses de non 
concurrence insérées dans les contrats de travail (p. 1069) -
Amendements de Mme Monique Midy, n° 8, soutenu par M. 
Pierre Gamboa : lutte contre les mouvements de capitaux vers 
l'étranger (p. 1070) - n° 9, soutenu par M. Fernand Lefort : créa-
tion et composition de comités régionaux pour le développe-
ment de l'emploi et la coopération entre les entreprises (p. 1070) 

- n° 10, soutenu par M. Jacques Eberhard : association des sala-
riés à l'orientation économique des entreprises et à l'application 
du droit de la concurrence (p. 1071) - Et n° 11, soutenu par M. 
Pierre Gamboa : lutte contre la spéculation foncière et immobi-
lière et contre les frais improductifs dans la production et le 
commerce (p. 1072) - Amendement n° 12 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. Fernand Lefort : mesures de protection 
du petit commerce (p. 1072) - Amendements de Mme Monique 
Midy, n° 13, soutenu par M. Jacques Eberhard : participation 
des organisations de consommateurs et des syndicats de salariés 
dans les entreprises à la détermination des critères de formation 
des prix à la production et à la distribution (p. 1072) - n° 14, 
soutenu par M. Pierre Gamboa : coopérations entre prodùcteurs 
nationaux et distributeurs afin de limiter les importations 
(p. 1073) - n° 15, soutenu par M. Fernand Lefort : action du 
Gouvernement contre les comportements abusifs en matière de 
prix et pour la mise en place de coopérations décentralisées 
entre les entreprises en vue de favoriser l'emploi (p. 1074) -
n° 16, soutenu par M. Pierre Gamboa : rôle consultatif de la 
commission de la concurrence (p. 1075) - n° 17, soutenu par M. 
Pierre Gamboa : libération de la gestion des entreprises et pro-
tection de l'emploi par le Gouvernement (p. 1075). 

Après l'art. r (p. 1076). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendement n° 175 (art. additionnel) 
de M. André Méric, soutenu par M. Charles Bonifay : prise en 
compte des spécificités et des contraintes économiques parti-
culières des départements d'outre-mer pour l'application de 
l'art. 1 (p. 1076). 

Art. 2 (Habilitation concernant l'emploi) (p. 885). 

Demande de priorité des articles 2 et 3 présentée par M. Phi-
lippe Séguin, ministre (p. 884) - MM. Philippe Séguin, Charles 
Lederman, Maurice Blin, rapporteur général. 

Adoption de la demande (p. 884 ; scrutin public n° 84 ; liste des 
votants p. 899, 900). 

Demande de vérification du quorum présentée par M. Charles 
Lederman (p. 892) ; le quorum est atteint (p. 893). 

Retiré : amendement n° 18 de M. Pierre Gamboa : suppression 
de cet article (p. 893). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendement n° 19 de M. Hector 
Viron, soutenu par M. Paul Souffrin : modernisation de l'acti-
vité professionnelle et meilleure sécurité individuelle et collec-
tive (p. 910) - Amendement n° 20 de Mme Marie-Claude Beau-
deau, soutenu par M. Camille Vallin : ordonnances prises en 
réponse aux aspirations de justice sociale des travailleurs et de 
la jeunesse (p. 910) - Amendement n° 21 de Mme Hélène Luc, 
soutenu par M. Camille Vallin : imposition progressive d'une 
démarche économique centrée sur l'emploi répondant aux 
besoins d'activités des populations actives existantes (p. 910) - 
Amendement n° 22 de M. Hector Viron, soutenu par M. Pierre 
Gamboa : acquisition d'une qualification pour tous (p. 912) -
Amendement n° 23 de Mme Hélène Luc, soutenu par Mme 
Monique Midy : emploi des jeunes, contrats de qualification et 
contrats d'adaptation à l'emploi (p. 913) - Amendement n° 24 
de M. Hector Viron, soutenu par M. Paul Souffrin : réduction 
de la durée du travail à trente-cinq heures dans le secteur privé 
sans réduction de salaire (p. 913) - Amendement n° 25 de M. 
Camille Vallin : contrôle de l'utilisation et de l'efficacité de 
l'exonération des charges sociales visant à favoriser l'embauche 
des jeunes (p. 913) - Amendement n° 206 de M. André Méric, 
soutenu par M. Marc Boeuf : mise en oeuvre d'exonération de 
charges sociales après négociations avec les partenaires sociaux 
(p. 914) - Amendement n° 404 de Mme Hélène Luc, soutenu 
par Mme Monique Midy : emploi des jeunes (p. 914) - Amende-
ments identiques n° 26 de M. Pierre Gamboa et n° 207 de M. 
André Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : mesures en faveur 
de l'embauche des jeunes ne devant pas déroger au SMIC 
(p. 915) - Amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Marc Boeuf, n° 208 : utilisation par le Gouvernement des dispo-
sitifs de formations professionnelles en alternance, existants et 
définis par les dispositions actuellement en vigueur, du titre 
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huitième du Livre IX du code du travail (p. 915) - Et n° 209 : 
dispositif existant ou à créer en faveur de l'insertion profes-
sionnelle des jeunes, autre que les formations professionnelles 
en alternance (p. 916) - Arriendement n° 27 de M. Pierre Gam-
boa : mesures en faveur de l'embauche des jeunes utilisant les 
dispositifs existants, à l'exception des travaux d'utilité collec-
tive (TUC) (p. 916) - Amendement n° 405 de M. Fernand 
Lefort, soutenu par M. Camille Vallin : mesures en faveur de 
l'embauche des jeunes utilisant les dispositifs existants, à 
l'exception des stages d'initiation à la vie professionnelle 
(p. 917) - Amendement n° 406 de M. James Marson, soutenu 
par M. Pierre Gamboa : formation professionnelle et contrat de 
travail qualifié (p. 917) - Amendement n° 210 de M. André 
Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : droits à l'ensemble des 
prestations de sécurité sociale garantis pour les jeunes, quelle 
que soit l'exonération appliquée (p. 918) - Amendement n° 407 
de M. Paul Souffrin, soutenu par M. Camille Vallin : suppres-
sion des exonérations des charges sociales concernant les 
embauches intervenues à compter du l er  mai 1986 (p. 918) -
Amendement n° 408 de M. Hector Viron, soutenu par M. Pierre 
Gamboa : conditions d'attribution des exonérations de charges 
sociales (p. 918) - Amendement n° 409 de Mme Danielle 
Bidard-Reydet, soutenu par M. Pierre Gamboa : conditions 
d'attribution des exonérations de charges sociales concernant 
l'embauche des jeunes (p. 918) - Amendement n° 211 de M. 
André Méric, soutenu par M. Germain Authié : maintien des 
modalités de calcul et des conditions de rémunération des 
stages d'orientation et d'initiation à la vie professionnelle, aux 
contrats de qualification et aux contrats d'adaptation (p. 920) - 
Amendement n° 410 de M. Fernand Lefort, soutenu par M. 
Camille Vallin : exonération des charges fiscales soumises à la 
condition que les jeunes aient un véritable contrat de travail, 
une réelle formation et obtiennent une promesse formelle 
d'embauche à l'issue de la formation (p. 920) - Amendement 
n° 411 de M. Paul Souffrin, soutenu par M. Camille Vallin : 
modification du mode de calcul de l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale patronale aux différents régimes de protection 
sociale (p. 921) - Amendement n° 412 de M. Paul Souffrin : 
droits aux prestations de sécurité sociale des jeunes, garantis 
quelle que soit l'exonération appliquée (p. 922) - Amendement 
n° 212 de M. André Méric, soutenu par M. Germain Authié 
contrôle du comité d'entreprise (p. 922) - Amendement n° 413 
de Mme Hélène Luc, soutenu par M. Pierre Gamboa : réforme 
de la taxe d'apprentissage (p. 923) - Amendement n° 414 de 
Mme Hélène Luc, soutenu par M. Paul Souffrin : formation 
professionnelle initiale et continue en faveur des femmes 
(p. 924) - Amendement n° 415 de M. Hector Viron, soutenu par 
M. Camille Vallin : droit de recours du comité d'entreprise sus-
pendant pendant trois mois la procédure de licenciement 
(p. 925) - Amendement n° 416 de M. Paul Souffrin : compé-
tences des comités d'entreprise et des comités de groupe en 
matière de prévention des licenciements économiques (p. 925) 
- Amendement n° 213 de M. André Méric, soutenu par M. Ger-
main Authié : placement des demandeurs d'emploi après négo-
ciations avec les partenaires sociaux (p. 926) - Amendement 
n° 28 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Pierre Gamboa : 
suspension des aides publiques envers les entreprises procédant 
à des licenciements au cours de l'année précédant l'exercice au 
titre duquel les aides sont accordées (p. 926) - Amendement 
n° 29 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Camille Vallin : 
information des conseils municipaux par les employeurs bénéfi-
ciant d'allègement de taxe professionnelle sur leurs résultats en 
matière d'emploi dans les entreprises situées sur le territoire de 
la commune (p. 927) - Amendement n° 30 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. Pierre Gamboa : travail saisonnier 
(p. 928) - Amendement n° 31 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu 
par M. Camille Vallin : suspension de toute aide publique et 
toute exonération sociale ou fiscale pour les entreprises qui ne 
se seront pas acquittées de la totalité de leurs obligations en 
matière de cotisations sociales au 1" janvier 1987 (p. 929) -
Amendement n° 130 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. 
Paul Souffrin : développement du contrôle et des sanctions des 
pratiques discriminatoires à l'embauche (p. 929) - Amende-
ment n° 214 de M. André Méric : maintien des dispositions 
actuelles de l'art. L. 330-1 du code du travail fixant le statut de 
l'Agence nationale pour l'emploi (p. 930) - Amendements 
n° 215 et n° 216 de M. André Méric, soutenus par M. Marc 
Boeuf : maintien des dispositions relatives aux interdictions 
légales concernant le placement privé des demandeurs d'emploi 

(p. 932) - Amendement n° 417 de Mme Hélène Luc, soutenu 
par M. Louis Minetti : amélioration du placement des deman-
deurs d'emploi dans le cadre de l'organisation d'un grand ser-
vice public national de l'emploi (p. 933) - Amendement n° 418 
de M. Hector Viron, soutenu par M. Louis Minetti : élargisse-
ment des compétences des comités locaux pour l'emploi 
(p. 934) - Amendements identiques n° 217 de M. André Méric, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt, et n° 419 de M. Hector 
Viron, soutenu par M. Pierre Gamboa : conditions de recours 
aux contrats de travail à durée déterminée, au travail tempo-
raire et au travail à temps partiel (p. 937) - Amendement n° 32 
de M. Hector Viron, soutenu par M. Charles Lederman : modi-
fications possibles des dispositions du code du travail permet-
tant que soient considérées comme moins favorables aux sala-
riés les dispositions d'une convention de branche, ou d'un 
accord professionnel ou interprofessionnel prévoyant une 
réduction de la durée légale du travail, tout en s'accompagnant 
d'une réduction de leur rémunération (p. 938) - Amendement 
n° 33 de M. Hector Viron, soutenu par Mme Monique Midy : 
modifications des dispositions du code du travail et problème 
de la réduction de la durée légale du travail sans réduction de la 
rémunération (p. 939) - Amendement n° 34 de M. Hector 
Viron, soutenu par M. Charles Lederman : cas où une conven-
tion ou un accord collectif serait remis en cause dans une entre-
prise en raison d'une fusion, d'une cession ou d'un changement 
d'activité (p. 939) - Amendement n° 420 de Mme Hélène Luc, 
soutenu par Mme Monique Midy : amélioration des protections 
et des garanties sociales des salariés (p. 940) - Amendement 
n° 421 de M. Jacques Eberhard, soutenu par M. Bernard-Michel 
Hugo : modification des dispositions du code du travail permet-
tant d'affirmer que l'ordre public social s'oppose à ce qu'un 
salarié renonce, à la demande de son employeur, à un droit ou à 
un avantage né de son contrat de travail (p. 941) - Amendement 
n° 422 de M. Guy Schmaus, soutenu par M. Pierre Gamboa : 
dispositions du code du travail relatives à toute embauche de 
jeunes de 16 à 25 ans par des associations sans but lucratif : 
contrat de travail obligatoire (p. 942) - Amendement n° 423 de 
M. Jacques Eberhard, soutenu par Mme Monique Midy : modi-
fication des dispositions du code du travail afin que le contrat 
de travail conclu à l'issue du contrat d'apprentissage soit obliga-
toirement un contrat à durée indéterminée (p. 943) - Amende-
ment n° 424 de M. Hector Viron, soutenu par Mme Monique 
Midy : cas d'un changement de situation juridique de 
l'employeur (p. 943) - Amendement n° 425 de M. Hector Viron, 
soutenu par M. Bernard-Michel Hugo : modification des dispo-
sitions du code du travail pour empêcher un salarié de renoncer 
à des droits ou avantages nés des dispositions d'une çonvention 
ou d'un accord collectif (p. 944) - Amendement n° 218 de M. 
André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : condi-
tions de recours au contrat de travail à durée déterminée ou au 
travail temporaire après négociations avec les partenaires 
sociaux (p. 945) - Amendements de M. Hector Viron, soutenus 
par M. Pierre Gamboa, n° 35 : licenciement d'un salarié au 
cours de la période de suspension de son contrat de travail 
(p. 948) - Et n° 36 : inobservation du délai-congé ouvrant droit 
à réintégration immédiate dans l'entreprise (p. 947) - Amende-
ment n° 37 de Mme Marie-Claude Beaudeau, soutenu par Mme 
Monique Midy : conditions 'de recours au contrat de travail à 
durée déterminée ou de travail temporaire (p. 947) - Amende-
ment n° 38 de M. Fernand Lefort, soutenu par M. Bernard-
Michel Hugo : modification des dispositions du code du travail 
permettant qu'un poste de travail ne puisse faire l'objet de l'uti-
lisation successive de plus de deux contrats de travail tempo-
raire (p. 947) - Amendement n° 39 de Mme Hélène Luc, sou-
tenu par Mme Monique Midy : exercice du droit de grève 
n'entraînant aucune suppression ou diminution des primes ou 
avantages sociaux düs aux travailleurs (p. 948) - Amendement 
n° 40 de M. Hector Viron, soutenu par M. Pierre Gamboa : 
exclusion de toute action en dommage-intérêt contre une orga-
nisation syndicale pour des faits de grève (p. 948) - Amende-
ment n° 41 de Mme Marie-Claude Beaudeau, soutenu par M. 
Bernard-Michel Hugo : protection des salariés touchés par des 
licenciements pour cause économique (p. 949) - Amendement 
n° 42 de M. Jean Garcia, soutenu par Mme Monique Midy : 
conditions de report du contrat à durée déterminée (p. 949) -
Amendement n° 43 de M. Paul Souffrin, soutenu par M. Pierre 
Gamboa : limitation des modifications des régimes existants 
aux seules entreprises n'ayant pas procédé à des licenciements 
dans les douze mois précédents (p. 949) - Amendement n° 44 de 
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Mme Marie-Claude Beaudeau, soutenu par M. Bernard-Michel 
Hugo : exclusion du champ d'application de cet article de 
l'industrie de l'armement (p. 950) - Amendement n° 219 de M. 
André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : condi-
tions de recours au contrat de travail à durée déterminée : res-
pect des accords collectifs conclus, notamment dans la branche 
d'activités du travail temporaire, sans porter atteinte aux droits 
individuels et collectifs des salariés (p. 950) - Amendement 
n° 426 de M. Paul Souffrin, soutenu par Mme Monique Midy : 
exclusion du champ d'application de cet article des activités 
relevant du secteur de la santé (p. 951) - Amendements de M. 
André Méric, soutenus par M. Gérard Roujas, n° 220 et n° 221 : 
conditions de recours au contrat de travail à durée déterminée : 
non remise en cause des dispositions des art. L. 122-3-1 et 
L. 122-3-2 du code du travail (p. 952) - Amendement similaire 
n° 428 de M. Hector Viron, soutenu par M. Bernard-Michel 
Hugo (p. 952) - Amendements identiques n° 222 de M. André 
Méric, soutenu par M. Gérard Roujas, et n° 429 de M. Pierre-
Gamboa : non remise en cause des dispositions de l'art. L. 122-
3-3 du code du travail (p. 953) - Amendements de M. André 
Méric, soutenus par M. Gérard Roujas, n° 223 : conditions de 
recours au contrat de travail à durée déterminée et au travail 
temporaire : absence de modification de la durée totale des 
contrats à durée déterminée fixée à certains articles du code du 
travail - Et n° 224 : maintien de la durée totale des missions de 
travail temporaire fixée par le code du travail (p. 953) - Amen-
dements de M. André Méric, soutenus par M. Marc Boeuf, 
n° 225 : maintien des dispositions relatives à l'interdiction de 
faire appel à des salariés temporaires en cas de grève (p. 954) - 
n° 226 : maintien des dispositions relatives à la durée de la mis-
sion d'un salarié temporaire (p. 963) - n° 227 : maintien des 
dispositions du code du travail relatives à la durée de la mission 
de travail temporaire (p. 964) - n° 228 : possibilité d'assouplis-
sement du début et du terme du contrat de travail temporaire 
(p. 965) - Et n° 229 : maintien en vigueur des dispositions rela-
tives à la période d'essai des travailleurs temporaires (p. 966) -
Amendements de M. André Méric, soutenus par M. Gérard 
Delfau, n° 230 : indemnité de précarité d'emploi (p. 966) -
n° 231 : effets de la suspension du contrat de travail du salarié 
temporaire (p. 968) - n° 232 : formalités relatives à l'activité 
d'entrepreneur de travail temporaire (p. 968) - Et n° 233 : 
ancienneté des salariés temporaires (p. 968) - Amendement 
n° 234 de M. André Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : prise 
en compte du salarié à temps partiel dans l'effectif de l'entre-
prise (p. 968) - Amendeinent n° 432 de M. Hector Viron, sou-
tenu par M. Pierre Gamboa : prise en compte des travailleurs 
temporaires justifiant d'une certaine ancienneté dans les effec-
tifs de l'entreprise (p. 969) - Amendement n° 434 de M. Pierre 
Gamboa : prise en compte des travailleurs temporaires dans le 
calcul des effectifs des entreprises (p. 970) - Amendements 
identiques n° 235 de M. André Méric, soutenu par M. Marc 
Boeuf, et n° 435 de M. Hector Viron, soutenu par M. René Mar-
tin : prise en compte des travailleurs à temps partiel dans les 
effectifs de l'entreprise pour l'application des dispositions 
concernant les délégués du personnel (p. 970) - Amendement 
n° 236 de M. André Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : éligibi-
lité des salariés occupant un emploi à temps partiel (p. 971) -
Amendements identiques n° 237 de M. André Méric, soutenu 
par M. Marc Boeuf, et n° 436 de M. Jean Garcia, soutenu par 
Mme Monique Midy : prise en compte des travailleurs à temps 
partiel dans les effectifs des entreprises pour l'application des 
dispositions relatives aux comités d'entreprise (p. 971) - Amen-
dement n° 437 de Mme Hélène Luc, soutenu par M. René Mar-
tin : limitation à 5 % de l'effectif total de l'entreprise des 
contrats de travail à durée déterminée, temporaire ou à temps 
partiel (p. 972) - Amendement n° 238 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Marc Boeuf : limitation des cas de recours au 
contrat à durée déterminée (p. 972) - Amendements de M. 
André Méric, soutenus par M. William Chervy, n° 239: saisine 
du comité d'entreprise ou des délégués du personnel (p. 973) -
Et n° 240: intervention du directeur départemental du travail et 
de l'emploi ou du fonctionnaire de contrôle assimilé en matière 
de conclusion de contrat à durée déperminée (p. 973) - Amen-
dement n° 241 de M. André Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : 
application aux salariés liés par un contrat de travail à durée 
déterminée des dispositions légales et conventionnelles et des 
usages appliqués aux salariés liés par contrat à durée indétermi-
née (p. 973) - Amendements de M. André Méric, soutenus par 
M. Jean-Pierre Masseret, n° 243: rupture du contrat à durée 

déterminée (p. 974) - n° 244 : impossibilité, à l'expiration du 
contrat conclu pour une durée déterminée, de recourir à un nou-
veau contrat à durée déterminée ou à un contrat de travail tem-
poraire, avant l'expiration d'une période légale (p. 974) -
n° 246 : limitation des cas de recours au travail temporaire 
(p. 976) - n° 247 : saisine du comité d'entreprise ou à défaut des 
délégués du personnel en cas de contrat de travail temporaire 
(p. 998) - n° 248 : accord préalable de l'autorité administrative 
en cas de conclusion de contrat de travail temporaire après 
licenciement individuel ou collectif fondé sur un motif écono-
mique (p. 999) - n° 249 : contenu du contrat écrit liant l'utilisa-
teur et l'entreprise de travail temporaire (p. 1000) - n° 250 : 
contenu du contrat de travail établi par écrit entre l'entrepre-
neur de travail temporaire et un salarié (p. 1000) - Et n° 252 : 
indemnité compensatrice de congés payés (p. 1001) - Amende-
ments de M. André Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-
Schmidt, n° 254 : conditions de travail du travailleur tempo-
raire (p. 1001) - n° 255 : conditions d'accès aux transports col-
lectifs et aux installations collectives (p. 1002) - n° 256 : 
rupture du contrat de travail temporaire (p. 1002) - Et n° 257 : 
nature du contrat de travail à l'issue du contrat de travail tem-
poraire (p. 1003) - Amendements de M. André Méric, soutenus 
par M. René Régnault, n° 258 : délai de carence entre deux 
contrats de mission (p. 1004) - n° 259 : information de l'autorité 
administrative par les entrepreneurs de travail temporaire 
(p. 1004) - n° 260 : justification auprès de l'autorité administra-
tive du paiement des charges de sécurité sociale (p. 1005) - Et 
n° 261 : pouvoirs du président du tribunal de grande instance 
(p. 1006) - Amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
René Regnault, n° 263 : dispositions pénales en matière de tra-
vail temporaire (p. 1007) - Et n° 265 : droits et rémunérations 
des salariés employés à temps partiel (p. 1007) - Amendements 
de M. André Méric, soutenus par M. Philippe Labeyrie, n° 273 : 
prise en compte dans l'effectif de l'entreprise, des salariés à 
temps partiel (p. 1008) - n° 274 : passage d'un emploi à temps 
partiel à un emploi à temps complet (p. 1009) - n° 275 : men-
tions devant figurer dans le contrat de travail à temps partiel 
(p. 1009) - n° 264 : prise en compte des salariés sous contrat à 
durée déterminée ou sous contrat de travail temporaire dans 
l'effectif de l'entreprise (p. 1010) - Et n° 266 : suppression du 
paragraphe de l'art. 2 abrogeant les dispositions relatives à la 
négociation collective sur l'aménagement du temps de travail 
(p. 1010) - Amendement n° 45 de M. Hector Viron, soutenu par 
Mme Monique Midy : contrôle, par les comités d'entreprise, de 
l'application de l'accord sur l'aménagement du temps de travail 
(p. 1012) - Amendement n° 46 de M. Hector Viron, soutenu par 
M. Pierre Gamboa : aménagement du temps et des conditions 
de travail par les travailleurs (p. 1013) - Amendement n° 47 de 
Mme Hélène Luc, soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : 
durée hebdomadaire du travail (p. 1014) - Amendement n° 267 
de M. André Méric, soutenu par M. René Régnault : durée 
légale hebdomadaire et durée quotidienne de travail effectif 
(p. 1014) - Amendement n° 49 de M. Charles Lederman, sou-
tenu par Mme Monique Midy : paiement des heures supplé-
mentaires (p. 1014) - Amendement n° 268 de M. André Méric, 
soutenu par M. René Régnault, identique à l'amendement n° 49 
(p. 1015) - Amendement n° 48 de M. Hector Viron, soutenu par 
M. Pierre Gamboa : repos compensateur obligatoire (p. 1015) -
Amendements de M. André Méric, soutenus par M. René 
Régnault, n° 269 : durée maximum de travail payé en heures 
supplémentaires (p. 1016) - Et n° 270 : repos compensateur obli-
gatoire (p. 1016) - Amendement n° 50 de M. Marcel Gargar, 
soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : allègement de 
charges sociales et fiscales en vue de créer des emplois (p. 1016) 
- Amendement n° 271 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : négociations avec les partenaires 
sociaux (p. 1019) - Amendement n° 51 de M. Marcel Gargar, 
soutenu par Mme Monique Midy : allègement de charges 
sociales dans les départements d'outre-mer (p. 1022) - Amende-
ment n° 272 de M. André Méric, soutenu par M. René 
Régnault : obligation pour les sociétés bénéficiant d'exonéra-
tions fiscales ou sociales de verser une rémunération minimale 
égale au SMIC (p. 1023) - Amendement n° 52 de M. Serge Bou-
cheny, soutenu par M. Bernard-Michel Hugo : coopération avec 
les pays du tiers monde (p. 1023) - Amendement n° 53 de Mme 
Hélène Luc, soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : forma-
tion professionnelle des femmes (p. 1024) - Amendement n° 54 
de M. Paul Souffrin, soutenu par Mme Marie-Claude Beau-
deau : formation et insertion professionnelles des personnes 
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handicapées (p. 1024) - Amendement n° 55 de Mme Hélène 
Luc, soutenu par Mme Monique Midy : démocratie dans 
l'entreprise (p. 1025) - Amendement n° 56 de M. Serge Bou-
cheny, soutenu par M. Bernard-Michel Hugo : réembauche des 
jeunes à l'issue du service national (p. 1025) - Amendement 
n° 57 de M. Paul Souffrin, soutenu par M. Pierre Gamboa : 
contrôle médical patronal dans les entreprises (p. 1025) -
Amendement n° 58 de M. Paul Souffrin, soutenu par M. Ber-
nard-Michel Hugo : fonds de garantie des cotisations auprès des 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales 
(p. 1026). 

Art. 3 (Habilitation en matière de développement de la partici-
pation des salariés à l'entreprise) (p. 1038). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendement n° 147 de M. André 
Méric, soutenu par M. Philippe Labeyrie : participation des 
salariés à l'entreprise et prise en compte des résultats des négo-
ciations avec les partenaires sociaux (p. 1041) - Amendements 
de M. Jean-Luc Bécart, soutenus par Mme Danielle Bidard-
Reydet, n° 59 : droits des salariés actionnaires en matière de dis-
ponibilité des actions ou de droits découlant de leur détention 
(p. 1042) et n° 60 : prise en compte, en cas de liquidation de 
l'entreprise, des créances dues au titre de cette participation 
comme superprivilégiées (p. 1043) - Amendements de M. 
André Méric, soutenus par M. Philippe Labeyrie, n° 189 : prise 
en compte des sommes attribuées au titre de la participation 
pour le calcul de l'indemnité de licenciement (p. 1043) - n° 190 : 
prise en compte des sommes versées au titre de la participation 
pour le calcul des indemnités versées en cas de licenciement 
abusif (p. 1044) - n° 191 : prise en compte des sommes versées 
au titre de la participation dans le calcul de l'indemnité 
compensatrice en cas de rupture du contrat de travail consé-
cutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle 
(p. 1045) - n° 192 : prise en compte des sommes versées au titre 
de la participation pour le calcul des indemnités de licencie-
ment versées à un salarié victime d'un accident du travail, en 
cas de licenciement en méconnaissance des dispositions légales 
(p. 1046) - n° 193 : prise en compte des sommes dues au titre de 
la participation pour le calcul de l'indemnité de congés payés 
(p. 1047) - n° 195 : intégration de la durée du congé sabbatique 
dans le calcul de l'ancienneté ouvrant droit à participation 
(p. 1048) - n° 196 : absence de prise en compte du sexe des 
employés dans la définition des conditions d'accès à la partici-
pation (p. 1048) - n° 197 : égalité de droits des travailleurs 
étrangers en France en matière de participation (p. 1049) -
n° 198 : inclusion des sommes dues au titre de la participation 
dans les indemnités de licenciement, tant sur les meubles que 
sur les immeubles (p. 1050) - n° 199 : paiement des sommes 
dues aux salariés au titre de la participation, de préférence à 
celles dues aux fournisseurs (p. 1050) - n° 200 : choix volon-
taire du salarié de souscrire à la participation (p. 1051) - Amen-
dements de M. André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Mas-
seret, n° 201, n° 202 et n° 203, relatifs à la présence, avec voix 
consultative, des représentants du personnel salarié au sein du 
conseil d'administration ou du conseil de surveillance des socié-
tés anonymes (p. 1051, 1053) - n° 205 : statut des représentants 
des salariés (p. 1053) - Et n° 204 : mesures d'incitation écono-
mique et fiscale afin de favoriser le développement de la repré-
sentation des salariés au sein des conseils d'administration ou 
de surveillance (p. 1053) - Amendements de M. Jean-Luc 
Bécart, n° 61, soutenu par M. Pierre Gamboa : présence, avec 
voix délibérative, des représentants du personnel salarié au sein 
du conseil d'administration ou du conseil de surveillance des 
sociétés anonymes (p. 1051) - n° 62, soutenu par Mme Danielle 
Bidard-Reydet : participation avec voix délibérative des repré-
sentants des salariés actionnaires et des représentants du comité 
d'entreprise (p. 1053) - Et n° 63, soutenu par M. Pierre Gam-
boa : extension de la loi de démocratisation du secteur public 
aux entreprises de second rang et diminution des seuils d'appli-
cation de la loi en matière de salariés (p. 1054). 

Art. 4 (Programme de la privatisation) et annexe (liste des socié-
tés à privatiser) (p. 1077). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : 

Sur l'art. 4 proprement dit : amendements identiques de sup- 
pression n° 64 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Bernard- 

Michel Hugo, et n° 395 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Masseret (p. 1083) - Amendement n° 396 de M. 
André Méric, soutenu par M. Robert Laucournet : maintien des 
compagnies d'assurances nationalisées (p. 1086) - Amendement 
n° 397 de M. André Méric, soutenu par M. Henri Duffaut : 
maintien du secteur des établissements de crédit (p. 1087) -
Amendements de M. André Méric, soutenus par M. Jean-Pierre 
Masseret, n° 398 : maintien du secteur des grandes entreprises 
nationales (p. 1088) - Et n° 399 : maintien des groupes indus-
triels et bancaires nationalisés en 1982 (p. 1089) - Amende-
ments de M. André Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-
Schmidt, n° 400 : privatisation des entreprises qui ne gèrent pas 
un service public ou ne constituent pas un monopole de fait 
(p. 1090) - Et n° 401 : privatisation des entreprises qui ne gèrent 
pas un service public national ou ne constituent pas un mono-
pole de fait (p. 1091) - Amendement n° 402 de M. André Méric, 
soutenu par M. Henri Duffaut : obligation, pour les entreprises 
de crédit dénationalisées, de maintenir un taux minimum de 
fonds propres par rapport au montant des risques à couvrir 
(p. 1092). 

Sur l'annexe à l'art. 4 (p. 1092) : amendements identiques n° 65 
de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Guy Schmaus, et n° 343 
de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : 
exclusion de l'Agence Havas de la liste des entreprises à privati-
ser (p. 1093) - Amendements identiques n° 66 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 344 de M. André 
Méric, soutenu par M. Roland Grimaldi : exclusion de la 
Compagnie de Saint-Gobain de la liste des entreprises à privati-
ser (p. 1093) - Amendements identiques n° 67 de M. René Mar-
tin, soutenu par M. Bernard-Michel Hugo, et n° 345 de M. 
André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : exclu-
sion de la Compagnie des machines Bull de la liste des entre-
prises à privatiser (p. 1095) - Amendements identiques n° 68 de 
M. Bernard-Michel Hugo, et n° 346 de M. André Méric, soutenu 
par M. Michel Dreyfus-Schmidt : exclusion de la Compagnie 
générale d'Electricité de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1096) - Amendements identiques n° 69 de M. Louis Minetti, 
soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 347 de M. André Méric, 
soutenu par M. Roland Grimaldi : exclusion de la Compagnie 
générale de constructions téléphoniques de la liste des entre-
prises à privatiser (p. 1098) - Amendements identiques n° 70 de 
Mme Monique Midy, soutenu par M. Guy Schmaus, et n° 348 
de M. André Méric, soutenu par M. Henri Duffaut : exclusion 
de Péchiney de la liste des entreprises à privatiser (p. 1099) -
Amendements identiques n° 71 de M. Ivan Renar, soutenu par 
M. Pierre Gamboa, et n° 349 de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Masseret : exclusion de Rhône-Poulenc S.A. de 
la liste des entreprises à privatiser (p. 1100) - Amendements 
identiques n° 72 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Pierre 
Gamboa, et n° 350 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-
Pierre Masseret : exclusion de la société Matra de la liste des 
entreprises à privatiser (p. 1107) - Amendements identiques 
n° 73 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. René Martin, et 
n° 351 de M. André Méric, soutenu par M. Henri Duffaut : 
exclusion de la société nationale Elf-Aquitaine de la liste des 
entreprises à privatiser (p. 1108) - Amendements identiques 
n° 74 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. René Martin, et 
n° 352 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masse-
ret : exclusion de la Thomson S.A. de la liste des entreprises à 
privatiser (p. 1110) - Amendements identiques n° 75 de M. 
Jean-Luc Bécart, soutenu par Mme Monique Midy, et n° 176 de 
M. Robert Laucournet : exclusion des Assurances générales de 
France I.A.R.D. de la liste des entreprises à privatiser (p. 1111) - 
Amendements identiques n° 76 de M. René Martin, et n° 177 de 
M. Robert Laucournet : exclusion des Assurances générales de 
France-Vie de la liste des entreprises à privatiser (p. 1112) -
Amendements identiques n° 77 de M. Bernard-Michel Hugo, 
soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 178 de M. Robert Lau-
cournet : exclusion des Assurances nationales, compagnie fran-
çaise d'assurances et de réassurances incendie, accidents et 
risques divers de la liste des entreprises à privatiser (p. 1113) -
Amendements identiques n° 78 de M. Louis Minetti, soutenu 
par M. Pierre Gamboa, et n° 179 de M. Robert Laucournet : 
exclusion des Assurances nationales, compagnie française 
d'assurance sur la vie de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1114). 



POU 
	

DÉBATS DU SÉNAT 
	

236 

Demande de réserve des amendements restant à examiner sur 
l'annexe de l'art. 4 et l'ait 4 jusqu'après l'examen de 
l'art. 5, de M. Michel Dreyfus-Schmidt ; rejetée (p. 1115 ; scrutin 
public ne 84 ; liste des votants p. 1180). 

Non retenus dans k vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1984) (p. 1006) (suite) : amendements identiques n° 79 
de Mme Monique Midy, soutenu par M. Pierre Gamboa, et 
ne 180 de M. Robert Laucournet : exclusion des Assurances 
nationales, société française de capitalisation de la liste des 
entreprises à privatiser (p. 1116) - Amendements identiques 
ne 80 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par Mme Danielle 
Bidard-Reydet, et n° 181 de M. Robert Laucournet : exclusion 
de l'Union des assurances de Paris-capitalisation de la liste des 
entreprises à privatiser (p. 1117) - Amendements identiques 
ne 81 de M. Ivan Renar, soutenu par M. René Martin, et n° 182 
de M. Robert Laucournet : exclusion de l'Union des assurances 
de Paris-I.A.R.D. de la liste des entreprises à privatiser (p. 1120) 
- Amendements identiques n° 82 de M. René Martin, soutenu 
par M. Pierre Gamboa, et n° 183 de M. Robert Laucournet : 
exclusion de l'Union des assurances de Paris-Vie de la liste des 
entreprises à privatiser (p. 1121) - Amendements identiques 
n° 83 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Pierre Gamboa, et 
n° 184 de M. Robert Laucournet : exclusion de la Mutuelle géné-
rale française-accident de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1121) - Amendements identiques n° 84 de M. Bernard-
Michel Hugo, soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 185 de M. 
Robert Laucournet : exclusion de la Mutuelle générale fran-
çaise-vie de la liste des entreprises à privatiser (p. 1121) - Amen-
dements identiques n° 85 de M. Louis Minetti, soutenu par M. 
Pierre Gamboa, et n° 186 de M. Robert Laucournet : exclusion 
de la Société centrale du groupe des Assurances générales de 
France de la liste des entreprises à privatiser (p. 1121) - Amen-
dements identiques n° 86 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par 
M. Pierre Gamboa, et n° 187 de M. Robert Laucournet : exclu-
sion de la Société centrale du groupe des Assurances nationales 
de la liste des entreprises à privatiser (p. 1121) - Amendements 
identiques n° 87 de Mme Monique Midy, soutenu par M. Pierre 
Gamboa, et n° 188 de M. Robert Laucournet : exclusion de la 
Société centrale du groupe Union des assurances de Paris de la 
liste des entreprises à privatiser (p. 1121) - Amendement n° 353 
de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : 
exclusion de la Banque Chaix de la liste des entreprises à priva-
tiser (p. 1123) - Amendements identiques n° 89 de Mme 
Monique Midy, soutenu par M. Pierre Gamboa ., et n° 354 de M. 
André Méric, soutenu par M. Roland Grimaldi : exclusion de la 
Banque de Bretagne de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1124) - Amendements identiques n° 90 de M. Ivan Renar, 
soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 355 de M. André Méric, 
soutenu par M. Jean-Pierre Masseret : exclusion de la Banque 
de La Hénin de la liste des entreprises à privatiser (p. 1125) -
Amendements identiques n° 91 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu 
par M. Fernand Lefort, et n° 356 de M. André Méric, soutenu 
par M. Jean-Pierre Masseret : exclusion de la Banque de 
l'Union européenne de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1126) - Amendements identiques n° 92 de M. René Martin, 
soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 357 de M. André Méric, 
soutenu par M. Robert Laucournet : exclusion de la Banque du 
bâtiment et des travaux publics de la liste des entreprises à pri-
vatiser (p. 1127) - Amendements identiques n° 93 de M. Ber-
nard-Michel Hugo, soutenu par M. James Marson, et n° 358 de 
M. André Méric, soutenu par M. Roland Grimaldi : exclusion 
de la Banque Hervet de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1129) - Amendements identiques n° 94 de M. Louis Minetti, 
soutenu par Mme Danielle Bidard-Reydet, et n° 359 de M. 
André Méric, soutenu par M. Robert Laucournet : exclusion de 
la Banque Indosuez de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1130) - Amendements identiques n° 95 de Mme Monique 
Midy, soutenu par M. Fernand Lefort, et n° 360 de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : exclusion de la 
Banque industrielle et mobilière privée de la liste des entre-
prises à privatiser (p. 1131) - Amendements identiques n° 96 de 
M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 361 
de M. André Méric, soutenu par M. Marc Boeuf : exclusion de 
la Banque Laydernier de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1132) - Amendements identiques n° 97 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 362 de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : exclusion de la 
Banque Monod de la liste des entreprises à privatiser (p. 1134) - 

Amendements identiques n° 98 de M. Ivan Renar, soutenu par 
M. Pierre Gamboa, et n° 363 de M. André Méric, soutenu par 
M. Jean-Pierre Bayle : exclusion de la Banque nationale de 
Paris de la liste des entreprises à privatiser (p. 1134) - Amende-
ments identiques re 99 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. 
Pierre Gamboa, et n° 364 de M. André Méric, soutenu par M. 
Jean-Pierre Bayle : exclusion de la Banque Odier-Bungener-
Courvoisier de la liste des entreprises à privatiser (p. 1136) -
Amendements identiques n° 100 de M. René Martin, soutenu 
par M. James Marson, et n° 365 de M. André Méric, soutenu 
par M. Jean-Pierre Bayle : exclusion de la Banque Paribas de la 
liste des entreprises à privatiser (p. 1137) - Amendements iden-
tiques n° 101 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Pierre 
Gamboa, et ne 366 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-
Pierre Bayle : exclusion de la Banque parisienne de crédit de la 
liste des entreprises à privatiser (p. 1138) - Amendements iden-
tiques n° 102 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Pierre 
Gamboa, et n° 367 de M. André Méric, soutenu par M. Robert 
Laucournet : exclusion de la Banque régionale de l'Ain de la 
liste des entreprises à privatiser (p. 1139) - Amendements iden-
tiques n° 103 de M. Bernard-Michel Hugo, soutenu par M. 
Pierre Gamboa, et n° 368 de M. André Méric, soutenu par M. 
Robert Laucournet : exclusion de la Banque régionale de 
l'Ouest de la liste des entreprises à privatiser (p. 1139) - Amen-
dements identiques n° 104 de M. Louis Minetti, soutenu par M. 
James Marson, et n° 369 de M. André Méric, soutenu par M. 
Robert Laucournet : exclusion de la Banque Scalbert-Dupont de 
la liste des entreprises à privatiser (p. 1140) - Amendements 
identiques n° 105 de Mme Monique Midy, soutenu par M. 
James Marson, et n° 370 de M. André Méric, soutenu par M. 
Bernard Parmantier : exclusion de la Banque Sofinco de la liste 
des entreprises à privatiser (p. 1140) - Amendements identiques 
n° 106 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Pierre Gamboa, 
et n° 371 de M. André Méric, soutenu par M. Robert Laucour-
net : exclusion de la Banque Tarneaud de la liste des entreprises 
à privatiser (p. 1141) - Amendements identiques n° 107 de M. 
Jean-Luc Bécart, soutenu par Mme Danielle Bidard-Reydet, et 
n° 372 de M. André Méric, soutenu par M. Albert Ramassamy : 
exclusion de la Banque Vernes et commerciale de Paris de la 
liste des entreprises à privatiser (p. 1142) - Amendements 
n" 108 et 109 de M. Jean-Luc Bécart, soutenus par M. James 
Marson, et n°' 373 et 374 de M. André Méric, soutenus par M. 
Albert Ramassamy : exclusion de la Banque VVorms et du Cré-
dit chimique de la liste des entreprises à privatiser (p. 1143) -
Amendements identiques n° 110 de M. Jean-Luc Bécart, sou-
tenu par M. Fernand Lefort, et n° 375 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Jean-Pierre Bayle : exclusion du Crédit commercial 
de France de la liste des entreprises à privatiser (p. 1144) 

-Amendements identiques n" 111 et 112 de M. Jean-Luc Bécart, 
soutenus par M. Pierre Gamboa, et res 376 et 377 de M. André 
Méric, soutenus par M. Bernard Parmantier : exclusion du Cré-
dit industriel d'Alsace et de Lorraine et du Crédit industriel de 
Normandie de la liste des entreprises à privatiser (p. 1146) 

-Amendements identiques n° 113 de M. Jean-Luc Bécart, sou-
tenu par M. Pierre Gamboa, et n° 378 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Bernard Parmantier : exclusion du Crédit industriel 
de l'Ouest de la liste des entreprises à privatiser (p. 1147) -
Amendements identiques n° 114 de M. Jean-Luc Bécart, sou-
tenu par M. Pierre Gamboa, et n° 379 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Bernard Parmantier : exclusion du Crédit industriel 
et commercial de Paris de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1148) - Amendements identiques n° 115 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. James Marson, et n° 380 de M. André 
Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : exclusion du Crédit 
lyonnais de la liste des entreprises à privatiser (p. 1151) - Amen-
dements identiques n° 116 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par 
M. Pierre Gamboa, et n° 381 de M. André Méric, soutenu par 
M. Philippe Labeyrie : exclusion du Crédit du Nord de la liste 
des entreprises à privatiser (p. 1152) - Amendements identiques 
n° 117 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. James Marson, et 
n° 382 de M. André Méric, soutenu par M. Philippe Labeyrie : 
exclusion de l'Européenne de banque de la liste des entreprises à 
privatiser (p. 1154) - Amendements identiques n° 118 de M. 
Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Pierre Gamboa, et n° 383 de 
M. André Méric, soutenu par M. Philippe Labeyrie : exclusion 
de la Société bordelaise de crédit industriel et commercial de la 
liste des entreprises à privatiser (p. 1155) - Amendements iden-
tiques n" 119 et 120 de M. Jean-Luc Bécart, soutenus par M. 
Pierre Gamboa, n°' 384 et 385 de M. André Méric, soutenus res- 
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pectivement par M. Bernard Parmantier et M. Jean-Pierre 
Bayle : exclusion de la Société centrale de banque et de la 
Société générale de la liste des entreprises à privatiser (p. 1156) 
- Amendements identiques n° 121 de M. Jean-Luc Bécart, sou-
tenu par M. James Marson, et n° 386 de M. André Méric, sou-
tenu par M. Bernard Parmantier : exclusion de la Société géné-
rale alsacienne de banque de la liste des entreprises à privatiser 
(p. 1158) - Amendements identiques n° 122 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. James Marson, et n° 387 de M. André 
Méric, soutenu par M. Bernard Parmantier : exclusion de la 
Société lyonnaise de banque de la liste des entreprises à privati-
ser (p. 1159) - Amendements identiques n° 123 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. James Marson, et n° 388 de M. André 
Méric, soutenu par M. Bernard Parmantier : exclusion de la 
Société marseillaise de crédit de la liste des entreprises à privati-
ser (p. 1159) - Amendements identiques n° 124 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. James Marson, et n° 389 de M. André 
Méric, soutenu par M. Bernard Parmantier : exclusion de la 
Société nancéenne de crédit industriel et Varin-Bernier de la 
liste des entreprises à privatiser (p. 1160) - Amendements iden-
tiques n° 125 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. James 
Marson, et n° 390 de M. André Méric, soutenu par M. Philippe 
Labeyrie : exclusion de l'Union de banques à Paris de la liste 
des entreprises à privatiser (p. 1161) - Amendements identiques 
n° 126 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. James Marson, et 
n° 391 de M. André Méric, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : 
exclusion de la Compagnie financière du Crédit commercial de 
France de la liste des entreprises à privatiser (p. 1162) - Amen-
dements identiques n° 127 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par 
M. James Marson, et n° 392 de M. André Méric, soutenu par M. 
Philippe Labeyrie : exclusion de la Compagnie financière du 
Crédit industriel et commercial de la liste des entreprises à pri-
vatiser (p. 1162) - Amendements identiques n° 128 de M. Jean-
. Luc Bécart, soutenu par M. James Marson, et n° 393 de M. 
André Méric, soutenu par M. Albert Ramassamy : exclusion de 
la Compagnie financière de Paribas de la liste des entreprises à 
privatiser (p. 1163) - Amendements identiques n° 129 de M. 
Jean-Luc Bécart, soutenu par M. James Marson, et n°'394 de M. 
André Méric, soutenu par M. Albert Ramassamy : exclusion de 
la Compagnie financière de Suez de la liste des entreprises à pri-
vatiser (p. 1164). 

Après l'art. 4 (p. 1165). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendement n° 403 (art. additionnel) 
de M. André Méric, soutenu par M. Robert Laucournet : déna-
tionalisation d'un établissement de crédit par augmentation de 
capital (p. 1165). 

Art. 5 (Habilitation concernant les modalités de transfert des 
entreprises du secteur public au secteur privé) (p. 1167). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendements identiques de suppres-
sion n° 131 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. James Mar-
son, et n° 276 de M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein 
(p. 1170) - Amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Jean-Pierre Bayle, n° 325, n° 280 et n° 278 relatifs à la constitu-
tion d'une commission administrative nationale d'évaluation, à 
sa composition et à son rôle (p. 1173) - Amendements de M. 
André Méric, n° 277 soutenu par M. Philippe Labeyrie : sup-
pression de l'autorisation pour le Gouvernement de fixer les 
règles d'évaluation des entreprises et de détermination des prix 
d'offre (p. 1174) - n° 279, soutenu par M. Bernard Parmantier : 
avis des commissaires aux comptes sur l'évaluation et les moda-
lités de transfert des entreprises ; transmission de cet avis au 
Parlement et à la Cour des comptes (p. 1175) - Et n° 281, sou-
tenu par M. Albert Ramassamy : soumission du prix d'évalua-
tion de chacune des entreprises à l'approbation de la Cour des 
comptes (p. 1175) - Amendements n° 282 à 301 de M. André 
Méric, soutenus par M. Louis Perrein : conditions de détermi-
nation de la valeur minimale de cession de chaque action de 
l'Union de banques à Paris, UBP, de la Banque parisienne de 
crédit, de la Banque Chaix, de Pechiney, de la Banque Sofinco, 
du groupe Assurances générales de France, du Groupe des assu-
rances nationales, GAN, de l'Union des assurances de Paris, 
UAP, de la Banque nationale de Paris, BNP, du Crédit lyon-
nais, de la Société générale, de la Société Thomson, du Crédit 
du Nord, du Crédit industriel et commercial, CIC, du Crédit 

commercial de France, CCF, de Saint-Gobain, de Rhône-Pou-
lenc, de la Compagnie générale d'électricité, CGE, de la Banque 
industrielle et mobilière privée, de la Banque du bâtiment et des 
travaux publics (p. 1175, 1177) - Amendements de M. André 
Méric, soutenus par M. Jean-Pierre Bayle, n° 302 : recours 
exercé par le Parlement devant le Conseil d'Etat (p. 1186) -
n° 303 : recours exercé par une entreprise devant le Conseil 
d'Etat (p. 1187) - n° 304 : suppression des dispositions relatives 
aux modalités juridiques et financières des transferts ou des ces-
sions et aux conditions de paiement (p. 1187) - n° 322 : privati-
sation des entreprises exclusivement par augmentation de capi-
tal (p. 1188) - n° 323 : transfert des actions par ordre public de 
vente (p. 1188) - Et n° 324 : paiement comptant à l'Etat des 
actions transférées (p. 1188) - Amendement n° 132 de M. Jean-
Luc Bécart, soutenu par Mme Monique Midy : modalités juri-
diques et financières des transferts ou des cessions d'actions (p. 
1189) - Amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Jean-Pierre Bayle, n° 305 : opérations de transfert ou de cession 
soumises pour avis à la Commission des opérations de bourse 
(p. 1189) - n° 306 : modification ou échange facultatifs des titres 
(p. 1190) - Et n° 307 : maintien des dispositions relatives à 
l'acquisition ou à la cessibilité des droits détenus sur certaines 
entreprises publiques (p. 1190) - Amendements de M. André 
Méric, soutenus par M. Michel Dreyfus-Schmidt, n° 308 : sup-
pression des dispositions permettânt au Gouvernement de fixer 
les conditions de la protection des intérêts nationaux (p. 1190) - . 

n° 309 : suppression des dispositions autorisant le Gouverne-
ment à fixer les conditions de développement de l'actionnariat 
populaire (p. 1192) - Et n° 310: suppressiOn de l'alinéa habili-
tant le Gouvernement à fixer le régime fiséal applicable aux 
transferts des entreprises et aux cessions de titres (p. 1193) - 
Amendements de M. Jean-Luc Bécart, n° 133, soutenu par M. 
Jean Garcia.: modalités juridiques visant à empêcher des scis-
sions d'entreprises de nature à porter atteinte aux droits des tra-
vailleurs (p. 1194) - n° 134, soutenu par M. Marcel Gargar : sup-
pression des diàpositions relatives aux conditions de délivrance 
de l'autorisation administrative de privatisation (p. 1194) - Et 
n° 135, soutenu par Mme Monique Mid3i : suppression de l'ali-
néa relatif aux conditions de la. régularisation des opérations 
intervenues préalablement à l'entrée en vigueur de. la présente 
loi (p. 1194) - Amendement n° 311 de M. André Méric, soutenu 
par M. Louis Perrein : définition des conditions de la régularisa-
tion des opérations de transfert intervenues préalablement au 
16 mars 1986 "(p. 1195) - Amendement n° 136 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par Mme Monique Midy : protection des sala- • 
ries des entreprises à privatiser (p. 1197) -.Amendement n° 312 
de M. André Méric, soutenu par M. Louis Perrein : calendrier 
annuel des transferts inséré dans le projet de. loi de finances 
(p. 1198). . • 

Motion a° 443 de M. Michel Dreyfus-Schmidt tendant au renvoi 
en commission des art. 6, 8 et 9 du projet en diséussion (p. 1199) 
- MM. Michel Dreyfus-Schmidt, Maurice Blin, rapporteur 
général. • 

Rejet de la motion (p. 1200 ; scrutin public n° 87 •; liste des 
votants p. 1242, 1243). 

Art. 6 (Régime transitoire applicable aux entreprises en instance 
de privatisation) (p. 1201). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendements de suppression iden-
tiques n° 313 de M. André Méric, soutenu par M. Charles Boni-
fay, et n° 441 de Mme Monique Midy, soutenu par M. Fernand 
Lefort (p. 1206) - Amendements de M. André Méric, n° 314, 
soutenu par M. Charles Bonifay : maintien en vigueur des règles 
actuelles de nomination du président du conseil d'administra-
tion ou du président-directeur général (p. 1207) - n° 315, sou-
tenu par M. Charles Bonifay : président du conseil d'adminis-
tration choisi parmi les membres de ce conseil (p. 1208) - . 

n° 316, soutenu par M. Bernard Parmantier : désignation du 
président du conseil d'administration sur proposition de ce 
conseil (p. 1208) - n° 317, soutenu par M. Charles Bonifay : sup-
pression de la disposition relative à l'expiration du mandat des 
personnalités qualifiées (p. 1209) - Amendement n° 137 de M. 
Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Marcel Gargar : délai de main-
tien en fonction des administrateurs salariés des entreprises 
nationales (p. 1210) - Amendements de M. André Méric, n° 
318, soutenu par M. Jean-Pierre Bayle : suppression du recours 
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systématique à la nomination d'un nouveau président dans les 
entreprises à privatiser (p. 1210) - n° 319, rédactionnel, soutenu 
par M. Charles Bonifay (p. 1211) - n° 320, soutenu par M. 
Charles Bonifay : maintien en fonction des personnalités quali-
fiées jusqu'à l'expiration de leur mandat de cinq ans, hormis le 
cas de faute grave (p. 1211) - Et n° 321: non remise en cause de 
la représentation des salariés -au sein des conseils d'administra-
tion des entreprises visées par la privatisation (p. 1211). 
Art. 7 (Supprimé par l'Assemblée nationale). 
Art. 8 (Fixation des règles concernant le transfert des entreprises 
du secteur public au secteur privé «respiration » du secteur 
public) (p. 1214). 

Parole sur l'article : MM. Pierre-Christian Taittinger, vice-pré-
sident du Sénat, président de séance ; Michel Dreyfus-Schmidt, 
Jean Chérioux, Etienne Dailly, rapporteur pour avis ; Gérard 
Delfau, Jean-Pierre Fourcade, président de la commission ; 
Camille Cabana, ministre (p. 1214, 1220) : travaux des commis-
sions ; procédure législative ; règlement du Sénat ; Constitu-
tion ; « respiration » du secteur public. 
Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendements identiques de suppres-
sion n° 140 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. Fernand 
Lefort, et n° 326 de M. André Méric, soutenu par M. Gérard 
Delfau (p. 1220) - Amendements de M. André Méric, soutenus 
par M. Charles Bonifay, n° 327 : approbation par la loi des opé-
rations de privatisation d'entreprises publiques gérant un ser-
vice public en situation de monopole (p. 1223) - Et n° 328 : 
même procédure pour leurs filiales (p. 1224) - Amendement 
n° 329 de M. André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-
Schmidt : même procédure pour les entreprises où l'Etat exerce 
un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion (p. 1224) -
Amendement n° 141 de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. 
Fernand Lefort : transferts de propriété d'entreprises autorisés 
par la seule voie législative (p. 1226) - Amendements de M. 
André Méric, n° 331, soutenu par M. Gérard Delfau : suppres-
sion de la possibilité de transférer des filiales sur simple auto-
risation administrative (p. 1226) - n° 333, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : domaine de la loi pour les transferts 
d'entreprises de plus de 200 salariés ou cotées en Bourse 
(p. 1226) - Amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Charles Bonifay, n° 332 : domaine de la loi pour les transferts 
d'entreprises publiques de plus de mille salariés (p. 1228) - 
n° 335 : domaine de la loi pour les transferts d'entreprises gérant 
un monopole de fait ou un service public (p. 1228) - n° 334 : 
domaine de la loi pour les transferts de sociétés exerçant leur 
activité dans le domaine de la défense nationale (p. 1229) - Et 
n° 336 : avis préalable du Haut conseil du secteur public sur les 
opérations prévues par l'ensemble de cet article (p. 1229). 
Après l'art. 8 (p. 1229). 
Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendements n° 142 (art. additionnel) 
de M. Jean-Luc Bécart, soutenu par M. James Marson : effet 
suspensif des recours exercés devant les juridictions administra-
tives contre les actes administratifs pris par application de la 
présente loi (p. 1229) - Amendement n° 337 (art. additionnel) 
de M. André Méric : dépôt par le Gouvernement, avant le 31 
octobre 1986, d'un projet de loi relatif à l'organisation du sec-
teur public (p. 1230) - Amendements de M. André Méric, soute-
nus par M. Charles Bonifay, (art. additionnels), n° 338 : réfé-
rence à la notion d'entreprise publique définie par la directive 
européenne du .25 juin 1980 (p. 1230) - n° 339 : limitation des 
possibilités d'achat par des investisseurs étrangers de sociétés 
ou filiales du secteur public exerçant leur activité dans le 
domaine de la défense nationale (p. 1231) - Et n° 340: création 
et rôle d'une commission parlementaire, dite commission de la 
transparence (p. 1231). 
Art. 9 (Fixation de la date limite de dépôt du projet de loi por-
tant ratification des ordonnances) (p. 1232). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouvernement 
(29 mai 1986) (p. 1006) : amendement n° 139 de M. Jean-Luc 
Bécart, soutenu par M. Fernand Lefort : application des ordon-
nances prises en vertu de la présente loi seulement après la pro-
mulgation de la loi de ratification (p. 1232) - Amendements de 
M. André Méric, n° 341, soutenu par M. Michel Dreyfus- 

Schmidt : projet de loi portant ratification des ordonnances 
prises en application de la présente loi, déposé devant le Parle-
ment au plus tard le 31 octobre 1986 (p. 1213) - Et n° 342, sou-
tenu par M. Gérard Delfau : information annuelle des parle-
mentaires sur la situation du secteur public : nomenclature ou 
répertoire des entreprises nationales (p. 1234). 

Explications de vote : MM. Bernard Legrand (p. 1235), François 
Collet (p. 1235, 1236), André Méric (p. 1236, 1237), Mme 
Danielle Bidard-Reydet (p. 1237), MM. Michel Dreyfus-
Schmidt (p. 1237, 1238), Charles Lederman (p. 1238), Jean-
Pierre Bayle (p. 1238, 1239), Gérard Delfau (p. 1239, 1240) ; 
intervention de M. Edouard Balladur, ministre d'Etat (p. 1240). 

Vote unique demandé par le Gouvernement, en application de 
l'art. 44, dernier alinéa, de la Constitution et de l'art. 42, sep-
tième alinéa, du règlement du Sénat, sur l'ensemble du projet de 
loi, à l'exclusion de tous amendements ou articles additionnels 
(p. 1240 ; scrutin public n° 88 ; liste des votants p. 1243). 

Adoption (2 juin 1986) (p. 1240). 

3. - Proposition de loi tendant à instituer des mesures urgentes 
pour lutter contre la pauvreté, PRESENTEE AU SENAT par 
Mme Hélène Luc, sénateur, et plusieurs de ses collègues (Ratta-
chée pour ordre au procès-verbal de la séance du 12 août 1986-4 
septembre 1986) [n° 518 (85-86)] - Renvoi à la commission des 
finances. 

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et pri-
vatisation - III - Commerce, artisanat et services ; 
Education nationale - II - Recherche et enseigne-
ment supérieur -1-  Recherche ; Services du Premier 
ministre - IV - Plan 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
PRIVATISATIONS, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 
TRAVAIL, 2, DG 

POLITIQUE ETRANGERE 

1. - Rapport d'information, fait, par la délégation française à 
l'Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale, sur l'activité de 
cette Assemblée au cours de sa vingt-neuvième session ordi-
naire (1983-1984) et de sa trentième session ordinaire (1984-
1985), adressé à M. le président du Sénat, en application de 
l'article 108 du règlement, par M. Noël BERRIER (21 janvier 
1986) [n° 288 (85-86)]. 

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

POLITIQUE FAMILIALE 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
FAMILLE, 2, DG 
LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Affaires sociales et 
emploi - I - Section commune et III - Emploi - II -
Affaires sociales 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

POLITIQUE FONCIERE 

Voir LOGEMENT, 1 
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POLITIQUE GENERALE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
FAMILLE, 2, DG 

POLITIQUE INDUSTRIELLE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Industrie et tourisme - I 
- Industrie - 1 - Industrie et 2 - Industrie, Recherche et 
Services communs 

POLITIQUE MONETAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, DG 

POLLUTION (air) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V -
Environnement 
TRAITES ET CONVENTIONS, 14 

POLLUTION (eau) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; 
Equipement, logement, aménagement du territoire et 
transports - V - Environnement ; Intérieur 
TRAITES ET CONVENTIONS, 8, DG 

POLLUTION (mer) 

Voir MARINE MARCHANDE, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 16; 17 

POLLUTION ET NUISANCES 

Voir CONSEIL DE L'EUROPE, 1 
ENVIRONNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V -
Environnement 
OFFICE PARLEMENTAIRE D'EVALUATION DES 
CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES, 1 

POLLUTIONS INDUSTRIELLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V -
Environnement 
TRAITES ET CONVENTIONS, 8, DG 

POLOGNE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

POLYNESIE FRANCAISE 

Voir AUDIOVISUEL, 2, Art. 87 
COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer ; Intérieur 
TRAVAIL, 1 

PORTE-AVIONS NUCLEAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

PORTS 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

PORTS MARITIMES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Mer 

PORTUGAL 

Voir TRAVAIL, 4, DG 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (budget annexe) 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Postes et télécommunications -
(Budget annexe) 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (personnels) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Postes et télécommunications -
(Budget annexe) 
TRAVAIL, 2, DG 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT) 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG ; 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
DG, Art. 6 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 81 
SECURITE SOCIALE, 9 

POURSUITES 

Voir ORDRE PUBLIC, 7, DG 

POUVOIRS PUBLICS (organisation) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - II -
Recherche et enseignement supérieur - 1 - Recherche ; 
Postes et télécommunications - (Budget annexe) 
MESSAGES DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
1 

PREFECTURES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur 

PREFETS 

Voir COLLECTIVITES TERRITORIALES, 1 

PRELEVEMENT SUR LES ENTREPRISES PETROLIERES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 22 

PRELEVEMENTS OBLIGATOIRES 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Affaires sociales et 
emploi - II - Affaires sociales 

PREMIER MINISTRE 

Voir ALLOCUTIONS, 8; 13 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 

PRERETRAITES 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
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QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Voir CONSTITUTION, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 2 ; 7, DG ; 12, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Défense 
MESSAGES DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
1 2 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 

PRESSE 

1. - Proposition de loi portant réforme du régime juridique de la 
presse, PRESENTEE AU SENAT, par M. Jean Cluzel, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (29 novembre 1985) [n°'122 (85-86)] 
- Renvoi à une commission spéciale - Rapport de M. Jean Clu-
zel (10 décembre 1985) [n° 172 (85-86)] - Discussion (17 
décembre 1985) (p. 4130, 4135) ; (18 décembre 1985) (p. 4373, 
4376) - Adoption (18 décembre 1985) [n° 83]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (28 avril 1986) [n° 98] - Renvoi à la 
commission des affaires culturelles - Pour avis à la commission 
des lois - Rapport de M. Michel Péricard (6 juin 1986) [n° 193] 
- Avis de M. Patrick Devedjian (annexe) (6 juin 1986) [n° 193] - 
Discussion (10, 12, 16, 17, 18 juin 1986) - Adoption (18 juin 
1986) [n° 5]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) (19 
juin 1986) [n° 414 (85-86)] - Renvoi à une commission spéciale 
- Rapport de M. Jean Cluzel (26 juin 1986) [n° 420 (85-86)] - 
Discussion (26 juin 1986) (p. 2017, 2054) ; (27 juin 1986) 
(p. 2071, 2087) - Adoption (27 juin 1986) [n° 130]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : partielle-
ment conforme, le 29 juillet 1986 (JO Lois et Décrets du 30 juil-
let 1986). 

PROMULGATION : Loi n° 86-897 du 1" août 1986 (JO Lois et 
Décrets du 2 août 1986) 

Discussion (deuxième lecture) 

(26 juin 1986) (p. 2017, 2054) ; (27 juin 1986) (p. 2071, 2087). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 2017, 2024 ; 2032, 2040) : 
MM. Christian Poncelet, président de la commission spéciale ; 
Michel Dreyfus-Schmidt, Charles Lederman, Etienne Dailly, 
vice-président du Sénat, président de séance - MM. François 
Léotard, ministre de la culture et de la communication ; Jean 
Cluzel, rapporteur de la commission spéciale; Louis Perrein, 
Michel Dreyfus-Schmidt, Jean-Pierre Masseret, Charles Leder-
man. • 

AMENDEMENTS : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2021) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 2038) ; DAILLY (Etienne) (p. 2038). 

AUDIOVISUEL : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2018) ; 
LEOTARD (François) (p. 2020) ; CLUZEL (Jean) (p. 2022, 
2023) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 2037) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 2039, 2040). 

COMMISSIONS SPECIALES : PONCELET (Christian) 
(p. 2017, 2018) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2018) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 2019) ; DAILLY (Etienne) (p. 2019) ; 
LEOTARD (François) (p. 2019) ; CLUZEL (Jean) (p. 2022). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : LEOTARD 
(François) (p. 2019) ; CLUZEL (Jean) (p. 2023, 2024) ; PER-
REIN (Louis) (p. 2033) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 2034). 

COUR DES COMPTES : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 2036) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2039). 

HERSANT (groupe) : CLUZEL (Jean) (p. 2022) ; PERREIN 
(Louis) (p. 2032) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2035, 
2036). 

LIBERTES PUBLIQUES : PONCELET (Christian) (p. 2018) ; 
CLUZEL (Jean) (p. 2022) ; PERREIN (Louis) (p. 2033) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2034, 2035) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 2039). 

LOI FILLIOUD (loi du 23 octobre 1984 relative à la presse) : 
LEOTARD (François) (p. 2019, 2020) ; CLUZEL (Jean) 
(p. 2022, 2023) ; PERREIN (Louis) (p. 2033) ; DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 2034, 2035) ; MASSERET (Jean-
Pierre) (p. 2037). 

PRESSE : PONCELET (Christian) (p. 2017, 2018) ; DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 2018, 2033 à 2036) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 2019, 2037 à 2040) ; LEOTARD (François) 
(p. 2019 à 2021) ; CLUZEL (Jean) (p. 2021 à 2024, 2033) ; PER-
REIN (Louis) (p. 2032, 2033) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 
2036, 2037). 

PRESSE (aides financières à la) : LEOTARD (François) 
(p. 2020, 2021) ; CLUZEL (Jean) (p. 2022, 2033) ; PERREIN 
(Louis) (p. 2033) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2036) ; 
PONCELET (Christian) (p. 2036) ; MASSERET (Jean-Pierre) 
(p. 2037) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2039). 

PRESSE (groupes de) : LEOTARD (François) (p. 2020) ; CLU-
ZEL (Jean) (p. 2022, 2023) ; PONCELET (Christian) (p. 2036) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2034, 2036, 2037) ; MAS-
SERET (Jean-Pierre) (p. 2037) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 2039). 

PRESSE (ordonnance du 26 août 1944) : LEOTARD (François) 
(p. 2019, 2020) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2034, 
2035) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2039). 

PRESSE (participations étrangères) : LEOTARD (François) 
(p. 2020) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2035). 

PRESSE (presse d'opinion) : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 2036) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2039). 

RAPPORT VEDEL (presse) : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 2034) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 2037) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 2039). 

Demande de renvoi en commission (p. 2021) - MM. Michel 
Dreyfus-Schmidt, Etienne Dailly, vice-président du Sénat, pré-
sident de séance - (Voir ci-dessous). 

Motion n°1 tendant à opposer la question préalable, de Mme 
Hélène Luc, soutenue par M. Charles Lederman (p. 2024) -
MM. Charles Lederman, Etienne Dailly, président de séance ; 
Jean Cluzel, rapporteur. 

Rejet de la motion (p. 2028 ; scrutin public n° 142 ; liste des 
votants p. 2058). 

Motion n° 65 tendant à ordonner le renvoi en commission, dépo-
sée par M. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 2028) - MM. Michel 
Dreyfus-Schmidt, Jean Chérioux, Etienne Dailly, président de 
séance ; Jean Cluzel, rapporteur ; François Léotard, ministre. 

Rejet de la motion (p. 2032 ; scrutin public n° 143 ; liste des 
votants p. 2059). 

Demande de vote unique sur l'ensemble de la proposition de loi 
dans la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale, à l'exclu-
sion de tout amendement, présentée par M. François Léotard, 
ministre (p. 2040). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (26 juin 1986) (p. 2040, 
2054) ; (27 juin 1986) (p. 2071, 2087) : MM. Michel Dreyfus-
Schmidt, Jean Cluzel, rapporteur; Etienne Dailly, vice-pré-
sident du Sénat, président de séance ; Alain Poher, Président du 
Sénat ; Christian Poncelet, président de la commission spé-
ciale ; François Léotard, ministre ; Pierre Gamboa, Jean-Pierre 
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Masseret, Charles Lederman, Gérard Delfau, François Collet -
Roger Romani, en remplacement de M. Jean Cluzel, rappor-
teur; Philippe de Villiers, secrétaire d'Etat ; Louis Perrein, Jean 
Chérioux. 

Art. 5 (p. 2040). 

Retiré : amendement n° 10 de M. André Méric, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : communication aux lecteurs du nom 
du ou des propriétaires réels de l'entreprise (p. 2050). 

Non retenus dans le vote. unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt, n° 2 : suppression de cet article relatif 
aux informations à porter à la connaissance des lecteurs 
(p. 2043) - Et n°' 3 à 9 : informations obligatoires (p. 2044 à 
2050). 

Art. 6 (p. 2050). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Gérard Delfau, n° 22 : suppression de cet article relatif aux 
informations à communiquer aux lecteurs en cas de cession de 
droits sociaux ou de transfert de la propriété ou de l'exploita-
tion d'un titre de publication de presse (p. 2052) - n° 14 : infor-
mation du-  lecteur sur toute cession ou promesse de cession 
d'actions ou de parts d'une entreprise de presse ; fixation d'un 
seuil à partir duquel la publication de ces informations est obli-
gatoire (p. 2053) - Et n° 21 : en cas de transfert de la propriété 
ou du contrôle, information sur le nom des nouveaux dirigeants 
de droit ou de fait (p. 2053) - Amendements de M. André 
Méric, soutenus par M. Gérard Delfau, n° 19 : information des 
lecteurs sur les cessions de parts ou transferts de propriété : obli-
gation faite aux dirigeants réels de la publication (p. 2072) -
N°' 12, 13 et 20 : substitution de la notion de publication de 
presse à la notion d'entreprise éditrice (p. 2072) - n° 11 : substi-
tution aux mots « droits sociaux » des mots « actions, parts ou 
droits de vote » (p. 2072) - Nos 15, 16 et 18 : caractère direct ou 
indirect du transfert de l'exploitation, ou de la propriété de 
l'entreprise de presse (p. 2073) - Et. n° 17 : application des dis-
positions de l'article aux dirigeants réels de l'entreprise de 
presse (p. 2073). 

Après l'art. . 6 (p. 2074). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements nos 23 à 26 de M. André Méric, soutenus 
par M. Louis Perrein : obligation pour les entreprises de presse 
d'informer la commission paritaire des publications et agences 
de presse (p. 2074). 

Art. 7 (p. 2075). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt, n° 27 : suppression de cet article limi-
tant l'acquisition par des étrangers de parts du capital social ou 
de droits de vote d'une entreprise éditant une publication en 
langue française (p. 2077) - N°' 29 et 30 : définition d'une 
société étrangère : référence au contrôle direct ou indirect par 
des étrangers (p. 2079) - Et n° 28 : exclusion du champ d'appli-
cation de l'article des publications destinées à des communautés 
étrangères implantées en France (p. 2078, 2079). 

Art. 9 (supprimé) (p. 2079). 

Art. 10 (p. 2079). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendements de M. André Méric, soutenus par M. Jean-
Pierre Masseret, n° 31 : suppression de cet article relatif au 
directeur de la publication (p. 2080) - 50 et 51 : pouvoirs et 
qualité du directeur de la publication (p. 2080, 2082) - NO' 32 à 
39, n°' 41 à 45, n°' 47 à 49 et n° 5  52 à 55 : détermination du pou-
voir réel dans l'entreprise de presse (p. 2080, 2081) - n° 46 : res-
ponsabilités civiles et pénales du directeur de la publication 
(p. 2081, 2082) - Et n° 40 : délégation de fonctions par le direc-
teur de la publication (p. 2081, 2082). 

Art. 11 bis (p. 2082). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne- 
ment : amendement n° 56 de M. André Méric, soutenu par M. 

Michel Dreyfus-Schmidt : suppression de cet article fixant un 
seuil limite à la concentration (p. 2083, 2084). 

Art. 12, 13, 13 bis, 16, 17, 17 bis (p. 2085). 

Art. 20 (p. 2086). 

Explications de vote : MM. James Marson (p. 2086), Michel 
Dreyfus-Schmidt (p. 2086), Pierre-Christian Taittinger 
(p. 2086) ; intervention de M. Philippe de Villiers, secrétaire 
d'Etat (p. 2086, 2087) ; M. Gérard Delfau (p. 2087). 

Vote unique précédemment demandé par le Gouvernement 
(art. 44 de la Constitution) (p. 2040). 

Scrutin public (p. 2087 ; n° 144 ; liste des votants p. 2089). 

Adoption (27 juin 1986) (p. 2087). 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 2, DG ; 3 
COMMISSION POUR LA TRANSPARENCE ET 
LE PLURALISME DE LA PRESSE, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 23 ; Culture et 
communication - Communication et information 
ORDRE DU JOUR DU SENAT, 4 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 95 ; 96 

PRESSE (aides financières à la) 

Voir AUDIOVISUEL, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Communication et information ; Services du Premier 
ministre - I - Services généraux 
PRESSE, 1, DG 

PRESSE (groupes de) 

Voir PRESSE, 1, DG 

PRESSE (ordonnance du 26 août 1944) 

Voir PRESSE, 1 

PRESSE (participations étrangères) 

Voir PRESSE, 1, DG 

PRESSE (presse d'opinion) 

Voir PRESSE, 1, DG 

PRESSE ASSOCIATIVE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V - Jeunesse et sports 

PRESTATIONS FAMILIALES 

1. - Proposition de loi tendant à l'extension des allocations fami-
liales dès le premier enfant et tant qu'un enfant reste à charge, 
PRESENTEE AU SENAT par Mme Marie-Claude Beaudeau, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (24 juillet 1986) [n° 474 
(85-86)] - Renvoi à la commission des affaires sociales. 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
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FAMILLE, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer ; Prestations sociales agricoles - (Budget 
annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 19 

PRESTATIONS SOCIALES 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services ; 
Services du Premier ministre - I - Services généraux 
SECURITE SOCIALE, 6 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Art. 26 

PRETS BONIFIES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services 

PRETS CONVENTIONNES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Economie, finances et 
privatisation - III - Commerce, artisanat et services 

PRETS D'ACCESSION A LA PROPRIETE (PAP) 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I -
Urbanisme, logement et services communs 

PRETS FONCIERS 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I -
Urbanisme, logement et services communs 

PRETS LOCATIFS AIDES (PLA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I -
Urbanisme, logement et services communs 

PREVENTION 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
- Affaires sociales ; Justice 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 

PREVISION ECONOMIQUE 

1. - Rapport d'information, fait, au nom de la délégation du 
Sénat pour la planification, sur les résultats de projections 
macroéconomiques, par M. Bernard Barbier, sénateur (5 
novembre 1986) [n° 60 (86-87)]. 

PRIMES A L'AMELIORATION DES LOGEMENTS A 
USAGE LOCATIF ET A OCCUPATION SOCIALE 
(PALULOS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I -
Urbanisme, logement et services communs 

PRIMES D'ORIENTATION AGRICOLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture 

PRINCIPES GENERAUX DU DROIT 

Voir TRAVAIL, 1, DG 

PRIORITE 

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 126 

PRISONS 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1 
ETRANGERS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Intérieur ; Justice 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 

PRISONS PRIVEES 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 

PRIVATISATIONS 

1. - Projet de loi relatif aux modalités d'application des privatisa-
tions décidées par la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le 
Gouvernement à prendre diverses mesures d'ordre économique et 
social, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom 
de M. Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Edouard Balla-
dur, ministre de l'économie (23 juillet 1986) [n° 297] - Renvoi à 
la commission des finances - Rapport de M. Robert-André 
Vivien (24 juillet 1986) [n° 298] - Urgence - Discussion (24 et 
28 juillet 1986) - Adoption (considéré comme adopté aux 
termes de l'art. 49, alinéa 3 de la Constitution) (28 juillet 1986) 
[n° 25]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (29 
juillet 1986) [n° 480 (85-86)] - Renvoi à la commission des 
finances - Rapport de M. Maurice Blin (29 juillet 1986) [n° 481 
(85-86)] - Discussion (30 juillet 1986) (p. 3463, 3477) - Rejet 
(30 juillet 1986) [n° 141]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (31 juillet 1986) [n° 304] - Renvoi à 
la commission des finances. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Robert-André Vivien (31 juillet 1986) 
[n° 305] - Discussion (31 juillet 1986) - Adoption (31 juillet 
1986) [n° 26]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de M. 
Maurice Blin (31 juillet 1986) [n° 485 (85-86)] - Discussion (31 
juillet 1986) (p. 3513, 3518) - Adoption (31 juillet 1986) [n° 142]. 

PROMULGATION : Loi n° 86-912 du 6 août 1986 (J.O. Lois et 
décrets du 7 août 1986). 

Discussion (première lecture) 

(30 juillet 1986) (p. 3463, 3477). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 3463, 3467) : MM. Edouard 
Balladur, ministre de l'économie ; Camille Cabana, ministre 
chargé de la privatisation ; Maurice Blin, rapporteur général de 
la commission des finances. 

ACTIONNARIAT DES SALARIES : CABANA (Camille) 
(p. 3464). 

ACTIONNARIAT POPULAIRE : CABANA (Camille) 
(p. 3464). 

ACTIONS SPECIFIQUES : BALLADUR (Edouard) (p. 3464) ; 
BLIN (Maurice) (p. 3466). 

ASSURANCES : CABANA (Camille) (p. 3465). 
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PRIX 

CERTIFICATS D'INVESTISSEMENT : CABANA {Camille) 
(p. 3465). 

COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE (COB) : 
CABANA (Camille) (p. 3465). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) : 
BLIN (Maurice) (p. 3466). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : BALLADUR 
(Edouard) (p. 3463) ; CABANA (Camille) (p. 3465, 3466) ; 
BLIN (Maurice) (p. 3466, 3467). 

CONSEIL D'ETAT (jurisprudence) : BALLADUR (Edouard) 
(p. 3464) ; CABANA (Camille) (p. 3465, 3466) ; BLIN (Mau-
rice) (p. 3466, 3467). 

CONSTITUTION (art. 34) : CABANA (Camille) (p. 3465) ; 
BLIN (Maurice) (p. 3467). 

CONSTITUTION (art. 38) : Voir ORDONNANCES (législa-
tion par). 

DETTE PUBLIQUE : CABANA (Camille) (p. 3465). 

DROIT DES SOCIETES : BALLADUR (Edouard) (p. 3463) ; 
CABANA (Camille) (p. 3465). 

EMPRUNTS D'ETAT : CABANA (Camille) (p. 3465). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : BALLADUR (Edouard) 
(p. 3463, 3464) ; CABANA (Camille) (p. 3464, 3465) ; BLIN 
(Maurice) (p. 3466, 3467). 

ENTREPRISES PUBLIQUES (évaluation des) : BALLADUR 
(Edouard) (p. 3464) ; CABANA (Camille) (p. 3464) ; BLIN 
(Maurice) (p. 3466). 

INVESTISSEMENTS (à l'étranger) : BLIN (Maurice) (p. 3466, 
3467). 

INVESTISSEMENTS ETRANGERS : BALLADUR (Edouard) 
(p. 3464) ; CABANA (Camille) (p. 3464) ; BLIN (Maurice) 
(p. 3466). 

LOIS D'HABILITATION : Voir ORDONNANCES (législation 
par). 

MARCHE FINANCIER : CABANA (Camille) (p. 3465). 

ORDONNANCES (législation par) : BALLADUR (Edouard) 
(p. 3463, 3464) ; CABANA (Camille) (p. 3466) ; BLIN (Mau-
rice) (p. 3466, 3467). 

PARTICIPATION DES SALARIES : Voir ACTIONNARIAT 
DES SALARIES. 

PARLEMENT (rôle du) : BLIN (Maurice) (p. 3467). 

PLUS-VALUES (imposition des) : CABANA (Camille) 
(p. 3465). 

PRIVATISATIONS : BALLADUR (Edouard) (p. 3463, 3464) ; 
CABANA (Camille) (p. 3464 à 3466) ; BLIN (Maurice) 
(p. 3466, 3467). 

RESPIRATION (privatisation de filiales d'entreprises 
publiques) : BLIN (Maurice) (p. 3466, 3467). 

Motion n° 2 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité, de M. 
Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3468) - Sur les mêmes thèmes que 
la discussion générale (actionnariat populaire, actions spéci-
fiques, CEE, Constitution...), interventions de MM. Michel 
Dreyfus-Schmidt (p. 3468 à 3471), Jacques Larché (p. 3471, 
3472), Maurice Blin, rapporteur général (p. 3472). 

Rejet de la_motion (p. 3473 ; scrutin public n° 202. 

Motion n° 1 tendant à opposer la question préalable, de M. Mar-
cel Lucotte, soutenue par M. Daniel Hoeffel (p. 3473) - Sur les 
mêmes thèmes que la discussion générale et la motion précé-
dente, interventions de MM. Daniel Hoeffel (p. 3473), Camille 
Valin (p. 3473 à 3476), Maurice Blin, rapporteur général 
(p. 3476). 

Adoption de la motion (p. 3477 ; scrutin public n° 203). 

Rejet du projet de loi (30 juillet 1986) (p. 3477). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(31 juillet 1986) (p. 3513, 3518). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 3513, 3514) : MM. Maurice 
Blin, rapporteur pour le Sénat ; Edouard Balladur, ministre de 
l'économie. 

ACTIONNARIAT DES SALARIES : BLIN (Maurice) (p. 3513). 

ACTIONNARIAT POPULAIRE : BLIN (Maurice) (p. 3513). 

ACTIONS SPECIFIQUES : BLIN (Maurice) (p. 3513) ; 
BOEUF (Marc) (p. 3514). 

COMMISSION DE LA PRIVATISATION : BLIN (Maurice) 
(p. 3513). 

INVESTISSEMENTS ETRANGERS : BLIN (Maurice) 
(p. 3513) ; BALLADUR (Edouard) (p. 3514) ; BOEUF (Marc) 
(p. 3514). 

ORDONNANCES (législation par) : BALLADUR (Edouard) 
(p. 3514). 

PRIVATISATIONS : BLIN (Maurice) (p. 3513) ; BALLADUR 
(Edouard) (p. 3514) ; BOEUF (Marc) (p. 3514). 

TRAITE DE ROME : BLIN (Maurice) (p. 3513). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3514, 3518) : M. Etienne 
Dailly. 

Art. 1er, 2 (p. 3514). 

Art. 3 à 10 (p. 3515). 

Art. 11 à 16 (p. 3516). 

Art. 17 à 22 (p. 3517). 

Explications de vote : M. James Marson (p. 3517, 3518). 

Scrutin public (p. 3518 ; n° 206). 

Adoption (31 juillet 1986) (p. 3518). 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 2, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Culture et communi-
cation - Communication et information ; Economie, 
finances et privatisation - I - Charges communes - II 
- Services financiers ; Equipement, logement, amé-
nagement du territoire et transports - IV - Trans-
ports ; Industrie et tourisme - I - Industrie - 1 -
Industrie et 2 - Industrie, Recherche et Services 
communs ; Justice ; Budget annexe de la navigation 
aérienne ; Comptes spéciaux du Trésor 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 ; 2, DG 
ORDRE PUBLIC, 3, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2 
PRIVATISATIONS, 1, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 143 ; 145 ; 147 

PRIVILEGES ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 3 

PRIX 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2 

PRIX (blocage des) 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
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PRIX (libération des) 

Voir BAUX COMMERCIAUX, 1, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Economie, finances et 
privatisation - I - Charges communes - II - Services 
financiers - III - Commerce, artisanat et services ; 
Industrie et tourisme - II - Tourisme 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG ; 2, 
DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

PRIX AGRICOLES 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

PRIX ET CONCURRENCE 

1. - Proposition de loi visant à garantir le libre exercice de la pro-
fession de géomètre-expert, PRESENTEE AU SENAT par MM. 
Jacques Mossion, Jean Colin et Roger Boileau, sénateurs (9 jan-
vier 1986 ; rectifiée le 21 janvier 1986) [n° 286 (85-86)] - Renvoi 
à la commission des affaires économiques - Rapport de M. Jean 
Colin (15 avril 1986) [n° 335 (85-86)] - Discussion (29 avril 
1986) (p. 625, 633) - Adoption (29 avril 1986) [n° 113]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (29 avril 1986) [n° 99] - Renvoi à la 
commission de la production. 

Discussion des conclusions du rapport (première lecture) 

(29 avril 1986) (p. 625, 633). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 625, 632) : MM. Jean Colin, 
rapporteur de la commission des affaires économiques ; Fran-
çois Collet, Jacques Mossion, Pierre-Christian Taittinger, Ber-
nard-Michel Hugo, Robert Laucournet, Jacques Machet, Pierre 
Méhaignerie, ministre de l'équipement. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : LAUCOUR-
NET (Robert) (p. 630). '- 

CONSEIL d'ETAT (jurisprudence) : LAUCOURNET (Robert) 
(p. 630). 

• 
DIPLOMES : COLLET (François) (p. 627) ; MOSSION 
(Jacques) (p. 628). 

GEOMETRES-EXPERTS : COLIN (Jean). (p. 625 à 627) ; 
COLLET (François) (p. 627, 628) ; MOSSION (Jacques) 
(p. 628, 629) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 629) ; 
HUGO (Bernard-Michel) (p. 629, 630) .; LAUCOURNET 
(Robert) (p. 630, 631) ; MACHET (Jacques) (p. 631) ; MEHAI-
GNERIE (Pierre) (p. 631, 632) 

MEDIATEUR : COLLET (François) (p. 627) ; LAUCOURNET 
(Robert) (p. 630, 631). 

ORDRES PROFESSIONNELS : COLLET (François) (p. 627). 

PARLEMENT (procédure législative) : COLIN (Jean) (p. 626) ; 
COLLET (François) (p. 627, 628) ; MOSSION (Jacques) 
(p. 628) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 629). 

PRIX ET CONCURRENCE : COLIN (Jean) (p. 626) ; MOS-
SION (Jacques) (p. 628). 

REMEMBREMENT : COLIN (Jean) (p. 627) ; MEHAIGNE-
RIE (Pierre) (p. 631). 

TOPOGRAPHES : MOSSION (Jacques) (p. 628) ; HUGO (Ber-
nard-Michel) (p. 629, 630) ; LAUCOURNET (Robert) (p. 630, 
631). 

II. DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 632, 633) : 

Art. unique (Abrogation de l'art. 9 de la loi n° 85-1408 du 30 
décembre 1985 portant amélioration de la concurrence, qui 

modifiait l'exercice de la profession de géomètre-expert) 
(p. 632). 

Explications de vote : MM. Louis Virapoullé (p. 632) ; François 
Collet (p. 632) ; Etienne Dailly (p. 632) ; Jean Colin, rapporteur 
(p. 632, 633) ; Michel Darras (p. 633). 
Adoption (29 avril 1986) (p. 633). 

2. - Proposition de loi transférant à la juridiction judiciaire le 
contentieux des décisions du Conseil de la concurrence, PRE-
SENTEE A L'ASSEMBLEE NATIONALE par M. Michel 
d'Ornano, député, et plusieurs de ses collègues (12 décembre 
1986) [n° 547] - Renvoi à la commission des lois - Rapport de 
M. Main Lamassoure (18 décembre 1986) [n° 573] - Discussion 
(18 décembre 1986) - Adoption (18 décembre 1986) [n° 84]. 
TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (19 
décembre 1986) [n° 134 (86-87)] - Renvoi à la commission des 
lois - Rapport de M. Jacques Thyraud (19 décembre 1986) 
[n° 137 (86-87)] - Discussion (20 décembre 1986) (p. 6473, 
6483 ; 6539, 6541) - Adoption (20 décembre 1986) [n° 49]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : contraire à 
la Constitution, le 23 janvier 1987 (JO Lois et décrets du 25 jan-
vier 1987). 

Discussion (première lecture) 

(20 décembre 1986) (p. 6473, 6483 ; 6539, 6541). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6473, 6483) : MM. Georges 
Chavanes, ministre chargé du commerce, de l'artisanat et des 
services ; Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des 
lois; Mmes Marie-Claude Beaudeau, Hélène Luc, MM. Gérard 
Delfau, Charles Lederman, Jean-Pierre Bayle, Jean-Luc Mélen-
chon ; et les orateurs sur les motions. 

CONCURRENCE : CHAVANES (Georges) (p. 6473, 6474, 
6475) ; THYRAUD (Jacques) (p. 6475, 6476, 6477). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : THYRAUD 
(Jacques) (p. 6475). 

CONSEIL D'ETAT : CHAVANES (Georges) (p. 6473). 

CONSEIL DE LA CONCURRENCE : CHAVANES (Georges) 
(p. 6473) ; THYRAUD (Jacques) (p. 6475) ; MELENCHON 
(Jean-Luc) (p. 6478, 6479) ; BIDARD-REYDET (Danielle) 
(p. 6481). 

COUR DE CASSATION : CHAVANES (Georges) (p. 6474). 

COURS D'APPEL : CHAVANES (Georges) (p. 6474) ; THY-
RAUD (Jacques) (p. 6475). 

DEREGLEMENTATION : BIDARD-REYDET (Danielle) 
(p. 6481). 

EXCEPTION D'IRRECEVABILITE (procédure) : MELEN-
CHON (Jean-Luc) (p. 6477 à 6479) ; THYRAUD (Jacques) 
(p. 6479). 

ORDONNANCES (législation par) : CHAVANES (Georges) 
(p. 6473) ;THYRAUD (Jacques) (p. 6475). 

QUESTION PREALABLE (procédure) : LEDERMAN 
(Charles) (p. 6480) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 6480, 
6481) ; LARCHE (Jacques) (p. 6482). 

RENVOI EN COMMISSION : LEDERMAN (Charles) 
(p. 6482, 6483) ; LARCHE (Jacques) (p. 6482). 

Motion n° 8, de M. André Méric, soutenue par M. Jean-Luc 
Mélenchon, tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité 
(p. 6477) - MM. Jean-Luc Mélenchon, Jacques Thyraud, rap-
porteur ; Jean-Pierre Fourcade; président de la commission des 
affaires sociales. 

Rejet de la motion (p. 6479 ; scrutin public n° 103). 

Motion n° 9, de M. Charles Lederman, soutenue par Mme 
Danielle Bidard -Reydet, tendant à opposer la question préalable 
(p. 6480) - Mme Danielle Bidard-Reydet, Jacques Larché, pré-
sident de la commission. 

Rejet de la motion (p. 6482 ; scrutin public n° 104). 
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Demande de renvoi en commission, de M. Jacques Larché, pré-
sident de la commission (p. 6482) - MM. Jacques Larché, pré-
sident ; Charles Lederman. 

Adoption de la demande (p. 6483 ; scrutin public n° 105). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6539, 6541) : MM. 
Jacques Bellanger, Jacques Thyraud, rapporteur; Alain Juppé, 
ministre ; André Durornéa. 

Art. ler (Modalités du recours devant la cour d'appel de Paris 
contre une décision du Conseil de la concurrence : article 12 de 
l'ordonnance du l décembre 1986 relative à la liberté des prix 
et de la concurrence) (p. 6539). 

Rejetés: amendements ne 4, n° 5 et n° 3 de M. André Méric, 
soutenus par M. Jacques Bellanger : procédure de recours contre 
une décision du Conseil de la concurrence (p. 6539). 

- L'art. ler est adopté (p. 6540). 

Art. 2 (Notification des décisions du Conseil de la concurrence 
- Modalités du recours : article 15 de l'ordonnance précitée) 
(p. 6540). 

Rejetés: amendements de M. André Méric, soutenus par M. 
Jacques Bellanger, n° 6 : délai de recours (p. 6540) - Et n° 7 : 
juridiction compétente (p. 6541). 

- L'art. 2 est adopté (p. 6541). 

Explication de vote : M. Louis Minetti (p. 6541). 

Adoption (20 décembre 1986) (p. 6541). 

PROCEDURE CIVILE ET COMMERCIALE 

Voir JUSTICE, 1 

PROCEDURE LEGISLATIVE 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 

PROCEDURE PENALE 

1. - Projet de loi modifiant l'ordonnance du 2 février 1945 modi-
fiée, relative à l'enfance délinquante et portant réforme de la pro-
cédure d'instruction applicable aux mineurs, en matière pénale, 
PRESENTEE AU SENAT, au nom de M. Laurent Fabius, Pre-
mier ministre, par M. Michel Crépeau, ministre de la justice 
(Rattachée pour ordre au procés-verbal de la séance du 25 
février 1986-13 mai 1986) [n° 313 (85-86)] - Renvoi à la 
commission des lois. 

2. - Projet de loi relatif à l'application des peines, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Jacques Chirac, 
Premier ministre, par M. Albin Chalandon, ministre de la jus-
tice (28 mai 1986) [n° 156] - Renvoi à la commission des lois -
Rapport de M. Albert Mamy (20 juin 1986) [n° 209] - Urgence -
Discussion (27 et 30 juin 1986) - Adoption (30 juin 1986) 
[n° 16]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (2 
juillet 1986) [n° 429 (85-86)] - Renvoi à la commission des lois 
- Rapport de M. Charles de Cuttoli (9 juillet 1986) [n° 444 
(85-86)] - Discussion (24 juillet 1986) (p. 3291, 3320) (25 juillet 
1986) (p. 3329, 3335) (Discussion générale commune avec celles 
des projets de loi n°' 424, 436 et 438 - Ordre public 1, 2 et 3) 
(p. 3432, 3444) - Adoption (29 juillet 1986) [n° 139]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (31 juillet 1986) [n° 302] - Renvoi à 
la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Albert Mamy (4 août 1986) [n° 336] 

-Discussion (7 août 1986) - Adoption (7 août 1986) [n° 30]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de M. 
Charles de Cuttoli (31 juillet 1986) [n° 490 (85-86)] - Discussion 
(7 août 1986) (p. 3799, 3802) - Adoption (7 août 19' 86) [n° 149]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : conforme, 
le 3 septembre 1986 (JO Lois et décrets du 5 septembre 1986). 

PROMULGATION : Loi ne 86-1021 do 9 septembre 1986 (.10 
Lois et décrets du 10 septembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(24 juillet 1986) (p. 3291, 3320) ; (25 juillet 1986) (p. 3329, 
3335) ; (29 juillet 1986) (p. 3432, 3444). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3291, 3320 ; 3329, 3335) 
(Discussion générale commune avec celles des projets de loi 
nes 424, 436 et 438 - Ordre public 1, 2 et 3) 

Motion ne 4 , de M. Charles Lederman, tendant à opposer la 
question préalable (p. 3432) - MM. Charles Lederman, Charles 
de Cuttoli, rapporteur; Albin Chalandon, ministre. 

Rejet de la motion (p. 3434). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3435, 3444) : MM. 
Charles de Cuttoli, rapporteur; Charles Lederman, Félix Cicco-
lini, Albin Chalandon, ministre. 

Art. ler (Réductions de peine : art. 721-1 du code de procédure 
pénale) (p. 3435). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 1 de M. Charles de 
Cuttoli, rapporteur (p. 3438). 

Rejetés : amendement n° 5 de suppression, de M. Charles 
Lederman (p. 3437) - Amendements de M. André Méric, soute-
nus par M. Félix Ciccolini, n°s 11 à 14 : extension, au bénéfice 
des condamnés à une courte peine, de l'application des disposi-
tions de cet article ; cumul de conditions ; réductions de peine 
accordées aux récidivistes ; cas des détenus illétrés (p. 3438). 

- L'art. ler, ainsi modifié, est adopté (p. 3438). 

Art. 2 (Modification de l'article 729-1 du code de procédure 
pénale : du temps d'épreuve exigé pour la libération condition-
nelle) (p. 3438). 

Rejetés : amendements identiques de suppression n° 6 de M. 
Charles Lederman, et n° 15 de M. André Méric, soutenu par M. 
Félix Ciccolini (p. 3439). 

- L'art. 2 est adopté (p. 3439). 

Art. 3 (Abrogation de l'article 729-2 du code de procédure 
pénale) (p. 3439). 

Rejeté : amendement de suppression n° 7 de M. Charles Leder-
man (p. 3439). 

Retiré : amendement de suppression n° 16 de M. André Méric 
(p. 3439). 

- L'art. 3 est adopté (p. 3439). 

Art. 4 (Contrôle des décisions du juge de l'application des 
peines : art. 733-1 du code de procédure pénale) (p. 3439). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Charles de Cuttoli, rappor-
teur : caractère de mesure d'administration judiciaire des déci-
sions du juge de l'application des peines (p. 3443) ; sous-amen-
dement n° 20 de M. Albin Chalandon, ministre. 

Rejeté : amendement de suppression n° 8 de M. Charles Leder-
man (p. 3443). 

Devenus sans objet : amendements ifs 17 à 19 de M. André 
Méric, soutenus par M. Félix Ciccolini, relatifs au contrôle des 
décisions du juge de l'application des peines (p. 3443). 

Art. 5 (Cas d'annulation des décisions du juge de l'application 
des peines : insertion d'un article 733-2 dans le code de procé-
dure pénale) (p. 3443). 

Adoptés : amendements de suppression identiques n° 3, de M. 
Charles de Cuttoli, rapporteur, et n° 9 de M. Charles Lederman 
(p. 3444). 
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- L'art. 5 est supprimé (p. 3444). 

Art. 6 (Date d'application de la présente loi) (p. 3444). 

Rejetés: amendement n° 10 de suppression de M. Charles 
Lederman (p. 3444). 

- L'art. 6 est adopté (p. 3444). 

Adoption (29 juillet 1986) (p. 3444). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(7 août 1986) (p. 3799, 3802). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3799, 3800) : MM. François 
Collet, en remplacement de M. Charles de Cuttoli, rapporteur 
pour le Sénat; Albin Chalandon, ministre de la justice. 

JUGES DE L'APPLICATION DES PEINES (JAP) : COLLET 
(François) (p. 3800) ; CHALANDON (Albin) (p. 3800). 

LIBERATION CONDITIONNELLE : COLLET (François) 
(p. 3800). 

REDUCTIONS DE PEINE : COLLET (François) (p. 3799). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3800, 3801) : 

Art. ler, 4 (p. 3800). 

Explications de vote : MM. Michel Dreyfus-Schmidt (p. 3801), 
Jean-Luc Bécart (p. 3801) ; intervention de M. François Collet, 
rapporteur (p. 3801, 3802). 

Adoption (7 août 1986) (p. 3802). 

3. - Projet de loi modifiant le code de procédure pénale et complé-
tant la loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte 
contre le terrorisme et aux atteintes à la sûreté de l'Etat, PRE-
SENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. 
Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Albin Chalandon, 
ministre de la justice (17 décembre 1986) [n° 569] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Jacques Limouzy (18 
décembre 1986) [n° 572] - Urgence - Discussion (18 décembre 
1986) - Adoption (18 décembre 1986) [n° 81]. 

NOUVEL INTITULE : suppression des mots « et aux atteintes à 
la sûreté de l'Etat ». 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (19 
décembre 1986) [ric 133 (86-87)] - Renvoi à la commission des 
lois - Rapport de M. Paul Masson (19 décembre 1986) [n° 136 
(86-87)] - Discussion (20 décembre 1986) (p. 6517, 6526) -
Adoption (20 décembre 1986) [n° 46]. 

PROMULGATION : Loi n° 86-1322 du 30 décembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 31 décembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(20 décembre 1986) (p. 6517, 6526). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6517, 6523) : MM. Albin 
Chalandon, ministre de la justice ; Paul Masson, rapporteur de 
la commission des lois ; Charles Lederman ; et les orateurs sur 
la motion. 

AMNISTIE : MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6519). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : CHALANDON 
(Albin) (p. 6521) ; MASSON (Paul) (p. 6518). 

GREVES : LEDERMAN (Charles) (p. 6522). 

JURYS D'ASSISES : CHALANDON (Albin) (p. 6517) ; 
MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6520). 

MAGISTRATS : CHALANDON (Albin) (p. 6517) ; MASSON 
(Paul) (p. 6518) ; MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6520). 

TERRORISME : CHALANDON (Albin) (p. 6517) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 6522) ; MASSON (Paul) (p. 6518) ; MELEN-
CHON (Jean-Luc) (p. 6519). 

VICTIMES (indemnisation des) : CHALANDON (Albin) 
(p. 6518) ;LEDERMAN (Charles) (p. 6522). 

Motion n° 77, de M. André Méric, soutenue par M. Jean-Luc 
Mélenchon, tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité 
(p. 6519, 6522) - MM. Jean-Luc Mélenchon, Paul Masson, rap-
porteur; Albin Chalandon, ministre. 

Rejet de la motion (p. 6522). 

Motion n° 14, de M. André Méric, tendant à opposer la question 
préalable (p. 6522). 

Retirée (p. 6522). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6523, 6526) : MM. 
Gérard Delfau, Paul Masson, rapporteur; Albin Chalandon, 
ministre ; Jacques Larché, président de la commission ; Charles 
Lederman. 

Demande de vote unique sur le projet de loi, à l'exclusion de tout 
amendement, formulée par M. Albin Chalandon, ministre, en 
application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution (p. 6523). 

Avant l'art. ler (p. 6523). 

Réservés puis retirés : amendements nos 78, 83, 79, 82, 84, 80 et 
81 (art. additionnels) du groupe socialiste (p. 6523). 

Art. ler (Renvoi des affaires terroristes déférées à la chambre 
d'accusation devant la cour d'assises professionnelle : article 
706-25 du code de procédure pénale) (p. 6523). 

Non soutenus puis retirés par M. Gérard Delfau : amendements 
nos 1 et 2 de M. Félix Ciccolini - Et n° 85 de M. Jean-Pierre 
Bayle (p. 6523). 

Art. 2 (Renvoi devant la cour d'assises professionnelle des 
affaires en cours de jugement - Indemnisation des victimes 
d'actes de terrorisme à compter du l' janvier 1985) (p. 6523). 

Art. 3 (Dispositions rédactionnelles) (p. 6524). 

Explications de vote : MM. Jean-Luc Mélenchon (p. 6525), 
Charles Lederman (p. 6525 et 6526) ; intervention de M. Albin 
Chalandon, ministre (p. 6526). 

Scrutin public n° 108 (p. 6526). 

Adoption (20 décembre 1986) (p. 6526). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 1, Justice 
ORDRE PUBLIC, 2 ; 3 

PROCES KLAUS BARBIE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

PROCES -VERBAL 

1. - Contestation du procès-verbal de la séance du 31 janvier 
1986 par Mme Danielle Bidard-Reydet et convocation du 
Bureau du Sénat (4 février 1986) (p. 228). 

2. - Demande de rectification de votes mentionnés au procès ver-
bal de la séance du 17 juin 1986, par M. Bernard Legrand (18 
juin 1986) (p. 1751). 

3. - Mise au point sur le procès-verbal : incident survenu au 
cours de la séance du 9 juillet après-midi ; absence de justifica-
tion à une apparente mise en cause d'un parlementaire estimé 
de ses collègues (10 juillet 1986) (p. 2643) : MM. Pierre-Chris-
tian Taittinger, André Méric. 

4. - Rectification d'une erreur parue au compte rendu analytique 
de la séance du 4 août 1986 (5 août 1986) (p. 3678) - M. Charles 
Descours. 
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5. — Demande de rectification du procès-verbal de la séance du 17 
octobre 1986 (p. 3939) (23 octobre 1986) (p. 3997) — M. Geof-
froy de Montalembert. 

6. — Observation de M. Jacques Pelletier : vote, à la suite d'une 
erreur matérielle, de vingt-cinq sénateurs du groupe de la 
Gauche Démocratique en faveur de l'amendement n° 313 de M. 
Charles Lederman (7 novembre 1986) (p. 4475). 

7. — Observation de M. Jacques Pelletier : à la suite d'une erreur 
matérielle, vote du groupe de la gauche démocratique en faveur 
d'un amendement du groupe communiste (12 décembre 1986) 
(p. 6096). 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

PRODUITS FINANCIERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Postes et télécommunications -
(Budget annexe) 

PROFESSEURS (d'universités) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1 
MAGISTRATS, 2, DG 

PROFESSIONNALISATION (enseignement supérieur) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES 

1. — Proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
du code de la santé publique relatives à l'exercice de la profession 
de sage-femme, PRESENTEE AU SENAT par M. Jean Dela-
neau, sénateur, et plusieurs de ses collègues (18 décembre 1986) 
[n° 132 (86-87)] — Renvoi à la commission des affaires sociales. 

PROFESSIONS LIBERALES 

Voir PRIX ET CONCURRENCE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
— Affaires sociales 

PROFITS 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
TRAVAIL, 2, DG 

PROGRAMMES INTEGRES MEDITERRANEENS (PIM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; 

Agriculture ; Equipement, logement, aménagement du 
territoire et transports - III — Aménagement du territoire 

PROGRAMMES PRIORITAIRES D'EXECUTION (PPE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre - 
IV — Plan 

PROPRIETE (accession à la) 

Voir LOGEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - I —
Urbanisme, logement et services communs 
URBANISME, 2, DG 

PROPRIETE INDUSTRIELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Industrie et tourisme - I —
Industrie - 1 — Industrie et 2 — Industrie, Recherche et 
Services communs 

PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 2 

PROSTITUTION 

Voir ETRANGERS, 1, DG 

PROTECTION SOCIALE 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 
AUDIOVISUEL, 2, DG 
CHINE, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Agriculture ; 
Départements et territoires d'outre-mer ; Economie, 
finances et privatisation - III — Commerce, artisanat et 
services ; Mer ; Prestations sociales agricoles - (Budget 
annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 
RAPPELS AU REGLEMENT, 150 
SECURITE SOCIALE, 6 ; 9 
TRAITES ET CONVENTIONS, 7 
TRAVAIL, 1, DG ; 4, DG ; 7, DG 

PROVENCE -ALPES-COTE D'AZUR 

Voir TRAVAIL, 2, DG 

PUBLICATIONS 

Voir PRESSE, 1 

PUBLICITE 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG ; 3 
SECURITE SOCIALE, 9 
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QUEBEC 

Voir ALLOCUTIONS, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères 
TRAITES ET CONVENTIONS, 7 

QUESTION PREALABLE (procédure) 

Voir AUDIOVISUEL, 3, DG 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 12, DG 
ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
FAITS PERSONNELS, 1 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Education nationale - I -
Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) 
PRIX ET CONCURRENCE, 2, DG 
TRAVAIL, 7, DG 

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
TABLE DES QUESTIONS 1986 

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 

Seules sont mentionnées ici les questions orales avec débat 
venues en discussion au cours de l'année 1986. La totalité des 
questions déposées figure dans la Table des Questions 1986. 
no 2. - Politique extérieure (Politique étrangère de la France) 

-Question de M. Pierre-Christian TAITTINGER (2 avril 1986) 
(p. 486) - Discussion (27 mai 1986) (p. 853, 877 - commune 
avec la discussion des questions n° 15 de M. Jacques Genton, 
n° 24 de M. Jean François-Poncet, n° 32 de M. Amédée Bouque-
rel, n° 34 de M. Jean Francou, n° 35 de M. Josy Moinet, n° 37 de 
M. Roger Husson, n° 39 de M. Robert Pontillon, n° 40 de M. 
Jacques Chaumont, n° 45 de M. Jean Garcia, n° 46 de M. Ray-
mond Bourgine, n° 48 de M. Claude Huriet, n° 51 de M. Pierre 
Matraja, n° 52 de M. Louis Longequeue, n° 53 de M. Jean-
Pierre Masseret, n° 55 et n° 56 de M. Auguste Cazalet, n° 57 de 
M. Jean-Pierre Bayle et n° 58 rectifié de M. Jacques Habert). 
Orateurs : MM. Pierre-Christian Taittinger, Jacques Genton, 
président de la commission des affaires étrangères ; Jean Fran-
çois-Poncet, Amédée Bouquerel, Robert Pontillon, Jean Garcia, 
Jean Francou, Josy Moinet, Roger Husson, Jacques Chaumont, 
Pierre Matraja, Louis Longequeue, Auguste Cazalet, Jacques 
Habert, Jean-Pierre Bayle, Mme Rolande Perlican, MM. Jean-
Bernard Raimond, ministre des affaires étrangères ; Didier 
Bariani, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

ACTE UNIQUE EUROPEEN : GENTON (Jacques) (p. 857, 
858) ; FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 860) ; MOINET (Josy) 
(p. 865) ; RAIMOND (Jean-Bernard) (p. 876). 

AFFAIRES ETRANGERES (ministère) : HABERT (Jacques) 
(p. 869, 870). 

AFGHANISTAN : GENTON (Jacques) (p. 856). 

AFRIQUE : CAZALET (Auguste) (p. 868, 869) ; RAIMOND 
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CHAUTY (11 juin 1986) (p. 1492) - Discussion (24 juin 1986) 
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MIDI-PYRENEES : DURAND (Jacques) (p. 1893). 

PLAN TEXTILE : SCHUMANN (Maurice) (p. 1892) ; MONT 
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- Question de M. Christian PONCELET (17 juin 1986) 
(p. 1739) - Discussion (24 juin 1986) (p. 1888, 1897 - commune 
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GUET (Gérard) (p. 4502, 4504). 
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SERVICE PUBLIC : GIROD (Paul) (p. 4501, 4503, 4504) ; 
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(p. 4502) ; TARDY (Fernand) (p. 4502). 
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Art. 8 (Responsabilité de l'Etat en matière de lutte antivecto-
rielle : article L. 18-1 nouveau du code de la santé publique) 

-Adopté (p. 6159). 
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Adopté : amendement rédactionnel n° 56 de M. Claude Huriet, 
rapporteur (p. 6159). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 6159). 

Art. 10 (Régime des marchés passés par l'Assistance publique à 
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Rejetés : amendements identiques n° 15 de M. André Méric, 
soutenu par M. Marc Boeuf, et n° 32 de M. Paul Souffrin : sup-
pression de cet article (p. 6162). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 6164). 

Après l'art. 11 (p. 6165). 

Adopté : amendement n° 57 (art. additionnel) de Mme Michèle 
Barzach, ministre : maintien en vigueur des dispositions transi-
toires relatives aux activités privées dans les établissements 
d'hospitalisation publics jusqu'à l'entrée en vigueur des textes 
réglementaires prévus par le précédent amendement n° 7 de la 
commission (p. 6165). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 6165). 

Art. 11 bis (Départ en retraite des personnes pluri-actives : arti-
cle L. 161-22 du code de la sécurité sociale) (p. 6166). 

Adopté : amendement n° 49 de Mme Michèle Barzach, 
ministre : conditions de départ en retraite des personnes exer- 
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SECU 

çant simultanément une activité salariée et une activité non 
salariée (p. 6167). 
- L'art. 11 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 6167). 

Art. 12 (Instauration d'un contrôle a postériori pour la publicité 
pharmaceutique destinée aux professions de santé : modifica-
tion apportée à la loi de finances pour 1972) - Adopté (p. 6167). 

Art. 12 bis (Fonctionnement des sections des assurances sociales 
et disciplinaires du Conseil national de l'ordre des médecins : 
article 407 du code de la santé publique) - Adopté (p. 6167). 

Art. 12 ter (Exercice libéral de l'anatomie et cytologie patholo-
giques : article L. 761-11 du code de la santé publique) - Adopté 
(p. 6167). 
Après l'art. 12 ter (p. 6167). 

Adoptés : amendements identiques (art. additionnels) n° 10 de 
M. Roger Boileau, soutenu par M. Louis Virapoullé, et n° 22 de 
M. Jean Chérioux : rattachement des pharmaciens résidents des 
hôpitaux au statut des praticiens hospitaliers (p. 6168). 
Retiré : amendement n° 51 (art. additionnel) de Mme Michèle 
Barzach, ministre : statut des pharmaciens hospitaliers 
(p. 6168). 
- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 6168). 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU TRAVAIL 

Art. 13 (Représentation des comités d'entreprise auprès des 
conseils d'administration et de surveillance des sociétés ano-
nymes : article L. 432-6 du code du travail) (p. 6168). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 53 de M. Jean Arthuis, 
secrétaire d'Etat (p. 6169). 
Rejetés : amendements identiques n° 16 de M. André Méric, 
soutenu par M. Marc Boeuf, et n° 33 de M. Paul Souffrin : sup-
pression de cet article (p. 6169). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 6169). 

Art. 14 (Révocabilité des administrateurs des entreprises 
publiques nommés par décret : article 12 de la loi du 26 juillet 
1983 relative à la démocratisation du secteur public) (p. 6169). 

Rejetés : amendements identiques n° 17 de M. André Méric, 
soutenu par M. Marc Boeuf, et n° 34 de M. Paul Souffrin : sup-
pression de cet article (p. 6170 ; scrutin public n° 85). 
- L'art. 14 est adopté (p. 6170). 

Art. 15 (Définition du travail clandestin : articles L. 324-9 à L. 
324-11 du code du travail) - Adopté (p. 6171). 

Art. 16 (Assurance contre les conséquences de la faute inex-
cusable en matière d'accidents du travail : articles L. 452-2, L. 
452-4 et L. 452-5 du code de la sécurité sociale) (p. 6171). 

Adopté : amendement n° 52 de M. Claude Huriet, rapporteur : 
application des dispositions du présent article aux départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (p. 6172). 

Rejetés : amendements identiques ,n° 24 de M. André Méric, 
soutenu par M. Marc Boeuf, et n° 35 de M. Paul Souffrin : sup-
pression de cet article (p. 6172). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 6172). 

Après l'art. 16 (p. 6172). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. André Méric, 
soutenus par M. Marc Boeuf, n° 25 : validation législative des 
décisions prises par le Comité national de la recherche scienti-
fique (p. 6173) - Et n° 26 : introduction de la responsabilité 
civile dans la réparation des accidents du travail (p. 6174). 

Art. 17 (Suppression de la contribution de solidarité due au titre 
du cumul entre une pension de retraite et un revenu d'activité : 
abrogation de certaines dispositions de l'ordonnance du 30 
mars 1982 et de la loi du 9 juillet 1984 portant diverses mesures 
d'ordre social, et de l'ensemble de la loi du 17 janvier 1986 
modifiant les textes ci-dessus mentionnés et relative à la limita- 

tion des possibilités de cumul entre pensions de retraite et reve-
nus d'activité) (p. 6174). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 50 de M. Adrien Zeller, 
secrétaire d'Etat (p. 6175). 
Rejeté : amendement n° 18 de M. André Méric, soutenu par M. 
Marc Boeuf : suppression de cet article (p. 6175). 
Retiré : amendement n° 45 de M. Gérard Larcher (p. 6174). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 6175). 
Art. 18 (Cessation progressive d'activité dans la fonction 
publique : ordonnances du 31 mars 1982 : n° 82-297 portant 
modification du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, et n° 82-298 relative à la cessation progressive d'acti-
vité des agents titulaires des collectivités locales) (p. 6175). 

Rejeté : amendement n° 27 de M. René Régnault : pérennité de 
la disposition relative à la cessation progressive d'activité pour 
les fonctionnaires de l'Etat ou des collectivités locales ayant 
atteint l'âge de 55 ans (p. 6176). 

- L'art. 18 est adopté (p. 6176). 

Art. 19 (Surveillance des mineurs placés hors du domicile paren-
tal : article 94 du code de la famille et de l'aide sociale) 
(p. 6176). 

Adopté : amendements identiques n° 8 de M. Claude Huriet, 
rapporteur et n° 19 de M. André Méric, soutenu par M. Marc 
Boeuf : suppression de cet article (p. 6177). 

- L'art. 19 est supprimé (p. 6177). 
Art. 20 (Personnalité morale des commissions nationale et 
régionales des conseils juridiques : article 66 de la loi du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judi-
ciaires et juridiques) - Adopté (p. 6177). 
Art. 21 (Exonération des cotisations sociales pour l'emploi 
d'une aide à domicile : article L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale) (p. 6177). 

Adopté : amendement n° 43 de M. Louis Virapoullé : extension 
du bénéfice de l'exonération des cotisations sociales pour 
l'emploi d'une aide à domicile aux personnes titulaires d'une 
pension d'invalidité de troisième catégorie (p. 6178 ; scrutin 
public n° 86). 
Retiré : amendement n° 9 de M. Claude Huriet, rapporteur : 
extension du bénéfice de l'exonération des cotisations sociales 
pour l'emploi d'une aide à domicile aux titulaires de certains 
régimes particuliers d'assurance vieillesse (p. 6177). 
- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 6176). 

Explications de vote : MM. Paul Souffrin (p. 6178), Marc Boeuf 
(p. 6178). 

Adoption (15 décembre 1986) (p. 6178). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(20 décembre 1986) (p. 6485, 6505). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6485, 6494) : MM. Philippe 
Séguin, ministre des affaires sociales et de l'emploi ; Jean-Pierre 
Fourcade, en remplacement de M. Claude Huriet, rapporteur 
pour le Sénat ; Charles Lederman, Jean Colin, Marc Boeuf, 
Jean-Luc Mélenchon. 

AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL : SEGUIN (Phi- 
lippe) (p. 6485, 6486, 6487, 6488) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 6489) ; LEDERMAN (Charles) (p. 6491, 6492) ; COLIN 
(Jean) (p. 6492) ; BOEUF (Marc) (p. 6493) ; MELENCHON 
(Jean-Luc) (p. 6493). 
ARTISANAT : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 6489). 

ASSOCIATIONS : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 6489). 

CHOMAGE : SEGUIN (Philippe) (p. 6486). 

COMMERCE : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 6489). 

CONCURRENCE INTERNATIONALE : SEGUIN (Philippe) 
(p. 6485) ; COLIN (Jean) (p. 6492). 
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CRIMES ET DELITS : MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6493). 

DELINQUANCE : MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6493). 

EMPLOI : BOEUF (Marc) (p. 6493). 

ENTREPRISES : SEGUIN (Philippe) (p. 6486, 6488) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 6489, 6490). 

HOPITAUX : BOEUF (Marc) (p. 6493). 

LIBERALISME : MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6493). 

LICENCIEMENTS : SEGUIN (Philippe) (p. 6488). 

MARINS : BOEUF (Marc) (p. 6493). 

NEGOCIATIONS COLLECTIVES : SEGUIN (Philippe) 
(p. 6486) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 6489) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 6492) ; BOEUF (Marc) (p. 6493). 

ORDONNANCES (législation par) : SEGUIN (Philippe) 
(p. 6485). 

REPOS COMPENSATEUR : SEGUIN (Philippe) (p. 6487). 

RETRAITES : BOEUF (Marc) (p. 6493). 

SALARIES : SEGUIN (Philippe) (p. 6486, 6487) ; FOUR 
CADE (Jean-Pierre) (p. 6490) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 6491). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : SEGUIN (Philippe) 
(p. 6486, 6487) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 6489) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 6491) ; MELENCHON (Jean-Luc) 
(p. 6494). 

TRAVAIL (des femmes) : SEGUIN (Philippe) (p. 6487, 6488) ; _ 
LEDERMAN (Charles) (p. 6492) ; BOEUF (Marc) (p. 6493) ; 
MELENCHON (Jean-Luc) (p. 6493). 

TRAVAIL (durée du) : SEGUIN (Philippe) (p. 6487) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 6489) ; BOEUF (Marc) (p. 6493). 

VACANCES : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 6489). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6494, 6505) : MM. Phi- 
lippe Séguin, ministre ; Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission des affaires sociales ; Gérard Delfau, Etienne 
Dailly, vice-président du Sénat, président de séance ; Pierre 
Carous. 

Art. ler B, 1" bis, 4 bis, 5 bis, 7 ter, 7 quater, 7 sexies et 7 septies 
(p. 6494). 

Art. 9, 10, 11, 11 bis A, 11 bis, 12 quater, 13, 16 et 17 (p. 6495). 

Art. 19 et 21 (p. 6496). 

Après l'art. 21 (p. 6494). 

Amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Philippe Séguin, 
ministre, relatif à l'aménagement du temps de travail (p. 6496 à 
6500) ; clôture de la discussion de cet amendement ordonnée en 
application de l'article 38 du règlement (p. 6500). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman (p. 6500 et 6501), 
Jean-Pierre Fourcade, président de la commission (p. 6501 et 
6505), Henri Portier (p. 6502), Claude Huriet (p. 6502 et 6503), 
Marc Boeuf (p. 6503 et 6504), Jean-Pierre Cantegrit (p. 6504), 
Gérard Delfau (p. 6504 et 6505). 

Scrutin public n° 106 (p. 6505). 

Adoption (20 décembre 1986) (p. 6505). 

Voir aussi ASSURANCE VIEILLESSE, 3 
CHINE, 1 
ETRANGERS, 1, DG 
FAMILLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - 
I - Section commune et III - Emploi - II - Affaires 
sociales 

SECURITE SOCIALE (cotisations) 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

SECURITE SOCIALE (financement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Affaires sociales et 
emploi - II - Affaires sociales 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 

SECURITE SOCIALE (régime des exploitants agricoles) 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 

SECURITE SOCIALE (régime général) 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE, 3, DG 

SELECTION (enseignement supérieur) 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 

SENAT 

1. - Manifestations dans les tribunes du Sénat réservées au 
public : art. 91 du règlement (31 mai 1986) (p. 1133) - M. Pierre 
Carous, vice-président du Sénat, président de séance. 

Voir aussi ALLOCUTIONS, 16 
COLLECTIVITES TERRITORIALES, 2 
CONSTITUTION, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 1; 8 ; 9 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
RAPPELS AU REGLEMENT, 5 

SENATEURS 

Voir CRIMES ET DELITS, 1 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 8 ; 9 
FRANCAIS DE L'ETRANGER, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

SERVICE D'INFORMATION ET DE RELATIONS 
PUBLIQUES DES ARMEES (SIRPA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

SERVICE DU TRAVAIL OBLIGATOIRE (STO) 

Voir DEPORTES ET INTERNES, 1; 2 

SERVICE MILITAIRE ADAPTE (SMA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Départements et territoires 
d'outre-mer 

SERVICE NATIONAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires étrangères ; Intérieur ; 
Défense 

SERVICE PUBLIC 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG ; 3, DG 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 1, DG 
ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Education nationale - I 

-Enseignement scolaire (+ art. 71 bis) ; Services du 
Premier ministre - I - Services généraux ; Postes et 
télécommunications - (Budget annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 81 
TRAVAIL, 2, DG 
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SPOR 

SERVICE PUBLIC PENITENTIAIRE 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1 

SERVICES PUBLICS LOCAUX 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture ; Intérieur 
PARIS, 1, DG 

SEUILS SOCIAUX 

Voir TRAVAIL, 4, DG 

SEXISME 

Voir ENSEIGNEMENT, 3 

SIDA (syndrôme immuno -déficitaire acquis) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - II 
—Affaires sociales 
SECURITE SOCIALE, 9, DG 

SIDERURGIE (industrie) 

Voir COMMUNAUTES EUROPEENNES, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, DG ; Industrie et tourisme - I 
—Industrie - 1 — Industrie et 2 — Industrie, Recherche et 
Services communs 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
TRAVAIL, 2, DG 

SIMULATIONS ECONOMIQUES 

Voir COTISATIONS SOCIALES, 1 

SITES (protection des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - V —
Environnement 

SOCIETE DES AUTEURS, COMPOSITEURS ET 
EDITEURS DE MUSIQUE (SACEM) 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG 

SOCIETE FRANCAISE DE PRODUCTION (SFP) 

Voir AUDIOVISUEL, 2 
LOIS DE FINANCES, 1, Culture et communication -
Communication et information 

SOCIETE NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER 
(SNSM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Mer 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Equipement, logement, 
aménagement du territoire et transports - IV —
Transports ; Budget annexe de la navigation aérienne 
TRAVAIL, 2, DG 

SOCIETES CIVILES ET COMMERCIALES 

1. — Proposition de loi visant à modifier la loi n° 66-537 du 24 juil- 

let 1966 sur les sociétés commerciales, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Claude Huriet, sénateur (24 avril 1986) [n° 341 
(85-86)] — Renvoi à la commission des lois. 

2. — Projet de loi relatif aux fusions et aux scissions de sociétés 
commerciales et modifiant la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur 
les sociétés commerciales, PRESENTE AU SENAT, au nom de 
M. Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Albin Chalandon, 
ministre de la justice (21 mai 1986) [n° 385 (85-86)] — Renvoi à 
la commission des lois. 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 3 
LOIS DE FINANCES, 1, Art. 60 

SOCIETES D'AMENAGEMENT FONCIER ET 
D'ETABLISSEMENT RURAL (SAFER) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 1, Agriculture 

SOCIETES ETRANGERES 

Voir RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE, 1, 
DG 

SOCIETES IMMOBILIERES POUR LE COMMERCE ET 
L'INDUSTRIE (SICOMI) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 2, Art. 9 

SONDAGES ET ENQUETES 

1. — Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 77-808 du 19 
juillet 1977 relative à la publication et à la diffusion de certains 
sondages d'opinion, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre-
Christian Taittinger, sénateur (6 août 1986) [n° 492 (85-86)] —
Renvoi à la commission des lois. 

SOUS-MARINS NUCLEAIRES LANCEURS D'ENGINS 
(SNLE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Défense 

SOUVERAINETE DE L'ETAT 

Voir ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 

SPECULATION 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

SPORT 

Voir CONSEIL DE L'EUROPE, 1 
LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V — Jeunesse et sports 
RAPPELS AU REGLEMENT, 92 ; 94 
TRAITES ET CONVENTIONS, 10 

SPORT DANS L'ENTREPRISE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V — Jeunesse et sports 
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SPORT DE HAUT NIVEAU 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V - Jeunesse et sports 

SPORT SCOLAIRE ET UNIVERSIRTAIRE 

Voir LOIS DE FINANCÉS, 1, Services du Premier ministre -
V - Jeunesse et sports 

SPORTS PROFESSIONNELS 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Services du Premier ministre -
V - Jeunesse et sports 

STAGES D'INITIATION A LA VIE PROFESSIONNELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 1, Affaires sociales et emploi - I 
- Section commune et III - Emploi 

STAGES DE FORMATION 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 2, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 22 

STATISTIQUES 

1. - Projet de loi portant modification de la loi n° 51-711 du 7 juin 
1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Jacques 
Chirac, Premier ministre, par M. Edouard Balladur, ministre de 
l'économie (Rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 12 août 1986 - 11 septembre 1986) [n° 530 (85-86)] - Renvoi 
à la commission des lois - Rapport de M. Jacques Thyraud (29 
octobre 1986) [n° 30 (86-87)] - Discussion (12 décembre 1986) 
(p. 6096, 6099) - Adoption (12 décembre 1986) [n° 30]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (12 décembre 1986) [n° 556] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. Jean-Jacques Hyest (17 
décembre 1986) [n° 567] - Discussion (18 décembre 1986) - 
Adoption (18 décembre 1986) [n° 83]. 

PROMULGATION : Loi n° 86-1305 du 23 décembre 1986 (JO 
Lois et décrets du 26 décembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(12 décembre 1986) (p. 6096, 6099). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 6096, 6099) : MM. Edouard 
Balladur, ministre de l'économie, des finances et de la privatisa-
tion ; Jacques Thyraud, rapporteur de la commission des lois. 

ADMINISTRATION : BALLADUR (Edouard) (p. 6097, 
6098) ; THYRAUD (Jacques) (p. 6098). 

BANQUES DE DONNEES : BALLADUR (Edouard) 
(p. 6097) ; THYRAUD (Jacques) (p. 6098). 

COMMISSION NATIONALE DE L'INFORMATIQUE ET 
DES LIBERTES (CNIL) : BALLADUR (Edouard) (p. 6097) ; 
THYRAUD (Jacques) (p. 6098). 

FICHIERS ADMINISTRATIFS : BALLADUR (Edouard) 
(p. 6097, 6098) ; THYRAUD (Jacques) (p. 6098). 

INFORMATION : BALLADUR (Edouard) (p. 6097) ; THY-
RAUD (Jacques) (p. 6098). 

INFORMATIQUE : BALLADUR (Edouard) (p. 6097) 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES 
ETUDES ECONOMIQUES (INSEE) : BALLADUR (Edouard) 
(p. 6097, 6098) ; THYRAUD (Jacques) (p. 6098, 6099). 

LIBERTES : BALLADUR (Edouard) (p. 6097). 

SANTE PUBLIQUE : BALLADUR (Edouard) (p. 6097) ; 
THYRAUD (Jacques) (p. 6098). 

SECRET PROFESSIONNEL : BALLADUR (Edouard) 
(p. 6097) ; THYRAUD (Jacques) (p. 6098, 6099). 

STATISTIQUES : BALLADUR (Edouard) (p. 6097) ; THY-
RAUD (Jacques) (p. 6098). 

TRAITES ET CONVENTIONS : THYRAUD (Jacques) 
(p. 6098). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 6099) : MM. 
Jacques Thyraud, rapporteur; Edouard Balladur, ministre. 

Art. unique (Conditions .selon lesquelles sont transmises cer-
taines informations relatives à des personnes physiques ou 
morales à des fins de statistiques) (p. 6099). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
secret professionnel entourant les données relatives à la santé ou 
à la vie sexuelle ; substitution de la notion de cession d'informa-
tions à celle de transmission d'informations ; parallélisme établi 
entre les dispositions relatives au secret professionnel et celles 
qui existent en matière d'enquête statistique (p. 6099). 

- L'article unique, ainsi modifié, est adopté (p. 6099). 

Adoption (12 décembre 1986) (p. 6099). 

Voir aussi ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES, 1, DG 
FAMILLE, 2, DG 
TOURISME, 1, DG 

STRUCTURES AGRICOLES 

Voir CENTRE NATIONAL POUR L'AMENAGEMENT 
DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS 
AGRICOLES (CNASEA), 1 

STUPEFIANTS 

1. - Proposition de loi relative à la création d'un institut national 
de l'enseignement, de la recherche, de l'information et de la pré-
vention sur les toxicomanies (INERIPT), PRESENTEE AU 
SENAT par M. Jean-Marie Girault, sénateur (22 mai 1985, 
reprise le 7 octobre 1986) [n° 294 (84-85)] - Renvoi à la 
commission des affaires sociales. 

SUCCESSIONS ET LIBERALITES 

1. - Proposition de loi modifiant l'article 968-du Code civil inter-
disant les testaments conjonctifs, PRESENTEE AU SENAT par 
M. Guy Robert, sénateur (21 mai 1986) [n° 383 (85-86)] - Ren-
voi à la commission des lois. 

Voir aussi IMPOT SUR LE REVENU, 4 

SUEDE 

Voir TRAVAIL, 4, DG 

SUFFRAGE UNIVERSEL 

Voir ELECTIONS ET REFERENDUMS, 7, DG ; 12, DG 
FRANCAIS DE L'ETRANGER, 1, DG 

SURETE DE L'ETAT 

Voir ORDRE PUBLIC, 3, DG 

SUSPENSION DE SEANCE 

Voir RAPPELS AU REGLEMENT, 196 

SUSPENSIONS DE SEANCE 

1. - Demande de suspension de séance présentée par M. Charles 
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SYST 

Lederman, après son rappel au règlement, au cours de l'examen 
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péenne sur la violence et les débordements de spectateurs lors 
de manifestations sportives, et notamment de matches de foot-
ball, faite à Strasbourg le 19 août 1985) - Adopté (p. 4668). 
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mier ministre, par M. Jean-Bernard Raimond, ministre des 
affaires étrangères (6 août 1986) [n° 495 (85-86)] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Pierre 
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çaise et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
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prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôt sur les revenus, fait à 
Londres le 12 juin 1986, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. 
Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Jean-Bernard Rai-
mond, ministre des affaires étrangères (Rattaché pour ordre au 
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Lois et décrets du 24 décembre 1986). 

Discussion (première lecture) 

(14 novembre 1986) (p. 4663, 4664). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4663, 4664) : MM. Didier 
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(Josy) (p. 4664). 
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Londres le 12 juin 1986) - Adopté (p. 4664). 

Adoption (14 novembre 1986) (p. 4664). 

14. - Projet de loi autorisant l'approbation du protocole addition-
nel à la Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique trans-
frontière à longue distance, relatif au financement à long terme du 
programme concerté de surveillance continue et d'évaluation du 
transport à longue distance des polluants atmosphériques en 
Europe (EMEP), PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, 
au nom de M. Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Jean- 

Bernard Raimond, ministre des affaires étrangères (8 octobre 
1986) [n° 374] - Renvoi à la commission des affaires étrangères 
- Rapport de M. Guy Vadepied (11 décembre 1986) [n° 534] -
Discussion (12 décembre 1986) - Adoption (12 décembre 1986) 
[n° 66]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (15 
décembre 1986) [n° 117 (86-87)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères. 

15. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
d'assistance administrative mutuelle en matière de lutte contre la 
fraude douanière entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement du Burkina Faso, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE , au nom de M. Jacques Chirac, 
Premier ministre, par M. Jean-Bernard Raimond, ministre des 
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fiant la convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 sur la res-
ponsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les 
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affaires étrangères (16 octobre 1986) [n° 403] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Hector 
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(p. 1655). 

Adopté: amendement n° 2 de M. José Balarello, rapporteur : 
force probante du seul texte du contrat rédigé en français 
(p. 1656). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1656). 

Art. 6 (Résiliation du contrat de travail) - Adopté (p. 1656). 

Art. 7 (Règles relatives au préavis et à l'indemnité de licencie-
ment) - Adopté (p. 1656). 

Art. 8 (Appréciation du caractère réel et sérieux du licencie-
ment) - Adopté (p. 1656). 

Art. 9 (Contrats à durée déterminée) (p. 1656). 

Adopté: amendement rédactionnel n° 3 de M. José Balarello, 
rapporteur (p. 1656). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 1656). 

Art. 10 (Maintien des contrats) - Adopté (p. 1657). 

Art. 11 (Suspension du contrat de travail) - Adopté (p. 1657). 

Art. 12 (Marchandage) - Adopté (p. 1657). 

Art. 13 (Définition de la convention collective) (p. 1657). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 53 de M. Daniel Millaud 
(p. 1657). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 1657). 

Art. 14 (Dénonciation des conventions collectives) - Adopté 
(p. 1657). 

Art. 15 (Extension des conventions collectives) - Adopté 
(p. 1657). 

Art. 16 (Négociation collective dans les établissements du minis-
tère de la défense) - Adopté (p. 1657). 

Art. 17 (Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes) 
(p. 1657). 

Rejeté : amendement n° 55 de M. Daniel Millaud : mesures 
temporaires prises par délibération de l'assemblée territoriale 
(p. 1658). 

- L'art. 17 est adopté (p. 1658). 

Art. 18 (Egalité de rémunération entre les femmes et les 
hommes) - Adopté (p. 1658). 

Art. 19 (Paiement du salaire) - Adopté (p. 1658). - 
Art. 20 (Salaire minimum interprofessionnel garanti) - Adopté 
(p. 1658). 

Art. 21 (Privilèges de la créance du salaire) - Adopté (p. 1658). 

Art. 22 (Règlement judiciaire et liquidation de biens) - Adopté 
(p. 1658). 

Art. 23 (Age d'admission au travail) - Adopté (p. 1659). 

Art. 24 (Durée légale hebdomadaire du travail) - Adopté 
(p. 1659). 

Art. 25 (Modalités d'application de la durée du travail) 
-Adopté (p. 1659). 

Art. 26 (Heures supplémentaires) - Adopté (p. 1659). 

Art. 27 (Durée maximale hebdomadaire du travail) (p. 1659). 

Adopté : amendement n° 4 de M. José Balarello, rapporteur : 
dérogations au principe de durée maximale hebdomadaire du 
travail accordées au personnel navigant des compagnies mari-
times et aériennes (p. 1660). 

Rejeté : amendement n° 58 de M. Daniel Millaud : dérogations 
à la durée maximale hebdomadaire du travail accordées aux 
entreprises par l'inspecteur du travail (p. 1659). 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 1660). 

Art. 28 (Définition du travail de nuit) (p. 1660). 

Rejeté : amendement n° 59 de M. Daniel Millaud : fixation par 
délibération de l'assemblée territoriale des heures pendant les-
quelles le travail est considéré comme travail de nuit (p. 1660). 

- L'art. 28 est adopté (p. 1660). 

Art. 29 (Travail de nuit des femmes) (p. 1660). 

Adopté : amendement n° 5 de M. José Balarello, rapporteur, 
destiné à rectifier une erreur matérielle (P. 1660). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 1660). 

Art. 30 (Travail de nuit des jeunes salariés) - Adopté (p. 1660). 

Art. 31 (Repos hebdomadaire) - Adopté (p. 1661). 

Art. 32 (Journée du premier mai) - Adopté (p. 1661). 

Art. 33 (Droit aux congés payés) - Adopté (p. 1661). 

Art. 34 (Indemnité de congé) - Adopté (p. 1661). 

Art. 35 (Protection de la maternité) (p. 1661). 

Adopté: amendement n° 75 de M. Gaston Rosse, secrétaire 
d'Etat : allongement du repos pour allaitement (p. 1661). 
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- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 1661). 

Art. 36 (Définition de l'hygiène et de la sécurité dans les condi-
tions de travail) - Adopté (p. 1661). 

Art. 37 (Danger grave et imminent) - Adopté (p. 1661). 

Art. 38 (Retrait du salarié d'une situation dangereuse) - Adopté 
(p. 1661). 

Art. 39 (Conditions d'application de l'art. 37 du présent projet) 
- Adopté (p. 1661). 

Art. 40 (Procédure du référé) - Adopté (p. 1662). 

Art. 41 (Institution des comités d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail) - Adopté (p. 1662). 

Art. 42 (Mission des comités d'hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail) - Adopté (p. 1662). 

Art. 43 (Médecine du travail) (p. 1662). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 6 de M. José Balarello, 
rapporteur (p. 1662) - Amendement n° 7 du même auteur : sup-
pression des termes « médecins du travail » (p. 1662). 

- L'art. 43, ainsi modifié, est adopté (p. 1662). 

Art. 44 (Service public du placement) - Adopté (p. 1662). 

Art. 45 (Inscription obligatoire des offres et demandes 
d'emploi) - Adopté (p. 1662). 

Art. 46 (Contrôle de l'emploi) (p. 1663). 

Adopté : amendement n° 8 de M. José Balarello, rapporteur : 
procédure de contrôle administratif de l'emploi ; compétences 
du territoire (p. 1664). 

- L'art. 46, ainsi modifié, est adopté (p. 1664). 

Art. 47 (Insertion professionnelle des handicapés) - Adopté 
(p. 1664). 

Art. 48 (Aide aux travailleurs involontairement privés d'emploi) 
(p. 1664). 

Adopté : amendement n° 66 de M. Daniel Millaud : instaura-
tion d'une obligation de formation professionnelle pour les tra-
vailleurs involontairement privés d'emploi et de mesures parti-
culières à leur endroit (p. 1669 ; scrutin public n° 120 ; liste des 
votants p. 1688 ; précédemment réservé p. 1665). 

Devient sans objet : amendement n° 9 de M. José Balarello, rap-
porteur : exclusion du champ d'application de cet article du cas 
des « primo-demandeurs » d'emploi (p. 1669). 

- L'art. 48, ainsi modifié, est adopté (p. 1669). 

Art. 49 (Consultation des partenaires sociaux) - Adopté 
(p. 1665). 

Art. 50 (Travail clandestin) - Adopté (p. 1666). 

Art. 51 (Statut juridique des syndicats) - Adopté (p. 1666). 

Art. 52 (Liberté d'exercice du droit syndical)- Adopté (p. 1666). 

Art. 53 (Cotisations syndicales) - Adopté (p. 1666). 

Art. 54 (Section syndicale) - Adopté (p. 1666). 

Art. 55 (Délégués syndicaux) - Adopté (p. 1666). 

Art. 56 (Election des délégués du personnel) (p. 1666). 

Adopté: amendement n° 67 de M. Daniel Millaud : élection des 
délégués du personnel, après avis des organisations profession-
nelles et syndicalés d'employeurs et de salariés représentatives 
au plan territoirial (p. 1666). 

- L'art. 56, ainsi modifié, est adopté (p. 1666). 

Art. 57 (Mission des délégués du personnel)- Adopté (p. 1666). 

Art. 58 (Attributions supplétives des délégués du personnel) 
-Adopté (p. 1667). 

Art. 59 (Comités d'entreprises) (p. 1667). 

Rejeté : amendement n° 68 de M. Daniel Millaud : constitution 
des comités d'entreprise, après avis des organisations profes- 

sionnnelles et syndicales d'employeurs et de salariés représenta-
tives au plan territorial. 

- L'art. 59 est adopté (p. 1667). 

Art. 60 (Attributions économiques du comité d'entreprise) 
-Adopté (p. 1667). 

Art. 61 (Gestion des oeuvres sociales et culturelles) - Adopté 
(p. 1667). 

Art. 62 (Composition du comité d'entreprise) - Adopté 
(p. 1667). 

Art. 63 (Comités d'établissement) - Adopté (p. 1667). 

Art. 64 (Subvention de fonctionnement) - Adopté (p. 1667). 

Art. 65 (Crédits d'heures aux délégués syndicaux et aux repré-
sentants du personnel) - Adopté (p. 1667). 

Art. 66 (Contestations électorales) - Adopté (p. 1667). 

Art. 67 (Licenciement des salariés protégés) (p. 1667). 

Adoptés : amendement n° 10 de M. José Balarello, rapporteur : 
droit à réintégration des salariés protégés en cas d'annulation et 
d'une autorisation administrative de licenciement (p. 1668) -
Amendement rédactionnel n° 11 du même auteur (p. 1668). 

- L'art. 67, ainsi modifié, est adopté (p. 1668). 

CHAPITRE VI 

Education ouvrière et formation syndicale 

Intitulé du chapitre VI du titre IV (p. 1668). 

Adopté : amendement n° 78 de M. José Balarello, rapporteur : 
nouvel intitulé : « Formation économique, sociale et syndicale » 
(p. 1669), précédemment réservé (p. 1668). 

- L'intitulé du chapitre VI est ainsi rédigé (p. 1669). 

Art. 68 (Congé d'éducation ouvrière et de formation syndicale) 
(p. 1668). 

Adoptés : amendement n° 12 de M. José Balarello, rapporteur : 
harmonisation des appellations des congés de formation écono-
mique, sociale et syndicale entre la métropole et le territoire 
(p. 1668) - Amendement n° 13 du même auteur : avis des orga-
nisations professionnelles et syndicales d'employeurs et de sala-
riés représentatives au plan territorial sur les demandes de 
congés de formation (p. 1668). 

- L'art. 68, ainsi modifié, est adopté (p. 1669). 

Art. 69 (Droit d'expression des salariés) - Adopté (p. 1669). 

TITRE V 

CONFLITS COLLECTIFS 

Intitulé du titre V (p. 1669). 

Adopté : amendement n° 14 de M. José Balarello, rapporteur : 
nouvel intitulé : « Conflits du travail » (p. 1672), précédemment 
réservé (p. 1669). 

- L'intitulé du titre V, ainsi modifié, est adopté (p. 1672). 

CHAPITRE Ier  

La grève 

Intitulé du chapitre Ier  (p. 1669). 

Adopté : amendement n° 15 de M. José Balarello, rapporteur : 
nouvel intitulé : « Règles particulières aux conflits collectifs » 
(p. 1671), précédemment réservé (p. 1669). 

- L'intitulé du chapitre le`, ainsi modifié, est adopté (p. 1671). 

Art. 70 (Définition du droit de grève) (p. 1669). 

Adopté: amendement n° 16 de M. José Balarello, rapporteur : 
réglementation du droit de grève (p. 1670). 



291 
	

TABLE DES MATIÈRES 
	

TRAV 
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Art. 89 (Prestation de serment) - Adopté (p. 1679). 
Art. 90 (Vacations des assesseurs) (p. 1679). 
Adopté : amendement n° 32 de M. José Balarello, rapporteur : 
indemnités de séjour et de déplacement allouées aux assesseurs 
salariés et employeurs (p. 1679). 
- L'art. 90, ainsi modifié, est adopté (p. 1679). 
Art. 91 (Protection des assesseurs salariés) - Adopté (p. 1679). 
Art. 92 (Formation des assesseurs) - Adopté (p. 1679). 
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Adopté : amendement rédactionnel n° 79 de M. José Balarello, 
rapporteur (p. 1679). 
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Art. 95 (Sanctions applicables aux assesseurs) - Adopté 
(p. 1679). 
Art. 96 (Déchéance d'office) - Adopté (p. 1679). 
Art. 97 (Suspension d'un assesseur) Adopté (p. 1679). 
Art. 98 (Récusation des assesseurs) (p. 1679). 
Adopté : amendement n° 33 de M. José Balarello, rapporteur : 
précision rédactionnelle (p. 1680). 
- L'art. 98, ainsi modifié, est adopté (p. 1680). 
Art. 99 (Représentation des parties devant le tribunal du tra-
vail) (p. 1680). 
Adopté: amendement n° 34 de M. José Balarello, rapporteur : 
représentation des parties devant le tribunal du travail et 
devant la cour d'appel (p. 1680). 
- L'art. 99, ainsi modifié, est adopté (p. 1680). 
Art. 100 (Procédure de référé) - Adopté (p. 1680). 
Art. 101 (Compétence en dernier ressort) - Adopté (p. 1680). 
Art. 102 (Appel des jugements du tribunal du travail) - Adopté 
(p. 1680). 

Art.103 (Pourvois en cassation) - Adopté (p. 1680). 
Art.104 (Délit de marchandage) - Adopté (p. 1680). 
Art.105 (Discriminations sexistes) (p. 1680). 
Adopté : amendement n° 35 de M. José Balarello, rapporteur : 
suppression d'une erreur matérielle (p. 1681). 
- L'art. 105, ainsi modifié, est adopté (p. 1681). 
Art. 106 (Infractions aux mesures d'hygiène et de sécurité) 
(p. 1681). 
Adoptés : amendement rédactionnnel n° 37 de M. José Bala-
rello, rapporteur (p. 1681) - Amendement n° 38 du même 
auteur : interprétation de la notion de récidive en matière 
d'infractions aux mesures d'hygiène et lie sécurité (p. 1681). 
- L'art. 106, ainsi modifié, est adopté (p. 1681). 
Art. 107 (Responsabilité pénale de l'employeur) (p. 1681). 
Adopté : amendement n° 39 de M. José Balarello, rapporteur : 
insertion de la notion d'infraction ayant entraîné une maladie 
(p. 1681). 
- L'art. 107, ainsi modifié, est adopté (p. 1681). 
Art. 108 (Délai d'exécution des travaux d'hygiène et de sécurité) 
(p. 1681). 
Adopté : amendement rédactionnel n° 40 de M. José Balarello, 
rapporteur (p. 1682). 
- L'art. 108, ainsi modifié, est adopté (p. 1682). 
Art. 109 (Affichage du jugement et interdiction d'exercer) 

-Adopté (p. 1682). 
Art. 110 (Délit d'entrave à la constitution des comités d'hygiène 
et de sécurité) - Adopté (p. 1682). 
Art. 111 (Infractions en matière de placement) - Adopté 
(p. 1682). 
Art. 112 (Obtention frauduleuse d'aides aux chômeurs) 
(p. 1682). 
Adopté: amendement n° 42 de M. José Balarello, rapporteur : 
suppression de cet article (p. 1682). 
- L'art. 112 est supprimé (p. 1682). 
Art. 113 (Répression du travail clandestin) - Adopté (p. 1682). 
Art. 114 (Infractions aux règles régissant les syndicats) - Adopté 
(p. 1682). 
Art. 115 (Entrave à l'exercice du droit syndical) (p. 1682). 
Adopté: amendement n° 44 de M. José Balarello, rapporteur : 
peine d'emprisonnement applicable en cas d'entrave à l'exercice 
du droit syndical (p. 1683). 

- L'art. 115, ainsi modifié, est adopté (p. 1683). 
Art. 116 (Prélèvement irrégulier des cotisations syndicales) 

-Adopté (p. 1683). 
Art. 117 (Délit d'entrave à la désignation des délégués du per-
sonnel) (p. 1683). 
Adoptés : amendement rédactionnel n° 46 de M. José Balarello, 
rapporteur (p. 1683) - Amendement n° 47 du même auteur : 
peine d'emprisonnement applicable en cas d'entrave à la dési-
gnation des délégués du personnel (p. 1683). 
- L'art. 117, ainsi modifié, est adopté (p. 1683). 
Art. 118 (Délit d'entrave à la constitution des comités d'entre-
prise) - Adopté (p. 1683). 
Art. 119 (Atteinte à l'indépendance d'un assesseur du tribunal 
du travail) - Adopté (p. 1683). 
Art. 120 (Responsabilité civile des employeurs) - Adopté 
(p. 1683). 
Art. 121 (Entrave à l'accomplissement des fonctions de l'inspec-
teur du travail) - Adopté (p. 1683). 
Art. 122 (Infractions relatives au travail des femmes et des 
enfants) (p. 1683). 
Adoptés : amendements rédactionnels n° 80 et 48 de M. José 
Balarello, rapporteur (p. 1683, 1684). 
- L'art. 122, ainsi modifié, est addopté (p. 1684). 
Avant l'art. 123 (p. 1684). 
Adopté : amendement n° 49 de M. José Balarello, rapporteur : 
insertion d'une division additionnelle et de son intitulé : Livre 
V « Dispositions transitoires » (p. 1684). 
- Une division nouvelle et son intitulé sont insérés dans le pro-
jet de loi (p. 1684). 
Art. 123 (Appel des décisions rendues par les tribunaux du tra-
vail) - Adopté (p. 1684). 
Art.124 (Désignation des assesseurs du tribunal du travail) 

-Adopté (p. 1684). 
Après l'art. 124 (p. 1684). 

Adoptés : amendement n° 50 de M. José Balarello, rapporteur : 
délais et modalités d'application de la présente loi (p. 1685) ; 
sous-amendement n° 74 de M. Daniel Millaud : publication des 
délibérations de l'assemblée territoriale, et n° 76 de M. Gaston 
Rosse, secrétaire d'Etat : valeur réglementaire des dispositions 
de la loi de 1952 pendant la période transitoire (p. 1685). 
Retiré : amendement n° 73 de M. Daniel Millaud : protection 
sociale en Polynésie (p. 1685). 
- L'art. 124, ainsi modifié, est adopté (p. 1685). 
Explications de vote : MM. Marc Boeuf (p. 1685), Serge Bou-
cheny (p. 1686), Jacques Delong (p. 1686) ; intervention de M. 
Gaston Flosse, secrétaire d'Etat (p. 1686). 
Adoption (16 juin 1986) (p. 1687). 

Discussion (deuxième lecture) 
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être engagées à peine de nullité dans un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la loi (p. 172 ; scrutin public 
n° 52 ; liste des votants p. 196 et 197). 

Art. ler B (Modification des cas de recours à la récupération des 
heures perdues : insertion d'un article L. 212-2-2 dans le code 
du travail) (p. 172). 

Adopté : amendement n° 400 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de cet article (p. 179 ; scrutin public n° 53 ; liste des 
votants p. 197 et 198). 

- L'art. ler B est supprimé (p. 179). 

Art. ler C (Possibilités de récupération des jours de congé appe-
lés « ponts » : article L. 212-1-1 du code du travail) (p. 180). 

Adopté : amendement n° 401 de M. Louis Boyer, rapporteur 
(p. 186 ; scrutin public n° 54 ; liste des votants p. 198). 

- L'art. ler C, ainsi modifié, est adopté (p. 187 ; scrutin public 
n° 55 ; liste des votants p. 199). 

Art. ler (Modulation de la durée hebdomadaire du travail : arti-
cle L. 212-8 du code du travail) (p. 187). 

Adoptés : demande de priorité présentée par M. Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission des affaires sociales, pour 
l'examen de l'amendement n° 402 de M. Louis Boyer, rappor-
teur (p. 203 ; scrutin public n° 56 ; liste des votants p. 222 et 
223) - Amendement n° 402 précité : modulation de la durée 
hebdomadaire du travail (p. 270 ; scrutin public n° 61 ; liste des 
votants p. 274 et 275). 

Rejetées : motion n° 437 de Mme Hélène Luc, soutenue par M. 
Hector Viron, tendant au renvoi du présent projet en commis-
sion (p. 207 ; scrutin public n° 57 ; liste des votants p. 223) -
Motion de Mme Hélène Luc, soutenue par Mme Marie-Claude 
Beaudeau, tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité à 
l'amendement n° 402 précité (p. 258 ; scrutin public n° 60 ; liste 
des votants p. 274). 

Irrecevables par suite de l'adoption de la motion n° 439 de MM. 
Jean-Pierre Fourcade, président de la commission, et Louis 
Boyer, rapporteur, tendant à opposer l'exception d'irrecevabi-
lité (art. 44, alinéa 2 du règlement du Sénat) (p. 220 ; scrutin 
public n° 58 ; liste des votants p. 224) : amendements (non sou-
tenus) es ilo à 125, 130 à 141 et 143 à 158 relatifs respective-
ment à chaque branche d'industrie, déposés par plusieurs 
membres du groupe communiste (p. 220). 

Deviennent sans objet : amendement n° 108 de M. Hector 
Viron : modulation de la durée hebdomadaire du travail 
(p. 270) - Amendement n° 107 de M. Hector Viron, soutenu par 
Mme Marie-Claude Beaudeau : suppression des dispositions de 
cet article relatives aux majorations de salaires (p. 270) - Amen-
dement n° 109 de M. Fernand Lefort : limitation des déroga-
tions aux dispositions relatives aux heures supplémentaires et 
au repos compensateur pour les seules conventions étendues ou 
les accords collectifs étendus (p. 270) - Amendement n° 126 de 
M. Charles Lederman : suppression du deuxième alinéa de 
l'article L. 212-8 du code du travail relatif à la fixation d'une 
durée de travail moyenne sur l'année de trente-huit heures par 
semaine (p. 270) - Amendement n° 127 de M. Hector Viron : 
maintien intégral du salaire et des avantages acquis par les sala-
riés, pour la durée de trente-neuf heures (p. 270) - Amendement 
n° 128 de M. Paul Souffrin, soutenu par M. Charles Lederman : 
suppression des dispositions relatives à la réduction du 
contingent d'heures supplémentaires, à la seule discrétion de 
l'employeur (p. 270) - Amendement n° 129 de M. Paul Souffrin, 
soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : contingent annuel 
d'heures supplémentaires limité à cinquante-deux heures 
(p. 270) - Amendement n° 343 de M. Charles Lederman, sou-
tenu par M. Hector Viron : modalités de , variation de la durée 
du travail fixées par une convention, après négociations avec les 
organisations syndicales représentatives au niveau de la 
branche ou de l'entreprise (p. 270) - Amendement n° 344 de M. 
Charles Lederman : délai d'ouverture des négociations organi-
sées en vue de la conclusion de l'accord ou de la convention 
imposant la flexibilité du temps de travail aux salariés (p. 270) -
Amendement n° 142 de Mme Rolande Perlican : extension des 
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conventions (p. 270) - Amendement n° 345 de M. Hector 
Viron : limitation à un an de la durée maximale d'application 
des accords collectifs étendus (p. 270) - Amendement n° 346 de 
M. Charles Lederman, soutenu par M. Hector Viron : maintien 
intégral du salaire et des avantages' acquis pour la durée de 
trente-neuf heures ; seuil à partir duquel devraient se négocier 
toutes nouvelles augmentations de salaire (p. 270) - Amende-
ments de M. Hector Viron n° 347 : contingent annuel d'heures 
supplémentaires limité à cinquante-deux (p. 270) - Et n° 348 : 
modalités de variation de la durée du travail fixées par une 
convention, après négociations avec les organisations syndicales 
représentatives au niveau de la branche ou de l'entreprise 
(p. 270) - Amendement n° 349 de M. Pierre Gamboa : délai 
d'ouverture des négociations organisées en vue de la conclusion 
de l'accord ou de la convention imposant la flexibilité du temps 
de travail aux salariés (p. 270) - Amendement n° 350 de M. 
Charles Lederman : maintien des majorations de salaires et du 
repos compensateur pour les salariés rémunérés au SMIC 
(p. 270) - Amendement n° 159 de M. Charles Lederman, sou-
tenu par M. Louis Minetti : heures dérogatoires obligatoires 
pour les seuls salariés volontaires (p. 270) - Amendement n° 160 
de Mme Danielle Bidard-Reydet : limitation du champ d'appli-
cation des conventions collectives signées sur la réglementation 
du temps de travail (p. 270) - Amendement n° 161 de M. 
Charles Lederman, soutenu par M. Louis Minetti : rémunéra-
tion des heures non effectuées, en-deçà de la durée annuelle 
conventionnelle, par décision de l'employeur (p. 270) - Amen-
dement n° 162 de Mme Hélène Luc, soutenu par M. Ivan 
Renar : clauses obligatoires dans tout accord ou convention 
(p. 270) - Amendements de M. Hector Viron n° 164 : consulta-
tion du comité d'entreprise préalable à l'application de l'accord 
dans une entreprise ou un établissement (p. 270) - n° 165 : res-
pect des règles de la majorité dans l'entreprise (p. 270) - n° 166 : 
respect des heures de formation (p. 270) - Et n° 167 : respect de 
la réglementation des travaux exceptionnels (p. 270) - Amende-
ment n° 168 de Mme Marie-Claude Beaudeau, soutenu par M. 
Jean Garcia : respect de la réglementation des travaux excep-
tionnels (p. 270) - Amendement n° 169 de M. Hector Viron, 
soutenu par M. Charles Lederman : sauf cas particuliers, inter-
diction pour l'employeur de passer des contrats à durée déter-
minée pendant toute la durée de validité de la convention ou de 
l'accord (p. 270). 

- L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 270). 

Demande de vote unique présentée par le Gouvernement en 
application de l'article 44, dernier alinéa de la Constitution et 
de l'article 42, alinéa 7, du règlement du Sénat sur la partie res-
tant en discussion de ce projet de loi, dans la rédaction de 
l'Assemblée nationale, à l'exclusion de tout amendement ou 
article additionnel (articles 2, 3, 4 et articles additionnels) (4 
février 1986) (p. 270). 

Après l'art. ler (p. 281). 

Non retenus dans le vote unique demandé par-le Gouverne-
ment : amendement n° 170 (art. additionnel) de M. Hector 
Viron : suspension du contrat de travail sans heure de compen-
sation (p. 281) - Amendement n° 171 (art. additionnel) de Mme 
Hélène Luc, soutenu par M. Fernand Lefort : protection des 
salariés absents pendant les semaines de modulation haute 
(p. 283). 

Art. 2 (Conditions d'application de la modulation de la durée 
hebdomadaire du travail : articles L. 212-8-1 à L. 212-8-5 nou-
veaux du code du travail) (p. 284). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement de coordination n° 403 de M. Louis Boyer, 
rapporteur (p. 286) - Amendement n° 173 de M. Charles Leder-
man : nouvelle rédaction des articles L. 212-8-1 du code du tra-
vail relatif aux heures supplémentaires (p. 287) - Amendements 
n° 300 de M. Marcel Gargar, soutenu par M. Louis Minetti 
(p. 288) ; n° 351 de M. Marcel Rosette, soutenu par M. René 
Martin (p. 289) ; n° 352 de M. Hector Viron (p. 290) ' • n° 175 de 
M. Charles Lederman (p. 290) ; n° 353 de M. Charles Lederman 
(p. 291) ' • n° 174 de M. Charles Lederman (p. 292) ; n° 176 de M. 
Charles Lederman (p. 293) et n° 177 de M. Charles Lederman 
(p. 294) relatifs aux heures supplémentaires - Amendement 
n° 404 de M. Louis Boyer, rapporteur : rémunération des heures 
effectuées au-delà de la durée annuelle du travail (p. 297) - 

Amendements n° 178 de M. Hector Viron ; n° 179 de M. Marcel 
Rosette, soutenu par M. René Martin (p. 298) • n° 181 de M. 
Jacques Eberhard, soutenu par M. Fernand Lefort (p. 299) ; 
n° 182 de M. Jacques Eberhard, soutenu par Mme Monique 
Midy (p. 300) relatifs à la rémunération des heures effectuées 
au-delà de la durée annuelle du travail - Amendement n° 183 de 
M. Charles Lederman, soutenu par Mme Rolande Perlican, 
relatif à la rémunération des heures effectuées au-delà de la 
durée hebdomadaire du travail (p. 301) - Amendements n° 197 
de M. Charles Lederman, soutenu par M. Hector Viron ; n° 198 
de M. Hector Viron, relatifs à l'exclusion des salariés sous 
contrat à durée déterminée et sous contrat de travail temporaire 
de l'application du projet de loi (p. 310, 312) - Amendement 
n° 199 de Mme Marie-Claude Beaudeau : suppression du texte 
présenté pour l'article L. 212-8-4 du code du travail relatif à 
l'énumération des dispositions obligatoires contenues dans la 
convention ou l'accord de modulation (p. 312) - Amendements 
n° 200 de M. Marcel Rosette, soutenu par M. Pierre Gamboa 
(p. 313) ; n° 201 de Mme Hélène Luc, soutenu par M. Jean Gar-
cia (p. 315) ; n° 406 présenté et retiré par la commission et repris 
par M. Hector Viron (p. 316) ; n° 202 de Mme Hélène Luc, sou-
tenu par M. Ivan Renar (p. 317) ; n° 203 de M. René Martin, 
soutenu par M. Bernard-Michel Hugo (p. 318)_; n° 205 de M. 
Jacques Eberhard, soutenu par Mme Danielle Bidard-Reydet 
(p. 319) ; n° 206 de M. Jacques Eberhard, soutenu par M. Pierre 
Gamboa (p. 320) ; n° 207 de M. Marcel Rosette, soutenu par 
Mme Monique Midy (p. 322) ; n° 208 de Mme Hélène Luc, sou-
tenu par Mme Marie-Claude Beaudeau (p. 323), relatifs à l'énu-
mération des dispositions obligatoires contenues dans la 
convention ou l'accord de modulation - Amendement n° 209 de 
M. Hector Viron, soutenu par M. Camille Vallin : représentati-
vité électorale de chacune des organisations syndicales signa-
taires (p. 324) - Amendements n° 211 de M. Marcel Rosette, 
soutenu par M. Fernand Lefort (p. 325) • n° 355 de M. Bernard-
Michel Hugo (p. 326) ; n° 356 de M. Charles Lederman 
(p. 327) ; n° 357 de Mme Rolande Perlican (p. 328) ; n° 228 et 
358 de M. Charles Lederman, soutenus par M. Louis Minetti 
(p. 329, 330) ; n° 359 de M. Ivan Renar, soutenu par Mme 
Danielle Bidard-Reydet (p. 331) • n° 229 de M. Marcel Gargar, 
soutenu par M. Fernand Lefort (p. 332) ; n° 230 de M. Camille 
Vallin (p. 333) relatifs au calcul de la rémunération mensuelle 
sur la base de la durée annuelle du travail - Amendement n° 231 
de M. Charles Lederman, relatif à la tenue d'une comptabilité 
sur chaque bulletin de paie du crédit d'heures acquis par le sala-
rié (p. 333). 

Retiré : amendement n° 406 de M. Louis Boyer, rapporteur, 
relatif à l'énumération des dispositions obligatoires contenues 
dans la convention ou l'accord de modulation (p. 316). 

Irrecevables par suite de l'adoption de l'exception d'irrecevabi-
lité présentée par MM. Jean-Pierre Foiù•cade, président de la 
commission, et Louis Boyer, rapporteur, et tendant à déclarer 
irrecevables quarante-deux amendements déposés par des 
membres du groupe communiste et se trouvant en violation du 
principe d'égalité devant la loi consacré par l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme de 1789 et réaffirmé par le 
préambule de la Constitution de 1958 (p. 308 ; scrutin public 
n° 62 ; liste des votants p. 346) - MM. Jean-Pierre Fourcade, 
président de la commission ; Hector Viron, Jean Garcia, Mme 
Hélène Luc, M. James Marson, Mme Yvette Roudy, ministre 
des droits de la femme. 

« 1° Pour l'article L. 212-8-2 du code du travail, les amende-
ments portant les numéros : 

« 184, relatif au secteur de la pêche et des cultures marines ; 

« 185, relatif au secteur des activités portuaires ; 

« 186, relatif au secteur du transport ferroviaire ; 

« 187, relatif au secteur de la construction et de la réparation 
navales ; 

« 188, relatif au secteur des travaux publics ; 

« 189, relatif au secteur des transports collectifs urbains et inter-
urbains ; 

« 190, relatif au secteur de la batellerie et du transport par voies 
navigables ; 
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« 191, relatif au secteur du transport aérien ; 

« 192, relatif au secteur de la construction aéronautique ; 
« 193, relatif au secteur du transport routier ; 

« 194, relatif au secteur du transport de commerce maritime ; 

« 196, relatif au secteur de la construction ; 

« 195, relatif à la branche des transports. 

« 2° Et pour l'article L. 212-8-5 du code du travail, les amende-
ments portant les numéros : 

« 212, relatif à la branche agriculture ; 

« 213, relatif à la branche des industries agricoles et alimen-
taires; 

« 214, relatif à la branche de l'énergie ; 

« 215, relatif à la branche de la préparation des métaux ; 

« 2 6, relatif à la branche du verre ; 

« 217, relatif à la branche de la chimie ; 

« 218, relatif à la branche de la pharmacie ; 

« 219, relatif à la branche du travail des métaux ; 

« 220, relatif à la branche de la construction électrique et élec-
tronique ; 

« 221, relatif à la branche de la mécanique ; 

« 222, relatif à la branche automobile ; 

« 223, relatif à la branche textile ; 

« 224, relatif à la branche du caoutchouc et des plastiques ; 

« 225, relatif à la branche des industries diverses ; 

« 226, relatif à la branche de l'ingénierie ; 

« 227, relatif à la branche des autres services ; 

« 232, relatif au secteur des activités portuaires ; 

« 233, relatif au secteur des travaux publics ; 

« 234, relatif à la branche des transports ; 

« 235, relatif au secteur des transports collectifs urbains et inter-
urbains ; 

« 236, relatif au secteur de la batellerie et du transport par voie 
navigables ; 

« 237, relatif au secteur du transport routier ; 

« 238, relatif au secteur du transport ferroviaire ; 

« 239, relatif au secteur du transport de commerce maritime ; 

« 240, relatif au secteur du transport aérien ; 

« 241, relatif au secteur de la construction et de la réparation 
navales ; 

« 242, relatif au secteur de la construction ; 

« 243, relatif au secteur de la construction aéronautique ; 

« 244, relatif au secteur de la pêche et des cultures marines. 

- L'art. 2 est rejeté, à la suite du vote unique demandé par le 
Gouvernement (p. 402 ; scrutin public n° 65 ; liste des votants 
p. 413). 

Après l'art. 2 (p. 335). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment ; amendement n° 245 (àrt. additionnel) de M. Charles 
Lederman maintien des avantages légaux réglementaires ou 
conventionnels liés à des conditions d'alternance (p. 335) -
Amendement n° 246 (art. additionnel) de M. Hector Viron, sou-
tenu par M. Camille Vallin : maintien des droits acquis dans le 
cadre de la convention collective (p. 336) - Amendement n° 247 
(art. additionnel) de M. Paul Souffrin, soutenu par M. Pierre 
Gamboa : possibilité pour les organisations syndicales majori- 

taires de s'opposer aux accords de flexibilité dans un délai d'un 
mois courant après qu'elles en aient pris connaissance (p. 337) -
Amendement n° 248 (art. additionnel) de Mme Monique Midy : 
consultation du comité d'entreprise avant toute période d'utili-
sation des modulations prévues par l'accord ou la convention 
(p. 339) - Amendement n° 249 (art. additionnel) de M. Louis 
Minetti : heures non effectuées ne pouvant être rémunérées à un 
niveau inférieur à ce qui serait perçu par le salarié s'il était en 
chômage partiel (p. 339) - Amendement n° 250 (art. addition-
nel) de Mme Hélène Luc, soutenu par Mme Danielle Bidard-
Reydet : impossibilité de faire appel aux semaines basses de 
modulation par anticipation sur des semaines hautes non 
encore effectuées (p. 341) - Amendement n° 251 (art. addition-
nel) de Mme Rolande Perlican : possibilité pour le juge d'ins-
tance saisi par une organisation syndicale de suspendre l'appli-
cation de la convention ou de l'accord dans un établissement 
déterminé si les conditions économiques et sociales qui justi-
fient le recours à la modulation des horaires ne sont pas rem-
plies dans cet établissement (p. 341) - Amendement n° 252 (art. 
additionnel) de Mme Monique Midy : le chef d'entreprise devra 
consulter le comité d'entreprise ou les délégués du personnel 
préalablement à l'application de la convention étendue ou de 
l'accord collectif étendu visé à l'article L. 212-8 (p. 343) -
Amendement. n° 360 (art. additionnel) de M. Charles Leder-
man, soutenu par Mme Marie-Claude Beaudeau : inapplicabi-
lité des 2° et 3° alinéas du présent article dans les cas de conven-
tion ou d'accord conclu en application des articles L. 212-8 et 
suivants du code du travail (p. 343) - Amendement n° 361 (art. 
additionnel) de M. Charles Lederman : limitation des cas 
d'extension de conventions ou d'accords (p. 350) - Amende-
ment n° 362 (art. additionnel) de M. Charles Lederman : avis 
conforme du comité d'entreprise, des délégués du personnel ou 
de l'inspecteur du travail (p. 352) - Amendement n° 363 (art. 
additionnel) de M. Hector Viron, soutenu par M. Pierre Gam-
boa : subordination de l'élection des délégués du personnel dans 
une entreprise de plus de dix salariés à l'application des disposi-
tions de cet article (p. 354) - Amendement n° 364 (art. addition-
nel) de M. Charles Lederman, soutenu par M. Hector Viron : 
condition de l'existence effective d'un comité d'entreprise, dans 
les entreprises de plus de cinquante salariés (p. 355) - Amende-
ment n° 365 (art. additionnel) de M. Charles Lederman, sou-
tenu par M. Hector Viron : cas de suspension de l'application de 
la convention ou de l'accord par le juge d'instance (p. 356) -
Amendement n° 366 (art. additionnel) de M. Charles Lederman 
soutenu par M. Hector Viron : sanction du non respect du délai 
minimal d'information des salariés quant aux changements 
d'horaires (p. 357). 

Art.3 (Substitution conventionnelle au paiement des heures 
supplémentaires d'un repos compensateur d'une durée équiva-
lente) (p. 358). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 254 de M. Marcel Rosette, soutenu par 
M. Hector Viron : repos compensateur par convention étendue 
ou accord collectif étendu (p. 361) - Amendement n° 367 de M. 
Jean-Luc Bécart, soutenu par M. René Martin : durée maximale 
d'un an pour la convention ou l'accord collectif étendu relatifs 
au repos compensateur (p. 362) - Amendement n° 270 de Mme 
Hélène Luc, soutenu par M. Serge Boucheny : paiement ou 
repos supplémentaire en cas de dépassement d'horaire (p. 369) 
- Amendement n° 271 de M. Marcel Rosette, soutenu par M. 
René Martin : suppression des dispositions de cet article rela-
tives à la possibilité de dérogation par la convention ou l'accord 
pour l'attribution du repos compensateur (p. 370) - Amende-
ment n° 368 de M. Charles Lederman, soutenu par Mme 
Rolande Perlican : procédure de négociations en vue de la 
conclusion de l'accord ou de la convention (p. 372) - Amende-
ment n° 369 de M. Pierre Gamboa : délai d'engagement des 
négociations en vue de la conclusion de l'accord ou de la 
convention à compter de la promulgation de la loi (p. 372) 

-Amendement n° 370 de M. Charles Lederman, soutenu par 
Mme Danielle Bidard-Reydet : modalités de calcul du repos 
compensateur à partir de la neuvième heure (p. 373). 

Irrecevables par suite de l'adoption de l'exception d'irrecevabi-
lité présentée par MM. Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission, et Louis Boyer, rapporteur, et tendant à déclarer 
irrecevables vingt-neuf amendements déposés par des membres 
du groupe communiste et se trouvant en violation du principe 
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d'égalité devant la loi consacré par l'article 6 de la Déclaration 
des droits de l'homme de 1789 et réaffirmé par le préambule de 
la Constitution de 1958 (p. 368 ; scrutin public n° 63 ; liste des 
votants p. 411, 412) - MM. Jean-Pierre Fourcade, président de 
la commission ; Charles Lederman ; Jean Laurain, secrétaire 
d'Etat. 

Amendements portant les numéros : 

« 255, relatif à la branche agriculture ; 

« 256, relatif à la branche de l'énergie ; 

« 257, relatif à la branche du verre ; 

« 258, relatif à la branche de la chimie ; 

« 259, relatif à la branche de la pharmacie ; 

« 260, relatif à la branche du travail des métaux ; 

« 261, relatif à la branche du travail des métaux ; 

« 262, relatif à la branche de la mécanique ; 

« 263, relatif à la branche de la construction électrique et élec-
tronique ; 

« 264, relatif à la branche automobile ; 

« 265, relatif à la branche textile ; 

« 266, relatif à la branche du caoutchouc et des plastiques ; 

« 267, relatif à la branche des industries diverses ; 

« 268, relatif à la branche d'ingénierie ; 

« 269, relatif à la branche des autres services ; 

« 272, relatif à la branche des industries 'agricoles et alimen-
taires ; 

« 273, relatif au secteur des transports collectifs urbains et inter-
urbains ; 

« 274, relatif au secteur de la batellerie et du transport par voies 
navigables ; 

« 275, relatif au secteur du transport aérien ; 

« 276, relatif au secteur de la construction aéronautique ; 

« 277, relatif au secteur du transport routier ; 

« 278, relatif au secteur du commerce maritime ; 

« 279, relatif à la branche des transports ; 

« 280, relatif au secteur de la construction ; 

« 281, relatif au secteur du transport ferroviaire ; 

« 282, relatif au secteur des travaux publics ; 

« 283, relatif au secteur de la construction et de la réparation 
navales ; 

« 284, relatif au secteur de la pêche et des cultures marines ; 

« 285, relatif au secteur des activités portuaires. 

- L'art. 3 est rejeté, à la suite du vote unique demandé par le 
Gouvernement (p. 402 ; scrutin public n° 65 ; liste des votants 
p. 413). 

Après l'art. 3 (p. 374). 

Non retenus dans le vote unique demandé par le Gouverne-
ment : amendement n° 286 (art. additionnel) de Mme Danielle 
Bidard-Reydet, soutenu par M. René Martin : maintien du pou-
voir d'achat des salariés (p. 374) - Amendement n° 287 (art. 
additionnel) de Mme Hélène Luc, soutenu par M. Pierre Gam-
boa : condition du maintien de l'emploi dans l'entreprise pen-
dant un an (p. 376). 

Art. 4 (Non application de la loi aux situations conventionnelles 
existantes) (p. 376). 

Non retenu dans le vote unique demandé par le Gouverne- 
ment : amendement n° 288 de M. Fernand Lefort, soutenu par 
M. Pierre Gamboa ; maintien des conventions ou accords col- 

lectifs, étendus ou non, conclus en application de l'article L. 
212-8 du code du travail (p. 377). 

- L'art. 4 est rejeté, à la suite du vote unique demandé par le 
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Huriet : consultation obligatoire si le nombre de licenciements 
envisagé est supérieur au quart de l'effectif total dans une péri-
ode de 62 jours consécutifs (p. 1822). 

Art. 3 (Dépôt d'un second projet de loi avant le 31 décembre 
1986) (p. 1822). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 252 de 
Mme Hélène Luc, soutenu par M. René Martin, et n° 276 de M. 
André Méric, soutenu par M. Charles Bonifay (p. 1826 ; scrutin 
public n° 133 ; liste des votants p. 1859) - Amendement n° 253 
de M. Hector Viron : dépôt par le Gouvernement d'un projet de 
loi définissant les procédures conventionnelles administratives 
et judiciaires destinées à pallier la suppression de l'autorisation 
administrative de licenciement (p. 1826). 
Retirés : amendement n° 4 de M. Louis Souvet, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article destinée à préciser les objectifs 
du second projet de loi à déposer avant le 31 décembre 1986 : 
fonctionnement des conseils de prud'hommes et respect de la 
directive du Conseil des Communautés européennes en date du 
17 février 1975 (p. 1826) - Amendement n° 312 de M. Claude 
Huriet : dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi après 
négociation entre les organisations patronales et syndicales 
(p. 1825). 
- L'art. 3 est adopté (p. 1826). 

Art. 4 (Mesures d'effet immédiat et à caractère transitoire : 
abrogation-et modification de certaines dispositions du code du 
travail) (p. 1826). 
Adoptés: amendement de coordination n° 5 de M. Louis Sou-
vet, rapporteur (p. 1831) - Amendement n° 315 du même 
auteur : suppression de l'autorisation administrative de licen-
ciement dès la promulgation du présent projet pour les licencie-
ments collectifs de moins de dix salariés (p. 1831). 

Rejetés : amendements, de suppression identiques n° 254 de M. 
Jacques Eberhard, soutenu par M. René Martin, et n° 277 de M. 
André Méric, soutenu par M. Charles Bonifay (p. 1831 ; scrutin 
public n° 134 liste des votants p. 1859 et 1860) - Amendement 
n° 255 de M. Marcel Gargar, soutenu par M. Jean Garcia : délai 
d'étude accordé à l'inspecteur du travail porté à deux mois 
(p. 1831) - Amendement n° 256 de Mme Hélène Luc, soutenu 
par M. Jean Garcia : contrôle de la réalité des motifs invoqués 
par l'employeur pour justifier les licenciements dans l'entreprise 
au regard de la situation de l'emploi dans la branche d'activité 
et dans la zone géographique concernées (p. 1831) - Amende-
ments de M. André Méric, soutenu par M. Charles Bonifay, 
n° 278 : consultation obligatoire d'une autorité administrative 
pour les cas de redressement ou de liquidation judiciaire 
(p. 1831) - n° 279 : soumission à l'accord du tribunal de 
commerce de tout licenciement demandé pendant l'exécution 
du plan de redressement ou de liquidation judiciaire (p. 1831) -
n° 295 : entretien obligatoire pour tout licenciement quelle que 
soit l'ancienneté du salarié licencié (p. 1831) - n° 280 : suppres-
sion de l'exigence d'une cause réelle et sérieuse (p. 1831) - Et 
n° 281 : indemnité acordée au salarié victime d'un licenciement 
égale au moins à un mois de salaire (p. 1831) - Amendement 
n° 257 de M. Jacques Eberhard, soutenu par M. René Martin : 
indemnité accordée au salarié victime d'un licenciement égale à 
six mois de salaire (p. 1831). 
- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1831). 

Art. 5 (Contrôle de l'emploi : modification de l'article L. 321-1 
du code du travail) (p. 1831). 

Rejetés : amendements de suppression identiques n° 258 de M. 
Marcel Gargar, soutenu par M. Jean Garcia, et n° 282 de M. 
André Méric, soutenu par M. Charles Bonifay (p. 1834 ; scrutin 
public n° 135 ; liste des votants p. 1860 et 1861) - Amendements 
de M. André Méric, soutenus par M. Charles Bonifay, n° 283 : 
champ d'application du contrôle administratif sur les 
embauches (p. 1834) - Et n° 284 : obligation pour les entreprises 
de soumettre leurs embauches à l'accord de l'autorité adminis-
trative pendant la durée de la convention (p. 1834) - Amende-
ment n° 259 de M. Charles Lederman, soutenu par M. Jean 
Garcia : licenciement subordonné à l'accord de l'autorité admi-
nistrative lorsque l'entreprise bénéficie d'un financement de 
l'Etat (p. 1834). 
- L'art. 5 est adopté (p. 1834). 

Après l'art. 5 (p. 1834). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. Charles Leder-
man n° 260, soutenu par M. Jean Garcia : non application des 
dispositions de cette loi dans les entreprises entrant dans le 
champ d'application de la loi n° 86-280 du 28 février 1986 rela 
tive à l'aménagement du temps de travail (p. 1835) - n° 261, 
soutenu par M. René Martin : non application des dispositions 
de cette loi aux entreprises ayant bénéficié d'une aide quel-
conque de l'Etat lors des cinq dernières années (p. 1835) - Et 
n° 262, soutenu par M. René Martin : impossibilité pour une 
entreprise ayant bénéficié de la présente loi de prétendre pen-
dant un délai de cinq ans à aucune aide de l'Etat (p. 1836). 
Retiré : amendement n° 285 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Charles Bonifay : information mensuelle 
du Parlement par le Gouvernement sur le nombre de créations 
d'emplois et sur le nombre de suppressions d'emplois (p. 1836). 

Art. 6 (Rapport statistique annuel sur la situation du marché du 
travail) - Adopté (p. 1836). 
Après l'art. 6 (p. 1836). 

Rejetés : amendements (art. additionnels) de M. André Méric 
n° 286, soutenu par M. Jacques Durand : rôle du conseil de 
prud'hommes (p. 1837) - n° 287, soutenu par M. Georges Dago-
nia : application des règles définies par la loi n° 75-5 du 3 jan-
vier 1975 pour les licenciements intervenant dans des établisse-
ments de plus de dix salariés en l'absence de délégués du 
personnel ou des établissements de plus de cinquante salariés en 
l'absence de comité d'entreprise (p. 1837) - n° 288, soutenu par 
M. Georges Dagonia : texte de cette loi non applicable dans les 
entreprises ayant fait l'objet d'une cession, d'une fusion ou 
d'une scission ; (p. 1838) - n° 306, soutenu par M. Charles Boni-
fay : obligation pour l'employeur de répondre à la demande 
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écrite du salarié (p. 1838) - n° 305, soutenu par M. Charles 
Bonifay : possibilité pour les juges de prendre en compte les 
conséquences du licenciement pour un travailleur handicapé 
(p. 1839) - n° 303, soutenu par M. Georges Dagonia : priorité de 
réembauchage pendant un an pour les salariés licenciés dans le 
cadre d'un licenciement collectif d'ordre économique (p. 1840) 
- n° 302, soutenu par M. Charles Bonifay : consultation des 
délégués du personnel même si le nombre des licenciements 
envisagés est inférieur à dix (p. 1840) - n° 301, soutenu par M. 
Charles Bonifay : information obligatoire des délégués du per-
sonnel des licenciements individuels pour motif économique 
d'ordre conjoncturel ou structurel (p. 1841) - n° 313, soutenu 
par M. Charles Bonifay : information obligatoire du comité 
d'entreprise des projets de licenciement de moins de dix salariés 
et des licenciements individuels pour motif économique d'ordre 
conjoncturel ou structurel (p. 1841) - n° 297, soutenu par M. 
Georges Dagonia : obligation pour l'employeur d'informer les 
délégués syndicaux de tout projet de licenciement économique 
lorsqu'une convention collective comporte des dispositions 
relatives au contrôle de l'emploi (p. 1841) - n° 298, soutenu par 
M. Georges Dagonia : consultation sur les possibilités d'éviter 
ou de réduire les licenciements collectifs (p. 1842) - n° 299, sou-
tenu par M. Marc Plantegenest : appréciation du nombre de 
licenciements au niveau de l'entreprise lorsque des établisse-
ments distincts réalisent simultanément des licenciements 
économiques (p. 1843) - n° 300, soutenu par M. Charles Boni-
fay : consultation des représentants du personnel en cas de 
licenciement individuel pour motif économique (p. 1843) - 
n° 307, soutenu par M. Marc Plantegenest : fourniture obliga-
toire au comité d'entreprise par l'employeur de la liste nomina-
tive des salariés dont le licenciement est envisagé (p. 1843) - 
n° 308, soutenu par M. Marc Plantegenest : fourniture obliga-
toire au comité d'entreprise par l'employeur du plan social envi-
sagé (p. 1844) - n° 296, soutenu par M. Charles Bonifay : obliga-
tion pour l'employeur d'indiquer les critères ayant présidé à 
l'établissement de la liste des licenciements (p. 1844) - n° 289, 
soutenu par M. Jacques Durand : information obligatoire des 
représentants du personnel en cas de licenciement consécutif à 
une opération de concentration, de fusion, de restructuration 
(p. 1845) - n° 290, soutenu par M. Marc Plantegenest : mention 
obligatoire à l'ordre du jour de la consultation du comité 
d'entreprise ou d'établissement sur un projet de licenciement 
collectif (p. 1845) - n° 291, soutenu par M. Marc Plantegenest 
vérification par l'autorité administrative de la concordance de 
l'ordre des salariés licenciés avec la liste qui lui a été remise 
(p. 1846) - n° 292, soutenu par M. Marc Plantegenest : compé-
tence du directeur départemental du travail lorsqu'une entre-
prise compte plusieurs centres d'activité (p. 1846) - n° 293, sou-
tenu par M. Charles Bonifay : sanction pour absence de 
fourniture des informations prévues à l'article L. 231-4 du code 
du travail (p. 1847) - Et n° 294, soutenu par M. Jacques 
Durand : consultation du comité d'entreprise pour tout projet 
de licenciement économique (p. 1847). 

Retiré : amendement n° 304 (art. additionnel) de M. André 
Méric, soutenu par M. Georges Dagonia : absence de licencie-
ment économique lorsque le salarié dont l'emploi a été sup-
primé a été remplacé par un autre salarié accomplissant des 
tâches semblables (p. 1839). 

Explications de vote : MM. Jean-Pierre Fourcade, président de 
la commission (p. 1851), Jacques Durand (p. 1851 et 1852), Hec-
tor Viron (p. 1852), Claude Huriet (p. 1852 et 1853), Jacques 
Delong (p. 1853), Jacques Pelletier (p. 1853) et Jean Delaneau 
(p. 1853). 

Scrutin public n° 137 (p. 1854 ; liste des votants p. 1862 et 1863). 

Adoption (19 juin 1986) (p. 1854). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(25 juin 1986) (p. 1954, 1959). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1954, 1959) : MM. Louis 
Souvet, rapporteur pour le Sénat ; Philippe Séguin, ministre des 
affaires sociales ; Paul Souffrin, André Méric, Jean Chérioux, 
Jean-Pierre Fourcade, président de la commission des affaires 
sociales. 
CHOMAGE : SOUFFRIN (Paul) (p. 1956) ; MERIC (André) 
(p. 1957) ; CHERIOUX (Jean) (p. 1957). 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (directives du Conseil) : 
SOUVET (Louis) (p. 1955) ; SEGUIN (Philippe) (p. 1955) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1958). 

COMPTES DE LA NATION : SOUFFRIN (Paul) (p. 1956, 
1957). 

CONSEILS DE PRUD'HOMMES : SOUVET (Louis) (p. 1954, 
1955) ; SEGUIN (Philippe) (p. 1954) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 1958). 

ENTREPRISES : SOUFFRIN (Paul) (p. 1956, 1957) ; MERIC 
(André) (p. 1957) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1958). 

ENTREPRISES (charges des) : SOUFFRIN (Paul) (p. 1957) ; 
MERIC (André) (p. 1957). 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES 
ETUDES ECONOMIQUES (INSEE) : SOUFFRIN (Paul) 
(p. 1956) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1958). 

LICENCIEMENTS COLLECTIFS : SOUVET (Louis) 
(p. 1955) ; SEGUIN (Philippe) (p. 1955). 

NEGOCIATIONS COLLECTIVES : SEGUIN (Philippe) 
(p. 1955, 1958) ; MERIC (André) (p. 1957) : FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 1958). 

POLITIQUE CONTRACTUELLE : Voir NEGOCIATIONS 
COLLECTIVES. 

REPRESENTANTS DU PERSONNEL : SEGUIN (Philippe) 
(p. 1958). 

SALAIRES : SOUFFRIN (Paul) (p. 1956). 

SEUILS SOCIAUX : SEGUIN (Philippe) (p. 1955, 1958) ; 
MERIC (André) (p. 1957). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1959) : 

Art. ler et 4 (p. 1959). 

Scrutin public (p. 1959 ; n° 141 ; liste des votants p. 1962, 1963). 

Adoption (25 juin 1986) (p. 1959). 

5. - Proposition de loi visant à améliorer la protection de la 
femme enceinte au travail, PRESENTEE AU SENAT par Mme 
Hélène Luc, sénateur, et plusieurs de ses collègues - (Rattachée 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 12 août 1986 - 4 
septembre 1986) [n° 506 (85-86)] - Renvoi à la commission des 
affaires sociales - Retirée par ses auteurs, le 30 octobre 1986. 

6. - Proposition de loi visant à améliorer la protection de la 
femme enceinte au travail, PRESENTEE AU SENAT par Mme 
Hélène Luc, sénateur, et plusieurs de ses collègues (30 octobre 
1986) [n° 43 (86-87)] - Renvoi à la commission des affaires 
sociales. 

7. - Projet de loi relatif aux procédures de licenciement, PRE-
SENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. 
Jacques Chirac, Premier ministre, par M. Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales (26 novembre 1986) [n° 496] -
Renvoi à la commission des affaires culturelles - Rapport de M. 
Etienne Pinte (4 décembre 1986) [n° 505] - Urgence - Dis-
cussion (8 et 9 décembre 1986) - Adoption (9 décembre 1986) 
[n° 56]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) (10 
décembre 1986) [n° 96 (86-87)] - Renvoi à la commission des 
affaires sociales - Rapport de M. Louis Souvet (11 décembre 
1986) [n° 108 (86-87)] - Discussion (16 décembre 1986) (p. 
6193, 6208) (Discussion générale commune avec celle du projet 
de loi n° 99 - Travail 8) (p. 6208, 6232) - Adoption (16 
décembre 1986) [n° 34]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (16 décembre 1986) [n° 561] - Ren-
voi à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE NATIO-
NALE) ; rapport de M. Etienne Pinte (18 décembre 1986) 
[n° 598] - Discussion (19 décembre 1986) - Adoption (19 
décembre 1986) [n° 86]. 
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RECLASSEMENT : ARTHUIS (Jean) (p. 6208) ; BEAUDEAU 
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TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE (TGI) : SEGUIN 
(Philippe) (p. 6196). 

Motion n°1, de Mme Marie-Claude Beaudeau, tendant à oppo-
ser la question préalable (p. 6198) - Mme Marie-Claude Beau-
deau, M. Jean-Pierre Fourcade, président de la commission des 
affaires sociales. 

Rejet de la motion (p. 6202 ; scrutin public n° 87). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 6208, 6232) : MM. 
Hector Viron, Louis Souvet, rapporteur; Philippe Séguin, 
ministre ; Charles Bonifay, Louis Virapoullé, Jean Arthuis, 
secrétaire d'Etat ; André Méric, Maurice Arreckx, Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission. 

Art. ler  (Modalités de convocation des salariés par l'employeur 
dans la procédure de licenciement : article L. 122-14 du code du 
travail) (p. 6208). 

Rejetés : amendement n° 10 de M. Hector Viron : suppression 
de cet article (p. 6209) - Amendement n° 40 de M. André 
Méric, soutenu par M. Charles Bonifay : possibilité pour un 
salarié menacé de licenciement de se faire assister par une per-
sonne de son choix (p. 6210). 

- L'art. l ei  est adopté (p. 6210). 

Art. 2 (Conditions de notification du licenciement : article L. 
122-14-1 du code du travail) (p. 6210). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 5 de M. Louis Souvet, 
rapporteur (p. 6210) - Amendement n° 36 de M. Louis Vira-
poullé : notion de personnel d'encadrement (p. 6210). 
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Rejeté : amendement n° 11 de M. Hector Viron : suppression de 
cet article (p. 6210). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 6210). 
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